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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international
agreement entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter
shall, as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party
to a treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke
that treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution
97 (I), established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations,
vol. 76, p. XVIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the
instrument is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on
the nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party astatus which it would not
otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
concluparun Membre des Nations Unies apr6s I'entr6eenvigueurde laCharte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie a un trait6 ou accord international qui
aurait di Etre enregistr6 mais ne I'apas W ne pourrainvoquerledit trait6 ou accord devant unorganedes
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), I'Assembl6e g6n6rale a adopt6 un rfglement destin6 h mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 76, p. XIX).

Le terme ,, trait6 , et 'expression - accord international n'ont 6t6 d6finis ni dans la Charte ni
dans le r~glement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir h la position adopt6e cet 6gard
par I'Etat Membre qui a pr6sent6 l'instrument A l'enregistrement, & savoir que pour autant qu'il s'agit de
cet Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
'Article 102. I s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument pr6sent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secritariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secritariat considire donc que les actes qu'il pourrait tre ameni i
accomplir ne conf'erent pas & un instrument ia qualit6 de - trait6 - ou d'- accord international - si cet
instrument n'apas d6jh cette qualit6, et qu'ils ne conferent pas aune partie un statut que, par ailleurs, elle
ne poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi6s dans ce
Recuei ont 6t6 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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ACCORD V1tT1tRINAIRE' ENTRE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE
DE BULGARIE ET LE ROYAUME DES PAYS-BAS

Le Gouvernement de la R~publique populaire de Bulgarie et
Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas,
D3sireux de faciliter, entre les deux pays, dans toute la mesure possible, la

collaboration dans le domaine v~t~rinaire,
Dsireux de d~velopper le trafic r~ciproque des animaux et des produits

animaux, tout en assurant la sauvegarde de leurs intrts vitaux, particuli~rement
de la situation zoosanitaire,

Sont convenus de ce qui suit:
Article premier. 1. L'importation, l'exportation ou le transit des animaux

vivants et des produits d'origine animale nomm6s dans cet Accord peuvent tre
soumis au contr6le officiel v6t6rinaire ou sanitaire par le service comptent de
chacune des Parties contractantes.

2. Les postes-fronti~re, les ports et a6roports ouverts h la visite
sanitaire-v6t6rinaire ainsi que lesjours et heures de visite sont fix6s par les autorit6s
comp6tentes de chacune des deux Parties et notifi6s aux autorit6s comptentes de
l'autre Partie contractante.

Article 2. 1. Les certificats d'origine et de sant6 prescrits dans cet Accord
pour les animaux doivent attester que les animaux proviennent de l'une des Parties
contractantes. Ces certificats, ainsi que les certificats sanitaires-v6t6rinaires pour
les viandes et les autres produits d'origine animale, doivent tre d6livr6s par le
service comptent du pays exportateur.

2. Lesdits certificats seront r6dig6s en frangais suivant les modules i arr~ter
de commun accord par les services v6t6rinaires centraux des deux Parties.

Article 3. 1. Les solipbdes, les ruminants, les porcs, les volailles de basse-
cour devront tre accompagn6s, pour tre admis h l'importation, d'un certificat
d'origine et de sant, attestant que :
a. les animaux sont n6s sur le territoire du pays exportateur ou s'y trouvent au

moins depuis les derniers six mois;
b. au moment du chargement, ils ont 6t6 visit6s et reconnus sains et exempts de

tout sympt6me de maladie contagieuse.
2. Les certificats d'origine et de sant6 seront collectifs ou individuels. La

commission mixte pr6vue t l'article 22 de cet Accord 6tablira los cat6gories des
animaux qui doivent tre accompagn6s d'un certificat collectif ou individuel.

3. Dans tous les cas le m~me certificat ne pourra viser que des animaux de la
mme esp~ce, exp6di6s i un m~me destinataire et charg6s dans un m~me v6hicule.

4. La validit6 des certificats est fix6e a dix jours bt partir de la date de la
d6livrance.

EntrE en vigueur le 18 novembre 1972, soit un mois aprts la date (18 octobre 1972) de I'6change de notes
constatant qu'il avait 6 approuv6 selon les dispositions constitutionnelles de chacune des Parties contractantes,
conformiment h l'article 26, paragraphe 1.

12284
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5. Les animaux, hormis la volaille et les animaux sauvages, seront identifi6s
par tatouage i l'oreille, par l'application d'un ruban ou d'un bouton m6tallique
portant un num6ro, ou par toute marque ind6l6bile permettant l'identification.

Article 4. Les certificats pr6vus pour 'exportation des animaux susceptibles
de contracter l'une des maladies sp6cifi6es dans le pr6sent article ne seront d61ivr6s
pour les animaux des espces r6ceptives que si les maladies mentionn6es n'ont pas
W constat6es dans les intervalles de temps indiqu6s ci-apr~s :

a. la peste bovine, la p6ripneumonie contagieuse, la fi~vre aphteuse provoqu6e par
des virus exotiques, la fivre catarrhale du mouton (blue tongue), la paralysie
contagieuse des porcs (maladie de Teschen), la peste porcine africaine, la peste
6quine, l'enc6phalomy6lite h virus am6ricain de l'Est, l'enc6phalomy6lite h
virus am6ricain de l'Ouest, l'enc6phalomy6lite h virus v6nzu61ien,
l'enc6phalomy6lite hi virusjaponais : 6 mois sur 'ensemble du territoire du pays
exportateur;

b. la morve, l'an6mie infectieuse, la dourine, la clavel6e et les enc6phalomy61ites
provoqu6es par un virus 6quin : l'exploitation d'origine et le lieu d'embar-
quement en vue du transport vers le pays destinataire doivent tre situ6s au
centre d'une zone indemne pendant 3 mois de ces maladies avec un rayon de
10 km;

c. la brucellose bovine, ovine, caprine et porcine, la turberculose, la rage,
l'anthrax, la gale des moutons et des solip~des : 3 mois dans l'exploitation
d'origine tandis que 1'exploitation et le lieu d'embarquement en vue du transport
vers le pays destinataire doivent tre situ6s au centre d'une zone indemne
pendant 30 jours de ces maladies avec un rayon de 10 km;

d. la fi~vre aphteuse, la peste porcine et la peste aviaire sous toutes ses formes : les
intervalles 6tablis pour chaque cas par les services v6t6rinaires centraux des
deux Parties contractantes.

Article 5. 1. Les certificats doivent en outre attester:

a. pour les bovins destin6s h l'abattage : qu'ils ont pr6sent6 h la r6action de
s6ro-agglutination pour la brucellose, effectu6e 30 jours au plus avant le char-
gement, un titre inf6rieur h 30 u.i./ml et qu'ils ont donn6 un r6sultat n6gatif h
l'intradermor6action pour la tuberculose, effectu6e 30 jours au plus avant le
chargement;

b. pour les bovins d'61evage et de production : outre les conditions indiqu6es h
l'alin6a a, qu'ils proviennent d'61evages reconnus officiellement indemnes de
brucellose et de tuberculose pendant au moins 12 mois, de trichomonose pen-
dant au moins 6 mois, que les animaux sont indemnes de leucose pendant un
d6lai qui sera 6tabli par les services v6t6rinaires centraux des deux Parties
contractantes et que les animaux ont s6journ6 dans l'exploitation pendant leur
naissance ou pendant les 30 demiers jours avant l'embarquement. Pour les
vaches laiti~res, en outre, qu'elles ne pr6sentent pas de traces de mastite et que
l'analyse du lait effectu6e 30 jours au plus avant le chargement ne r6vle pas
d'6tats inflammatoires caract6ristiques, de germes pathog~nes sp6cifiques, ni la
pr6sence d'antibiotiques;

c. pour les ovins et caprins qui ne sont pas destin6s it l'abattage : qu'ils sont, selon
la m6thode d'inspection mentionn6e sous a, effectu6e 30 jours au plus avant le
chargement, indemnes de brucellose et de tuberculose ainsi que de fi~vre Q;
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d. pour les porcs, qui ne sont pas destines l'abattage : qu'ils pr~sentent i la
r6action de s6ro-agglutination pour la brucellose, effectu6e 30 jours au plus
avant le chargement, un titre inf6rieur A 30 u.i.,/ml, ladite 6preuve n'6tant pas
exig6e pour les sujets d'un poids inf6rieur b 25 kg;
qu'ils proviennent d'une r6gion ou on n'a pas constat6 des cas de trichinose dans
les abattoirs, tant de la commune d'origine que des communes limitrophes,
durant la derni~re annie;

qu'ils proviennent d'61evage reconnus officiellement indemnes de brucellose et
cliniquement exempts de leptospirose, rhinite atrophique et bronchopneumonie
virotique;

e. pour les solip~des, qu'ils ont t6 soumis, 15 jours au plus avant le d6part des
animaux, A l'6preuve de sang h l'6gard de la morve et que le r6sultat de ladite
6preuve a 6t6 n6gatif;

f. pour les volailles de reproduction et les ceufs i couver, qu'ils proviennent des
exploitations plac6es sous contr6le v6t6rinaire et reconnues exemptes de
maladies contagieuses soumises h la d6claration.

2. Les animaux destin6s l'abattage ne doivent pas provenir d'exploitations
en cours d'assainissement pour des maladies contagieuses.

3. En fonction de la situation 6pizootologique, on pourra exiger que les
animaux destines h l'importation soient soumis dans le pays d'origine h
l'immunisation anti-aphteuse avec un vaccin inactiv6, autoris6 officiellement et
contr61k avec un virus du type homologique du pays exportateur. On pratiquera la
vaccination au moins 15 jours et pas plus de 4 mois avant le chargement des
animaux.

A la demande de l'une des Parties contractantes, la vaccination anti-aphteuse
peut se faire avec un vaccin trivalent, inactiv6 des types A, 0 et C.

L'exemption de la vaccination anti-aphteuse peut atre admise si le pays
d'origine et les pays de transit sont indemnes de fi6vre aphteuse depuis au moins 6
mois.

Les services v6t6rinaires centraux des Parties contractantes fixent d'un com-
mun accord les m6thodes, les 6preuves et les tests biologiques, non pr6vus dans cet
Accord, qui devront tre effectu6s dans les pays respectifs en vue de garantir
l'absence des maladies dont il est fait mention dans le pr6sent article.

4. Les animaux doivent &rre achemin6s directement de l'exploitation au lieu
pr6cis d'embarquement et de ce lieu directement et dans les d6lais les plus brefs
vers le poste frontalier du pays exp6diteur

a. s6par6s d'une part en animaux d'61evage ou de rente et d'autre part en animaux
de boucherie;

b. i l'aide de moyens de transport et de contention pr6alablement nettoy6s et
d6sinfect6s avec un d6sinfectant officiellement autoris6 dans le pays exp6diteur;
et

c. en ce qui concerne les bovins et les porcins, sans entrer en contact avec des
animaux biongul6s autres que des bovins et porcins r6pondant aux conditions
pr6vues pour les 6changes entre les Parties contractantes.
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Article 6. 1. Les chevaux destin6s aux courses, aux concours ou aux
6preuves sportives peuvent tre admis a l'importation temporaire s'ils sont
accompagn6s d'un certificat d6livr6 par un v6t6rinaire officiel, qui devra sp6cifier le
nom et le domicile du propri6taire, le signalement exact des animaux, leur pro-
venance et le lieu de destination et attester la bonne sant6 des animaux et que
l'6tablissement d'origine est indemne de maladies contagieuses des solip~des.

L'autorit6 v6t6rinaire du pays importateur peut exiger une demande pr6alable.
2. Les chiens et les chats peuvent 6tre introduits du territoire de l'une des

Parties contractantes dans celui de l'autre sur pr6sentation d'un certificat
v6t6rinaire, d6livr6 par un v6t6rinaire officiel ou autoris6 par l'Etat, au plus t6t 10
jours avant le passage de la fronti~re, attestant que depuis 6 mois au moins aucun
cas de rage ou suspect de rage n'est survenu au lieu de provenance.

Les Parties contractantes exigeront l'application de la vaccination antirabique.
Article 7. Les produits d'origine animale tels que spermes, peaux, crins,

laine, comes, onglons, os entiers, bris6s ou moulus, fumier, engrais et aliments
pour b6tail compos6s enti~rement ou partiellement de farine de viande, d'os ou de
sang, seront accompagn6s d'un certificat v6t6inaire permettant d'identifier les
produits et attestant qu'ils ne sont pas suspects d'etre porteurs d'un agent des
maladies mentionn6es h l'article 4, y compris aussi les salmonelloses pour la farine
de la viande, d'os et de sang et qu'ils ont 6t6 soumis h un traitement de st6rilisation
ou de d6sinfection. Le service v6t6rinaire central de chacune des Parties contrac-
tantes portera i la connaissance du service v6t6rinaire central de 'autre Partie les
proc6d6s techniques employ6s pour la strilisation ou la d6sinfection des produits
d'origine animale avant leur exportation.

Article 8. 1. Pour tre admis h l'importation, les viandes des animaux des
esp~ces bovine, 6quine, ovine, caprine et porcine fraiches, congel6es, r6frig6r6es
ou conserv6es par d'autres proc6d6s, les graisses, le saindoux et les produits
carn6s destin6s i 'alimentation devront tre accompagn6s d'un certificat attestant
que les animaux dont ces produits proviennent ont 6t6 soumis h l'examen
sanitaire-v&6trinaire, avant et apr~s l'abattage, dans un abattoir officiel sous con-
tr6le sanitaire-v6t6inaire permanent. Les viandes destin6es it l'exportation de-
vront tre reconnues saines et propres ii la consommation humaine.

2. Tous les abattoirs et les 6tablissements de d6coupage et de pr6paration des
viandes aux fins d'exportation porteront un num6ro d'identification v6t6rinaire et
seront inscrits dans un registre officiel. Les services v6t6rinaires centraux des
Parties contractantes se communiqueront p6riodiquement les listes des abattoirs,
des entreprises de d6coupage et de pr6paration des viandes, des d6p6ts frigorifi-
ques et la 16gislation concernant l'inspection des viandes.

3. Pour les viandes de porc ou les pr6parations de viande de porc, autres que
les pr6parations cuites, le certificat mentionnera soit que l'examen t l'6gard de la
cysticercose et de la trichinose a 6t6 n6gatif, soit qu'aucun cas de trichinose ou de
cysticercose n'a 6t6 constat6 depuis au moins un an dans 'ensemble du territoire du
pays. Quand sue le territoire de l'une des Parties contractantes aucun cas de
trichinose ou de cysticercose n'a 6t6 constat6 depuis au moins un an, le service
v6t6inaire central de cette Partie le portera h la connaissance du service v6t6rinaire
central de 'autre Partie.

4. Pour toutes les pr6parations de viande, le certificat doit attester qu'elles
ont 6t6 produites sous le contr6le du service v6t6inaire et qu'elles ne contiennent
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aucune substance dont l'utilisation est prohib6e par les r~glements du Pays impor-
tateur.

5. Les bovins adultes et les chevaux ne sont accept6s qu'6corch6s et
d6coup6s par moiti6s ou par quartiers sans organes, les veaux et les porcs entiers ou
divis6s par moiti6s sans organes et les moutons et les, ch~vres en corps entiers sans
organes.

6. Chaque animal entier, chaque moiti6, chaque quartier doit porter une
estampille du contr6le v6t6rinaire portant aussi le num6ro officiel d'identification
de l'abattoir d'origine.

7. Le raclage des s6reuses, l'61oignement des ganglions ou d'une partie
quelconque de la viande entraine le refoulement de l'envoi.

Seront refoul6es 6galement :
a. les viandes des verrats et des porcs cryptorchides outre les cas sp6cialement

stipul6s;
b. les viandes pour lesquelles l'inspection v6t6rinaire a r6v616 l'existence de la

tuberculose ou bien la pr6sence des cysticerques vivants ou morts;

c. les viandes pr6sentant des traces de 16sions traumatiques, de malformations ou
alt6rations localis6es qui par leur nature les rendent impropres A la consomma-
tion ou dangereuses pour l'homme;

d. la graisse de porc qui contient des graisses r6g6n6r6es ou toute autre substance
dont l'emploi est interdit par la 16gislation du Pays importateur;

e. les viandes et les pr6parations de viande trait6es avec des substances radio-
actives, antibiotiques, cestrog~nes, thyreostatiques ou avec des <, tenderizers ,,.

8. L'importation des viandes, avec ou sans os, en morceaux, fraiches,
r6frig6r6es ou congel6es, des graisses crues et des organes separes sera permise
dans les conditions qui seront stipul6es entre les services v6t6rinaires centraux des
deux Parties contractantes.

9. Les r6cipients contenant les pr6parations de viande ainsi que les inscrip-
tions qu'ils portent doivent tre conformes b la 16gislation du pays importateur.

10. Le service v6t6rinaire central de chacune des Parties contractantes por-
tera A la connaissance du service v6t6rinaire central de l'autre Partie la liste des
substances dont l'adjonction aux pr6parations de viande et graisses est admise par
la 16gislation de son propre pays.

Article 9. 1. Les volailles de basse cour abattues, fraiches, r6frig6r6es ou
congel6es doivent etre accompagn~es d'un certificat sanitaire-v6t6rinaire attestant
que les volailles ont 6 abattues dans des 6tablissements sp6cialis6s, approuv6s
pour l'exploitation, soumis au contr6le du service sanitaire-v&trinaire et
pr6sent6es i l'importation d6plum6es, vid6es ou 6visc6r6es. Cependant, il est
permis de laisser quelques plumes aux ailes des oies et des canards.

2. Les volailles qui ont 6t6 trait6es avant l'abattage au moyen d'kestrog~nes,
[de substances] thyreostatiques ou de substances it base d'arsenic ou d'antimoine et
les viandes et les pr6parations de viande des volailles trait6es avec des substances
radio-actives ou antibiotiques seront refoul6es.

3. L'importation des ceufs sans coquille, de leurs parties constitutives ou de
la poudre d'euf est permise s'ils sont accompagn6s d'un certificat d6livr6 par un
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veterinaire officiel ou autoris6 par l'Etat, attestant l'absence des salmonelles ou
d'autres germes pathog~nes dans ces produits.

Article 10. 1. L'importation du lait et des produits laitiers, des ceufs et du
poisson est autoris6e s'ils sont accompagn6s d'un certificat sanitaire-v6t6rinaire.

2. Le poisson et les produits de poisson ne doivent pas contenir des sub-
stances radio-actives au-dessus des quantit6s admissibles, fix6es par les autorit6s
competentes des deux Parties contractantes.

3. Les conserves de poisson sont admises A l'importation t condition qu'elles
aient 6t6 soumises h un proc6d6 efficace de st6rilisation ou de conservation et
qu'elles ne contiennent aucune substance dont l'utilisation est prohib6e par les
r~glements du pays importateur. Elles doivent tre accompagn6es d'un proces-
verbal d'analyse (d6livr6 par un laboratoire v6t6rinaire ou sanitaire d'Etat), attes-
tant leur innocuit6, indiquant qu'elles sont propres a la consommation humaine.
Les r6cipients doivent, en outre, tre conformes h la 16gislation du pays impor-
tateur.

Article 11. Les animaux mentionn6s ci-apr~s ne peuvent 6tre transport6s du
territoire de l'une des Parties contractantes dans celui de l'autre sans pr6sentation
d'un certificat sanitaire d6livr6 par un v6t6rinaire officiel attestant :
a. pour les lievres, les lapins et les animaux de fourrure, que la r6gion de pro-

venance est indemne de tular6mie et de myxomatose depuis au moins un an;
b. pour les animaux de fourrure, qu'ils sont exempts de tular6mie et de virus

ent6rite et proviennent d'un 6tablissement qui est au moins trois ann6es indemne
de virus ent6rite et est situ6 au centre d'une zone avec un rayon de 100 km qui est
exempte de virus ent6rite depuis un an;

c. pour le gibier & plume, que la commune d'origine et les communes limitrophes
sont indemnes de peste aviaire depuis au moins 40 jours;

d. pour les biongul6s et les carnivores sauvages ou exotiques, qu'ils sont rest6s
pendant au moins 6 mois dans un jardin zoologique ou dans un parc de quaran-
taine et qu'ils sont exempts de maladies contagieuses;

e. pour les sangliers, que l'examen trichinose avait un r6sultat n6gatif.

Article 12. 1. Les transports ne r6pondant pas aux dispositions qui
pr6cedent ainsi que les animaux que le v6t6rinaire officiel trouve, i leur passage h la
frontiere, atteints ou suspects de maladies contagieuses, ne seront pas accept6s.
Toutefois, les animaux refoul6s peuvent, sur demande de l'importateur ou de
l'exportateur int6ress6, et conform6ment h la r6glementation en vigueur dans le
pays importateur, etre accept6s, h condition d'Etre imm6diatement abattus dans un
abattoir d6sign6 par l'autorit6 v6t6rinaire centrale. Quant aux viandes et produits
des animaux ainsi abattus, on appliquera le traitement en vigueur pour les animaux
indigenes atteints ou suspects de maladies contagieuses.

2. Le v6t6rinaire officiel du poste-frontiere du pays importateur doit consi-
gner et attester sous signature, sur le certificat, le motif du refoulement ou de
l'abattage; le meme v6t6rinaire officiel r6digera aussi le proces-verbal en deux
exemplaires.

3. Si, sur les animaux import6s, la pr6sence d'une maladie contagieuse n'est
constat6e qu'apres leur entr6e dans le pays importateur, ce fait doit etre consign6
dans un d6lai raisonnable par un proc~s-verbal signe par un v6t6rinaire officiel.
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4. Lorsque, en conformit6 avec les dispositions pr~c~dentes, des mesures
v&rinaires ont 6t6 adoptdes pour les animaux pr~sent~s l'importation, I'autorit6
vtdrinaire centrale du pays importateur doit avertir imm~diatement par
tdldgramme l'autorit6 v&trinaire centrale du pays exportateur, en signalant le
nombre d'animaux auxquels les mesures ont 6t6 appliques, les sympt6mes ou la
maladie constatde et les mesures adoptdes. Le tdldgramme sera suivi d'un rapport
ddtaill.

5. La procedure indiqu6e sous chiffre 4 est 6galement applicable aux impor-
tations de viandes, graisses et preparations de viande.

Article 13. Si le service v~tdrinaire central de l'une des Parties contractantes
l'estime n6cessaire, les dispositions de l'article 4 peuvent, d'un commun accord
entre les services v~tdrinaires centraux des deux Parties, 6tre 6galement ddclar~es
applicables aux produits d'origine animale et tous les produits et objets qui
peuvent servir de vdhicule h la contagion.

Article 14. Si une 6pizootie ayant tendance it s'6tendre est constatde sur le
territoire d'une des Parties contractantes, l'autre Partie aura le droit, apr~s consul-
tation prdalable de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'6pizootie est
constatde, d'interdire ou de limiter, tant que durera le danger de contagion,
l'importation et le transit des animaux et de leurs produits ainsi que ceile de tous les
produits pouvant transmettre la contagion.

Article 15. 1. Les dispositions de laprdsente Convention seront appliqu~es
en ce qui concerne les animaux et les produits d'origine animale provenant du
territoire de l'une des Parties contractantes pour le transit direct travers le
territoire de l'autre Partie, h condition que le pays destinataire s'engage i ne
refouler en aucun cas les animaux ou les produits d'origine animale expedies en
transit. Si le transit des animaux suppose la traversde d'autre pays, I'autorisation de
passage devra 6tre prdalablement obtenue de la part des pays i traverser.

2. Le transit de viandes fraiches, rdfiigres, congel~es, conservdes ou
prdpar~es et de produits bruts d'origine animale, effectu6 par chemin de fer ou par
route, dans des wagons ou camions fermds et plombds, ou par avion, pourra avoir
lieu sans autorisation prdalable des pays qui seront 6ventuellement travers6s et du
pays destinataire.

Article 16. Les animaux vivants, les produits d'origine animale ou autres
produits et objets pouvant porter des germes de contagion et qui ne sont pas
nommds dans le present Accord sont soumis aux dispositions correspondantes de la
legislation vdtdrinaire propre A chacune des Parties contractantes.

Article 17. 1. Les services v~tdrinaires des deux Parties contractantes pu-
blieront tous les 15 jours un bulletin de la situation sanitaire-vt~rinaire, qui sera
directement transmis au service vtrinaire de l'autre Partie contractante. En
outre, le service vdt~rinaire central de chacune des Parties contractantes pourra
obtenir du service vtdrinaire central de l'autre Partie, toutes les informations
d'ordre vdtdrinaire pouvant intdresser cette Partie.

2. Lorsque sur le territoire de l'une des Parties contractantes on constate les
maladies spdcifides h l'article 4, lettres a et b, en cas d'apparition de tout type ou
variante de virus aphteux, le service vt&rinaire central de l'autre Partie contrac-
tante sera immddiatement et directement inform6 par voie tdlegraphique. Cette
information tdlgraphique sera complktde par un rapport dtaill prdcisant, en
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particulier, l'origine de la maladie, le lieu de son apparition, son 6volution et les
mesures prises pour la combattre.

3. Toutes autres communications urgentes relatives h l'application du
pr6sent Accord pourront 6galement faire l'objet d'un 6change direct entre les
autorit6s v6t6rinaires centrales de chacune des Parties contractantes.

Article 18. Les Parties contractantes s'engagent h

1. faciliter la collaboration entre les autorit6s, les instituts et les laboratoires de
recherche v6t&irnaire des deux pays;

2. promouvoir l'6change de sp6cialistes v6t6rinaires en vue de leur documentation
sur les r6sultats scientifiques et techniques v6t6rinaires;

3. 6changer (en un exemplaire) les textes concernant la 16gislation v6t6rinaire.

Article 19. Les frais occasionn6s par l'application de l'article 18, chiffre 2,
seront support6s par la Partie contractante qui enverra ses experts en mission.

Article 20. La d6sinfection des moyens de transport des animaux ou des
produits bruts d'origine animale, effectu6e conform6ment aux r~glements en vi-
gueur sur le territoire de l'une des Parties contractantes, sera reconnue valable par
l'autre Partie.

Article 21. Les modalit6s d'application du pr6sent Accord seront d6finies par
6change de lettres entre les services v6t6rinaires centraux des Parties contrac-
tantes. Les conditions 6tablies par 6change de lettres pourront tre ult6fieurement
modifi6es par la mame proc6dure.

Article 22. 1. Les deux Parties contractantes d6signeront une commission
mixte qui sera compos6e de trois repr6sentants pour chacune des deux Parties, i
savoir deux v6t6rinaires et un conseillerjuridique. Les r6unions seront pr6sid6es,
alternativement, par les chefs des deux d616gations. Les repr6sentants de chaque
Partie pourront demander des avis h des sp6cialistes lors des r6unions.

2. La Commission mixte a pour objet :

a. d'examiner et de r6gler les questions qui pourraient r6sulter de la mise en
ex6cution de 1'Accord, y compris les 6changes de lettres pr6vus h l'article 21 et,
si n6cessaire, de proposer les modifications;

b. d'6tudier, sur demande de l'une des deux Parties, les formules relatives aux
certificats sanitaires v6t6rinaires pr6vues par le pr6sent Accord.

3. Les difficult6s 6ventuelles qui pourraient se pr6senter lors de la mise en
ex6cution ou de l'interpr6tation des dispositions de cet Accord et tout autre pro-
blme sp6cial, non pr6vu dans cet Accord, seront soumises it la commission mixte
qui 6mettra son avis dans un d6lai de deux mois.

4. Les dispositions de cet article et de l'article 21 n'exclueront pas la
possibilit6 de d6lib6ration directe entre les autorit6s comptentes des Parties con-
tractantes concernant l'interpr6tation, l'ex6cution et la modification de l'Accord.

Article 23. Les dispositions du pr6sent Accord pourront 6tre 6tendues, le cas
6ch6ant, par un 6change de lettres entre les autorit6s comp6tentes des Parties
contractantes h d'autres maladies connues ou inconnues ht l'heure actuelle et dont la
transmission pourrait tre 16gitimement redout6e.

Article 24. Les deux Parties contractantes prendront d'un commun accord
des mesures afin de mettre en concordance les dispositions du pr6sent Accord avec
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les obligations que chacune des deux Parties assumera du fait d'arrangements
internationaux auxquels l'autre n'est pas partie.

Article 25. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le pr6sent Accord
ne s'applique qu'au Royaume en Europe.

Article 26. 1. Le pr6 sent Accord sera approuv6 conform6ment aux disposi-
tions constitutionnelles de chacune des Parties contractantes et entrera en vigueur
un mois apr~s la date de l'6change de notes par la voie diplomatique, faisant part de
cette approbation.

2. Le pr6sent Accord aura une dur6e illimit6e, sous r6serve du droit, pour
chaque Partie contractante, de le d6noncer avec un pr6avis de six mois.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s h cet effet, ont sign6 le
pr6sent Accord.

FAIT a Sofia, le 15 octobre 1971 en deux exemplaires authentiques, en langue
francaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire du Royaume des Pays-Bas

de Bulgarie:

[Signc] [Signj]

VALCAN CHOPOV Dr Louis IGNACE GRAF
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

VETERINARY AGREEMENT' BETWEEN THE PEOPLE'S REPUB-
LIC OF BULGARIA AND THE KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS

The Government of the People's Republic of Bulgaria and

The Government of the Kingdom of the Netherlands,

Desiring to promote the greatest possible measure of co-operation between the
two countries in the veterinary field,

Desiring, with due regard for their vital interests, particularly the animal health
situation, to develop their reciprocal trade in livestock and animal products,

Have agreed as follows:

Article 1. 1. The import, export or transit of livestock and products of
animal origin listed in this Agreement may be subject to official veterinary or health
control by the competent authority of each Contracting Party.

2. The competent authorities of each Party shall decide at which frontier
posts, ports and airports, on which days and between which hours veterinary health
inspection shall be available, and shall notify the competent authorities of the other
Contracting Party accordingly.

Article 2. 1. The certificates of origin and health prescribed in this Agree-
ment in respect of livestock shall certify that the livestock comes from one of the
Contracting Parties. These certificates and the veterinary health certificates for
meat and other products of animal original shall be issued by the competent
authority of the exporting country.

2. The said certificates shall be drawn up in French following models to be
mutually agreed upon by the central veterinary services of the two Parties.

Article 3. 1. Solipeds, ruminants, pigs and poultry shall not be imported
unless they are accompanied by a certificate of origin and health, certifying:

a. That the animals were born in the territory of the exporting country or have been
there for at least the last six months;

b. That at the time of loading, they were inspected and found to be healthy and free
from any symptoms of communicable disease.

2. The certificates of origin and health shall be collective or individual. The
Joint Commission envisaged in article 22 of this Agreement shall establish which
categories of animals shall be accompanied by collective or individual certificates.

3. Each certificate shall in every case relate solely to animals of one species
conveyed in the same vehicle to the same consignee.

4. Certificates shall be valid for a period of ten days from the date of issue.

Came into force on 18 November 1972, i.e. one month after the date (18 October 1972) of the exchange of notes
giving notice of its approval pursuant to the constitutional provisions of each Contracting Party, in accordance with
article 26 (1).
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5. The animals, except for poultry and wild animals, shall be identified by a
tattoo on the ear, by a ribbon or by a metal disc bearing a number, or by any other
indelible mark of identification.

Article 4. Certificates required for the export of livestock subject to one of
the diseases specified in this article shall be issued for livestock of the susceptible
species only if there has been no outbreak of the disease in question in the period
indicated below:

a. In the case of rinderpest, contagious bovine pleuropneumonia, foot-and-mouth
disease caused by exotic viruses, blue tongue, contagious porcine en-
cephalomyelitis (Teschen's disease), African swine fever, African horse sick-
ness, and encephalomyelitis caused by the American eastern virus, the Ameri-
can western virus, the Venezuelan virus or the Japanese virus: six months for
the whole of the territory of the exporting country;

b. In the case of glanders, infectious anaemia, dourine, sheeppox and types of
encephalomyelitis caused by an equine virus: three months for the area within a
radius of ten kilometres of the farm of origin and the place of shipment for
carriage to the country of destination;

c. In the case of bovine, ovine, caprine or porcine brucellosis, tuberculosis, rabies,
anthrax, sheep-scab and scab of solipeds: three months for the farm of origin and
thirty days for the area within a radius often kilometres of the farm and the place
of shipment for carriage to the country of destination;

d. In the case of foot-and-mouth disease, swine fever and all forms of fowl pest: the
periods laid down in each case by the central veterinary services of the two
Contracting Parties.

Article 5. 1. The certificates must further certify:

a. In the case of cattle for slaughtering, that when given an agglutination test for
brucellosis not more than thirty days before loading, their reading was less than
30 i.u./ml and that, when given an intra-cutaneous tuberculin test not more than
thirty days before loading, their reaction was negative;

b. In the case of cattle for breeding and production, in addition to the conditions
laid down in subparagraph a, that they come from farms which have been
officially declared free from brucellosis and tuberculosis for at least twelve
months and from trichomoniasis for at least six months, that the animals have
been free from leukosis for a period to be laid down by the central veterinary
services of the two Contracting Parties and that the animals were at the farm at
the time of their birth or during the thirty days prior to shipment. In the case of
milk cows, that, in addition, they show no traces of mastitis and that an analysis
of their milk carried out not more than thirty days before loading did not reveal
any characteristic of inflammation, any specific pathogenic micro-organism or
the presence of antibiotics;

c. In the case of sheep and goats not intended for slaughtering, that they are,
according to the method of inspection referred to in subparagraph a carried out
not more than thirty days before loading, free from brucellosis and tuberculosis
and from Q fever;
12284



United Nations - Treaty Series o Nations Unes - Recueil des Traits

d. In the case of pigs not intended for slaughtering,
that an agglutination test for brucellosis carried out not more than thirty days
before loading gave a reading of less than 30 i.u/ml, that test not being required
for pigs weighing less than 25 kg;
that they come from a region where there has been no case of trichinosis for the
past year in the slaughter-house, in either the commune where the animals were
reared or adjoining communes;
that they come from farms officially declared free from brucellosis and clinically
free from leptospirosis, athrophic rhinitis and virus broncopneumonia;

e. In the case of solipeds, that they were given a blood test for glanders not more
than fifteen days before their departure and that the result of that test was
negative;

f. In the case of poultry for breeding and eggs for hatching, that they come from
farms which are under veterinary supervision and certified free from notifiable
diseases.

2. Animals for slaughtering shall not come from farms undergoing disinfec-
tion for communicable diseases.

3. Depending on the epizootiological situation, it may be required that the
animals to be imported should be immunized in the country of origin against
foot-and-mouth disease by means of an officially authorized killed vaccine pre-
pared from a homologous serum of the type of virus found in the exporting country.
The vaccination shall be given at least fifteen days and not more than four months
before the animals are loaded;

At the request of either Contracting Party, the vaccination against foot-and-
mouth disease may be carried out with a trivalent killed AOC vaccine.

Exemption from vaccination against foot-and-mouth disease may be granted if
the country of origin and the country of transit have been free from foot-and-mouth
disease for at least six months.

The central veterinary services of the Contracting Parties shall determine by
agreement the methods and the biological and other tests not provided for in this
Agreement to be used in their respective countries in order to guarantee the
freedom from disease referred to in this article.

4. Animals shall be brought directly from the farm to the point of shipment
and hence directly and as promptly as possible to the frontier post of the exporting
country, and
a. Animals for breeding or production and animals for slaughtering shall be kept

apart;
b. The means of transport and restraining apparatus used shall have been cleaned

and disinfected with a disinfectant officially authorized in the exporting coun-
try, and

c. Cattle and pigs shall not come into contact with cloven-hoofed animals other
than cattle and pigs which meet the requirements applicable to trade between the
Contracting Parties.

Article 6. 1. Horses to be entered in races, competitions or sporting events
may be imported temporarily if they are accompanied by a certificate issued by a
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State veterinary official which gives the name and address of the owner, an exact
description of the animals, and their origin and destination, and which certifies that
the animals are in good health and that the establishment of origin is free from
communicable diseases of solipeds.

The veterinary authority of the importing country may require an application
to be made in advance.

2. Dogs and cats may be imported from the territory of one Contracting Party
into the territory of the other on presentation of a veterinary certificate issued by a
State veterinary officer or by a veterinary surgeon approved by the State not more
than ten days before the frontier is crossed, certifying that there has been no case of
rabies or suspected rabies at the place of origin for at least six months.

The Contracting Parties shall require the application of an antirabies vaccina-
tion.

Article 7. Products of animal origin, such as sperm, hides, horsehair and
other hair, wool, horns, claws, whole, broken or crushed bones, manure, and
fertilizer and cattle fodder consisting entirely or partly of meal made from meat,
bones or blood, shall be accompanied by a veterinary certificate identifying them
and certifying that they are not suspected of conveying any agent of the diseases
referred to in article 4, including salmonellae in the case of the meal made from
meat, bones or blood, and that they have undergone a process of sterilization or
disinfection. The central veterinary service of each Contracting Party shall inform
the central veterinary service of the other Party of the techniques employed for
sterilizing or disinfecting products of animal origin before they are exported.

Article 8. 1. No fresh, frozen, chilled or otherwise preserved meat of ani-
mals of the bovine, equine, ovine, caprine or porcine species and no fat, lard or
meat food product of any kind shall be imported unless they are accompanied by a
certificate certifying that the animals from which they were prepared underwent a
veterinary health inspection before and after slaughtering in an official slaughter-
house under constant veterinary health supervision. Meat for export must have
been found to be healthy and fit for human consumption.

2. All slaughter-houses and establishments cutting up and preparing meat for
export shall have a veterinary identification number and shall be listed in an official
register. The central veterinary services of the Contracting Parties shall periodi-
cally communicate to each other lists of slaughter-houses, establishments cutting
up and preparing meat and refrigerated storage depots and the legislation concern-
ing meat inspection.

3. In the case of pork or pork preparations, other than cooked preparations,
the certificate shall state either that tests for cysticercosis and trichinosis gave
negative results or that no cases of trichinosis or cysticercosis have been reported
for at least one year in the whole of the territory of the country. If there has been no
case of trichinosis or cysticercosis for at least one year in the territory of one of the
Contracting Parties, the central veterinary service of that Party shall inform the
central veterinary service of the other Party.

4. In the case of all meat preparations, the certificate must certify that they
have been prepared under the supervision of the veterinary service and that they
contain no substance whose use is prohibited by the regulations of the importing
country.
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5. The carcasses of adult bovine cattle and horses must be flayed and halved
or quartered without attached organs, calves or pigs must be whole or halved
without attached organs, and sheep and goats must be whole without attached
organs.

6. Each whole, halved or quartered carcass must bear a veterinary control
stamp and the official identification number of the slaughter-house of origin.

7. Scraping of the serous membranes or removal of ganglia or of any portion
of flesh shall result in refusal of clearance.

The following shall also be refused clearance:

a. The meat of boars and cryptorchid pigs, except in specially agreed cases;

b. Meat in which veterinary inspection has revealed the existence of tuberculosis
or the presence of live or dead cystworms;

c. Meat which shows traces of traumatic lesions or localized malformations or
deformity which by their nature make it unfit for human consumption or danger-
ous to man;

d. Pork fat containing regenerated fats or any other substance whose use is prohi-
bited by the legislation of the importing country;

e. Meat and meat preparations treated with radioactive, antibiotic, oestrogenic or
thyreostatic substances or with tenderizers.

8. The import of fresh, chilled or frozen pieces of meat, with or without
bones, of raw fat and of individual organs shall be permitted under conditions to be
laid down by the central veterinary services of the two Contracting Parties.

9. The containers in which meat preparations are packed and the markings on
them must conform to legislation of the importing country.

10. The central veterinary service of each Contracting Party shall communi-
cate to the central veterinary service of the other Party the list of substances whose
addition to meat preparations and fats is permitted by the legislation of its
country.

Article 9. 1. Fresh, chilled or frozen poultry must be accompanied by a
veterinary health certificate certifying that the poultry was killed in specially
equipped and approved export slaughter-houses under the control of the veterinary
health service and, upon importation, must be presented plucked, and cleaned or
drawn. A few feathers may, however, be left on the wings of ducks and geese.

2. Poultry which has been treated before slaughtering with oestrogenic,
thyreostatic, or arsenic- or antimony-based substances, and meat and meat prep-
arations from poultry treated with radioactive substances or antibiotics shall be
refused clearance.

3. Imports of eggs not in the shell, their constituent parts and powdered eggs
shall be permitted if they are accompanied by a certificate issued by a State
veterinary officer or by a veterinary surgeon approved by the State certifying that
such products are free from salmonellae or other pathogenic micro-organisms.

Article 10. 1. Imports of milk and milk products, eggs and fish shall be
authorized if they are accompanied by a veterinary health certificate.
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2. Fish and fish products may not contain radioactive substances in excess of
the permissible quantities established by the competent authorities of the two
Contracting Parties.

3. Canned or otherwise preserved fish may be imported provided that it has
undergone an effective sterilization or preservation process and contains no sub-
stance whose use is prohibited by the regulations of the importing country. It shall
be accompanied by a test report (prepared by a State veterinary or health labora-
tory) certifying that it is harmless and fit for human consumption. The containers
shall also conform to the legislation of the importing country.

Article 11. '-The animals hereinafter specified shall not be transported from
the territory of one Contracting Party to that of the other save on presentation of a
certificate issued by a State veterinary officer certifying:
a. In the case of hares, rabbits and fur-bearing animals, that the region of origin has

been free from tularaemia and myxomatosis for at least one year;
b. In the case of fur-bearing animals, that they are free from tularaenia and viral

enteritis and come from a farm which has been free from viral enteritis for at least
three years and where the surrounding area within a radius of 100 kilometres has
been free from viral enteritis for one year;

c. In the case of wildfowl, that the commune of origin and the adjoining communes
have been free from fowl pest for at least forty days;

d. In the case of wild or exotic cloven-hoofed animals and carnivores, that they
have been kept for at least six months in a zoological garden or quarantine park
and that they are free from any communicable disease;

e. In the case of wild boar, that the result of the test for trichinosis was negative.
Article 12. 1. Consignments which do not comply with the foregoing provi-

sions and livestock which, on crossing the frontier, is found or suspected by the
veterinary officer to be suffering from a communicable disease shall be refused
clearance. Livestock which is refused clearance may, however, at the request of
the importer or exporter concerned and in accordance with the regulations in force
in the importing country, be admitted provided that it is immediately slaughtered in
a slaughter-house designated by the central veterinary authority. Meat and pro-
ducts derived from animals so slaughtered shall be governed by the procedure
applicable to animals of domestic origin suffering or suspected to be suffering from
a communicable disease.

2. The veterinary officer at the frontier post of the importing country shall
enter on the certificate, in a signed statement, the grounds for refusing clearance or
for slaughtering; the same veterinary officer shall also prepare the official report in
duplicate.

3. When a communicable disease is detected in imported livestock only after
it has entered the importing country, an official report must be drawn up on the
matter and signed by a veterinary officer within a reasonable period.

4. When health measures are taken, in accordance with the foregoing provi-
sions, with respect to livestock presented for import, the central veterinary author-
ity of the importing country shall immediately notify the central veterinary author-
ity of the exporting country by cable, specifying the number of animals to which the
measures have been applied, the symptoms or disease discovered and the measures
taken. The cable shall be followed by a detailed report.
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5. The procedure described in paragraph 4 shall also be applicable to imports
of meat, fats and meat preparations.

Article 13. If the central veterinary service of either Contracting Party con-
siders it necessary, the provisions of article 4 may, if the central veterinary services
of both Parties so agree, be also declared applicable to products of animal origin and
to all products or articles capable of transmitting a disease.

Article 14. If there is in the territory of one of the Contracting Parties an
outbreak of any epizootic disease liable to spread, the other Party shall be entitled,
after consultations with the Contracting Party in whose territory the epizootic
disease has been discovered, to prohibit or restrict, for such time as the danger of
contagion persists, the import and transit of livestock, of products of animal origin
and of all products capable of transmitting the contagion.

Article 15. 1. The provisions of this Agreement shall apply to the direct
transit through the territory of one Contracting Party of livestock and products of
animal origin from the territory of the other Party, provided that the country of
destination undertakes not to refuse clearance to any transit consignment of live-
stock or products of animal origin. If other countries must be traversed en route, a
transit permit shall be obtained from each such country in advance.

2. An advance permit issued by any countries to be traversed en route and by
the country of destination shall not be required for transit consignments of fresh,
chilled, frozen, canned or prepared meat or raw materials of animal origin conveyed
by rail or road in closed and sealed wagons or trucks, or by air.

Article 16. Livestock, products of animal origin or other products and arti-
cles capable of carrying contagious disease organisms which are not referred to in
this Agreement shall be subject to the relevant provisions of the veterinary legisla-
tion of each Contracting Party.

Article 17. 1. The veterinary service of each Contracting Party shall publish
a fortnightly bulletin on the veterinary health situation, which shall be transmitted
directly to the veterinary service of the other Contracting Party. In addition, the
central veterinary service of each Contracting Party may obtain from the central
veterinary service of the other Party any veterinary information which may be of
interest to it.

2. In the event of an outbreak of any of the diseases specified in article 4, a,
and b, or of the appearance of any type or strain of the foot-and-mouth virus in the
territory of either Contracting Party, the central veterinary service of the other
Contracting Party shall be so notified immediately and directly by cable. The
information sent by cable shall be supplemented by a detailed report specifying in
particular the origin of the disease, the place of its appearance, its development and
the measures taken to combat it.

3. All other urgent communications relating to the application of this Agree-
ment may also be exchanged directly between the central veterinary services of the
two Contracting Parties.

Article 18. The Contracting Parties undertake:

1. To facilitate co-operation between the veterinary research authorities, insti-
tutes and laboratories of the two countries;

2. To promote the exchange of veterinary experts in order to keep them informed
of advances in veterinary science and techniques;
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3. To exchange (in one copy) the texts of veterinary legislation.
Article 19. Any expenses arising out of the application of article 18 (2) shall

be borne by the Contracting Party sending its experts on mission.
Article 20. The disinfection of vehicles used for the carriage of livestock or

raw materials of animal origin shall, if carried out in accordance with the regulations
in force in the territory of one Contracting Party, be recognized as valid by the other
Party.

Article 21. Arrangements for implementing this Agreement shall be deter-
mined by letters exchanged between the central veterinary services of the Contract-
ing Parties. The conditions laid down by exchange of letters may subsequently be
modified by the same procedure.

Article 22. 1. The two Contracting Parties shall appoint a Joint Commission
composed of three representatives of each Party, i.e. two veterinary officers and a
legal adviser. Sessions shall be presided over by the heads of the two delegations
alternately. The representatives of the two Parties may request the advice of
experts at the sessions.

2. The purpose of the Joint Commission shall be

a. To consider and settle any matters arising from the implementation of the
Agreement, including the exchanges of letters provided for in article 21, and if
necessary to propose modifications;

b. To examine, at the request of either Party, the specifications for the veterinary
health certificates provided for in this Agreement.

3. Any difficulties arising in connexion with the implementation or interpre-
tation of this Agreement and any special problems not provided for in this Agree-
ment shall be submitted to the Joint Commission, which shall issue its opinion within
two months.

4. The provisions of this article and of article 21 shall not be deemed to
exclude the possibility of direct discussions between the competent authorities of
the Contracting Parties concerning the interpretation, implementation or modifica-
tion of the Agreement.

Article 23. The provisions of this Agreement may if necessary be extended,
by means of an exchange of letters between the competent authorities of the
Contracting Parties, to other known or hitherto unknown diseases, if there is good
reason to fear that they may be communicated.

Article 24. The two Contracting Parties shall agree on steps to be taken to
bring the provisions of this Agreement into line with any obligations which either
Contracting Party may assume under international arrangements to which the other
is not a party.

Article 25. As far as the Kingdom of the Netherlands is concerned, this
Agreement shall apply only to the territory of the Kingdom in Europe.

Article 26. 1. This Agreement shall be approved in accordance with the
constitutional provisions of each Contracting Party and shall enter into force one
month after the date of the exchange of notes through the diplomatic channel giving
notice of such approval.
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2. This Agreement shall remain in force for an indefinite period, without
prejudice to the right of either Contracting Party to denounce it on six months'
notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized for the purpose,
have signed this Agreement.

DONE at Sofia, on 15 October 1971, in duplicate in the French language.

For the Government For the Government
of the People's Republic of Bulgaria: of the Kingdom of the Netherlands:

[Signed] [Signed]

VALCAN CHOPOV Dr. Louis IGNACE GRAF
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF INDIA CONCERNING ARRANGEMENTS
FOR THE THIRD SESSION OF THE COMMITTEE ON
NATURAL RESOURCES

WHEREAS the Government of India (hereinafter referred to as "the Govern-
ment") by letter of 24 July 1972 invited the United Nations Committee on Natural
Resources to hold its third session (hereinafter referred to as "the Conference") in
New Delhi, the Conference being scheduled to take place between 6 and
17 February 1973.

WHEREAS the Economic and Social Council at its 1837th plenary meeting on
28 July 1972 decided to accept the invitation of the Government of India.

WHEREAS under the terms of General Assembly resolution 2609 (XXIV)2

United Nations bodies may hold sessions away from their established headquarters
when the Government issuing an invitation for a session to be held within its
territory has agreed to defray, after consultation with the Secretary-General as to
their nature and possible extent, the additional costs directly or indirectly involved.

THEREFORE the United Nations and the Government hereby agree as follows:

I. Premises, equipment, utilities and stationery supplies
1. The Government shall make available at its expense such conference

rooms and offices in the Vigyan Bhavan, New Delhi, as will be necessary for the
holding of the Conference. These premises shall include: one large conference
room, a number of small rooms for informal meetings, suitable office accommoda-
tion for officers and staff of the Conference and a delegates' lounge.

2. The premises shall remain at the disposition of the United Nations
throughout the Conference and for such additional time in advance of the opening
and after the closing as the United Nations Secretariat, in consultation with the
Government shall deem necessary for the preparation and settlement of all matters
connected with the Conference.

3. The Government shall at its expense furnish, equip and maintain in good
repair all the aforementioned rooms and offices in a manner adequate to the
effective conduct of the Conference. The large conference room shall be equipped
for simultaneous interpretation in four languages and shall have facilities for sound
recording.

4. The Government shall at its expense furnish and maintain such equipment
as mimeograph and other duplicating machines, typewriters with keyboards in the
languages needed, tape recorders, and such other equipment as is necessary for the
effective conduct of the Conference.

5. The Government shall provide, within the conference areas, a bank, a
post office, and telephone and cable facilities.

6. The Government shall pay for all necessary utility services including
telephone communications of the Secretariat of the Conference within New Delhi

Came into force on 29 January 1973 by signature, in accordance with article IX (2).
United Nations, Official Records of the General Assembly, Twenty-fourth Session, Supplement No. 30 (A /7630),

p. 86.
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and communications by telex, cable and air mail between the Secretariat of the
Conference and United Nations Headquarters in New York.

7. The United Nations shall provide at its expense all stationery supplies
required for the adequate functioning of the Conference as well as stencils and
paper required for documents reproduction and the Government shall pay the
transport and insurance charges for their shipment from New York and return.

II. Transportation and accommodation

1. The Government shall provide necessary local transportation for use by
officers and staff of the Conference. The Government shall also enure the availa-
bility of adequate transportation for all Conference participants to and from the
airport.

2. The Government shall make available facilities to assist delegations, sec-
retariat, and other participants in the Conference in making hotel reservations for
the duration of the Conference.

III. Police protection

The Government shall furnish at its expense such police protection as may be
required to ensure the efficient functioning of the Conference without interference
of any kind. While such police services shall be under the direct supervision and
control of a senior officer provided by the Government, this officer shall work in
close co-operation with the responsible United Nations official so as to ensure a.
proper atmosphere of security and tranquility.

IV. Local personnel for the Conference

1. The Government shall nominate a liaison officer between it and the United
Nations, who shall be responsible for making the necessary arrangements for the
holding of the Conference as set forth in this Agreement.

2. The Government shall engage and provide at its expense the sound
engineers and other technical personnel required to ensure the proper functioning
of the facilities referred to in article I, paragraphs 3 and 4 above. The Govern-
ment shall also engage and provide at its expense document reproduction and
distribution staff and such clerical assistan'ce and house staff as may be necessary,
such as ushers, messengers and cleaners, as well as drivers.

V. Financial arrangements

1. In addition to making the above-mentioned facilities available to the Con-
ference, the Government, in pursuance of General Assembly resolution 2609
(XXIV) of 16 December 1969, shall assume responsibility for the additional expen-
ditures to the United Nations budget provisionally estimated at approximately
$150,000 that may be directly or indirectly incurred as a result of the holding of the
Conference in New Delhi rather than at United Nations Headquarters. The
Government shall undertake to provide at its own cost air tickets for United
Nations staff travelling to New Delhi, without prejudice to their established enti-
tlements. The estimated value of air tickets to be furnished by the Government is
United States dollars $86,000. The Government shall, not later than 29 January
1973, deposit into the United Nations Number I Account with National &
Grindlay's Bank, Lloyd's Branch, (P.O. Box 5), 10 Parliament Street, New Delhi,
India the sum of $5,000 United States Dollars and the UNDP Resident Representa-
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tive Account with the National and Grindlay's Bank, Lloyd's Branch, (P.O.
Box 5), 10 Parliament Street, New Delhi, India the sum of 212,860 Indian Rupees,
the total of these sums representing 80% of the estimated out of pocket cost to be
incurred by the United Nations. Reimbursement to the United Nations of the
balance due shall be made as soon as possible after the close of the Conference and
not later than 31 December 1973. The United Nations shall inform the Indian
Government of any additional amount due as soon as possible after the conclusion
of the Conference.

VI. Liability

The Government shall be responsible for dealing with any actions, claims or
other demands arising out of (a) injury or damage to persons or property in the
premises referred to in article I above; (b) injury or damage to persons or property
caused by, or incurred in using, the transportation provided for the purposes of the
Conference and referred to in article II above; (c) the employment for the Confer-
ence of the personnel referred to in article IV above; and the Government shall hold
the United Nations and its personnel harmless in respect of any such actions, claims
or other demands, except where it is agreed by the United Nations and the
Government that the injury or damage is attributable to gross negligence or wilful
misconduct on the part of the United Nations or its officials.

VII. Privileges and Immunities

1. The Conventions on the privileges and immunities of the United Nations'
and of the specialized agencies, 2 to which the Government of India is a party, shall
be applicable in respect of the Conference. Conference premises for the purpose of
such application shall be deemed to constitute premises of the United Nations and
access thereto shall be under the control and authority of the United Nations.

2. Representatives of Member States and representatives of States not mem-
bers of the United Nations attending the Conference shall enjoy the privileges and
immunities accorded to representatives of States Members of the organization by
article IV of the Convention on the privileges and immunities of the United Na-
tions.

3. Officials of the United Nations performing functions in connexion with the
Conference shall enjoy the privileges and immunities provided by article V and VII
of the Convention on the privileges and immunities of the United Nations. All
participants and all persons performing functions in connexion with the Conference
shall be accorded such privileges and immunities, facilities and courtesies as are
necessary for the independent exercise of their functions in connexion with the
Conference.

4. Representatives of the specialized agencies and other intergovernmental
organizations invited to the Conference shall enjoy the same privileges and im-
munities as accorded to officials of comparable rank of the United Nations.

5. The Government shall impose no impediment to transit to and from the
Conference of any persons whose presence at the Conference is authorized by the

United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266;
vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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United Nations and shall grant any visa required for such persons promptly and
without charge. Such persons shall enjoy such privileges and immunities, facilities
and courtesies as are necessary for the independent exercise of their functions in
connexion with the Conference.

VIII. Import Duties and Tax
The Government shall allow the temporary importation duty-free of all equip-

ment and shall waive import duties and taxes with respect to supplies necessary for
the meeting. It shall issue without delay to the United Nations any necessary import
and export permits.

IX. General provisions
1. The United Nations will in due course and in good time inform the

Government in writing of the specific capacity, number or nature of the facilities it
requires under this Agreement.

2. This Agreement shall enter into force when signed on behalf of both parties
and shall remain in force for the duration of the Conference and for such time as is
necessary for all matters relating to the session of the Conference. to be settled.

3. This Agreement may be modified by written agreement between the
United Nations and the Government.

DONE and SIGNED

at New York on the 29th day
of January 1973

For the United Nations:

[Signed]

PHILIPPE DE SEYNES
Under-Secretary-General

for Economic and Social Affairs

at New York, on the 29th day
of January 1973

For the Government of India:

[Signed - Sign]i

I Signed by N.P. Jain - Sign6 par N.P. Jain.
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[TRADUCTION- TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT INDIEN RELATIF A L'ORGANISATION DE
LA TROISIkME SESSION DU COMITE DES RESSOURCES
NATURELLES

CONSIDtRANT que le Gouvernement indien (ci-apr~s d6nomm6 <, le
Gouvernement ,) a, par une lettre dat6e du 24 juillet 1972, invit6 le Comit6 des
ressources naturelles de l'Organisation des Nations Unies h tenir sa troisi~me
session (ci-apr~s d6nomm6e o la Conf6rence >>) h New Delhi, la Conf6rence devant
avoir lieu entre le 6 et le 17 f6vrier 1973,

CONSIDtRANT que le Conseil 6conomique et social a d6cid6, sa 1837e s6ance
pl6ni~re, tenue le 28 juillet 1972, d'accepter l'invitation du Gouvernement indien,

CONSIDtRANT qu'aux termes de la r6solution 2609 (XXIV)2 de l'Assembl6e
g6n6rale, tout organe de l'Organisation des Nations Unies pourra tenir ses sessions
hors de son si~ge dans le cas o/i un gouvernement, en l'invitant ii se r6unir sur son
territoire, aura accept6 de prendre h sa charge, apr~s consultation avec le Secr6taire
g6n6ral quant t leur nature et & leur montant probable, ies d6penses
suppl6mentaires effectives qui en r6sulteront directement ou indirectement,

L'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sont convenus de ce qui
suit :

I. Locaux, matriel, services et fotirnitures de bureau
1. Le Gouvernement fournira h ses frais les salles de conf6rence et les

bureaux du Vigyan Bhavan i New Delhi qui seront n6cessaires h la Conf6rence.
Ces locaux comprendront une grande salle de conf6rence, un certain nombre de
salles de conf6rences plus petites pour les r6unions officieuses, des bureaux h
l'intention du personnel de la Conf6rence et un salon des d6l6gu6s.

2. Les locaux demeureront h la disposition de l'Organisation des Nations
Unies pendant la dur6e de la Conf6rence ainsi que pendant toute autre p6riode
avant l'ouverture et apr~s la cl6ture de !a Conf6rence que le Secretariat de
l'Organisation des Nations Unies pourra juger n6cessaire en consultation avec le
Gouvernement, pour pr6parer et r6gler toutes les questions se rapportant i la
Conf6rence.

3. Le Gouvernement fournira & ses frais, pour toutes les salles et tous les
bureaux 6num6r6s ci-dessus, les meubles, les installations et les services
d'entretien n6cessaires pour assurer la bonne marche des travaux de la Conf6rence.
La grande salle de conf6rence sera 6quip6e pour l'interpr6tation simultan6e en
quatre langues et de faron h permettre l'enregistrement sonore des d6bats.

4. Le Gouvernement fournira et entretiendra i ses frais les machines &
ron6otyper et autres duplicateurs, les machines h 6crire avec clavier correspondant

Entr6 en vigueur le 29 janvier 1973 par la signature, conform6ment A I'article IX, paragraphe 2.
2 Nations Unies, Documents officiels de I'Assemble ginirale, vingt-quatrlme session, Supplement no 30

(A17630), p. 90.
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aux langues utilis6es, les magn6tophones et tout le mat6riel n6cessaire pour assurer
la bonne marche des travaux de la Conf6rence.

5. Le Gouvernement fournira, au si~ge m~me de la Conf6rence, des services
bancaires, postaux, t6l6phoniques et t616graphiques.

6. Le Gouvernement prendra A sa charge le coot de tous les services publics
voulus, y compris celui de communications t616phoniques du secr6tariat de la
Conf6rence i New Delhi m~me, et les communications par t6lex, par c5.ble et par
poste a6rienne entre le secr6tariat de la Conf6rence et le Si~ge de l'Organisation des
Nations Unies i New York.

7. L'Organisation des Nations Unies fournira it ses frais toutes les fourni-
tures de bureau indispensables i la bonne marche de la Conf6rence ainsi que les
stencils et le papier servant A la reproduction des documents, et le Gouvernement
prendra i sa charge les frais de transport et d'assurance pour l'exp6dition de New
York et la r6exp6dition.

II. Transport et logement

1. Le Gouvernement fournira les moyens de transport locaux n6cessaires au
Bureau et au personnel de la Conf6rence. Le Gouvernement veillera 6galement A ce
que des moyens de transport ad6quats soient pr6vus A l'a6roport, A l'arriv6e et au
d6part, pour tous les participants h la Conf6rence.

2. Le Gouvernement prendra toutes les dispositions voulues pour aider les
d616gations, les membres du Secr6tariat et les autres participants A la Conf6rence h
retenir des chambres d'h6tel pour la dur6e de la Conf6rence.

III. Protection de police

Le Gouvernement fournira it ses frais la protection de police indispensable h la
bonne marche de la Conf6rence, sans ing6rence d'aucune sorte. Ces services
rel~veront directement d'un haut fonctionnaire d6sign6 par le Gouvernement, mais
ledit fonctionnaire travaillera en liaison 6troite avec le fonctionnaire responsable de
l'Organisation des Nations Unies afin d'assurer la s6curit6 et l'ordre n6cessaires.

IV. Personnel local engage pour la Confrrence

1. Le Gouvernement d6signera un fonctionnaire qui sera charg6 d'assurer la
liaison avec l'Organisation des Nations Unies et qui sera responsable des arran-
gements n6cessaires pour la tenue de la Conf6rence, tels qu'ils ont pr6vus dans le
pr6sent Accord.

2. Le Gouvernement engagera et r6mun6rera A ses frais les ing6nieurs du son
et les autres techniciens n6cessaires pour assurer le bon fonctionnement des instal-
lations vis6es aux paragraphes 3 et 4 de l'article I ci-dessus. De mme, le
Gouvernement engagera et r6mun6rera i ses frais les agents qui seront employ6s h
la reproduction et h la distribution des documents, les commis et le personnel de
service n6cessaires, notamment les huissiers, les plantons et le personnel de net-
toyage ainsi que les chauffeurs.

V. Arrangements financiers
1. Outre les services susmentionn6s qu'il s'engage it foumir i la Conf6rence,

le Gouvernement, conform6ment i la r6solution 2609 (XXIV) de l'Assembl6e
g6n6rale en date du 16 d6cembre 1969, prendra A sa charge les d6penses
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supplimentaires, 6valu6es 150 000 dollars environ, it inscrire au budget de
l'Organisation des Nations Unies et risultant directement ou indirectement du fait
que la Conf6rence se r6unit h New Delhi plut6t qu'au Siege de l'Organisation. Le
Gouvernement s'engagera A prendre h sa charge le cofit des billets d'avion du
personnel de l'Organisation des Nations Unies se rendant h New Delhi, sans
pr6judice des prestations auxquelles il a droit. Le cofit estimatif des billets d'avion A
fournir par le Gouvernement est de 86 000 dollars des Etats-Unis. Le Gouverne-
ment versera, le 29 janvier 1973 au plus tard, la somme de 5 000 dollars des
Etats-Unis au Compte num6ro I de l'Organisation des Nations Unies ii la National
and Grindlay's Bank, Lloyd's Branch (P.O. Box 5), 10 Parliament Street, New
Delhi (Inde), et la somme de 212 860 roupies indiennes au Compte du Reprisentant
r6sident du PNUD h la National and Grindlay's Bank, Lloyd's Branch (P.O. Box 5),
10 Parliament Street, New Delhi (Inde), le total de ces sommes repr6sentant
80 p. 100 du montant estimatif des d6bours de l'Organisation des Nations Unies.
Le remboursement A l'Organisation du solde dfi aura lieu aussit6t que possible
aprs la cl6ture de la Conf6rence, mais le 31 d6cembre 1973 au plus tard.
L'Organisation des Nations Unies informera le Gouvernement indien de tout
montant suppl6mentaire dO aussit6t que possible apr~s la cl6ture de la Conf6rence.

VI. Responsabiliti

Le Gouvernement sera tenu de r6pondre i toutes actions, plaintes ou autres
r6clamations d6coulant : a) de dommages caus6s h des personnes ou h des biens se
trouvant dans les locaux vis6s i l'article I ci-dessus; b) de dommages caus6s h des
personnes ou a des biens par les moyens de transport fournis pour la Conf6rence et
vis6s h 'article II ci-dessus ou pendant leur utilisation; c) de l'emploi du personnel
engag6 pour la Conf6rence vis6 h l'article IV ci-dessus; et le Gouvernement mettra
l'Organisation des Nations Unies et son personnel hors de cause pour toutes
lesdites actions, plaintes ou autres r6clamations, sauf si l'Organisation des Nations
Unies et le Gouvernement reconnaissent que les dommages caus6s i des personnes
ou h des biens sont dus i une faute lourde ou intentionnelle de l'Organisation des
Nations Unies ou de son personnel.

VII. Privilbges et immunitis

1. La Convention sur les privilfges et immunit6s des Nations Unies ! et des
institutions sp6cialis6es 2 , h laquelle le Gouvernement indien est partie, sera appli-
cable A l'6gard de la Conf6rence. En cons6quence, les locaux de la Conf6rence
seront consid6r6s comme locaux des Nations Unies et l'acc~s aux locaux de la
Conf6rence sera plac6 sous le contr6le et 'autorit6 de l'Organisation des Nations
Unies.

2. Les repr6sentants d'Etats Membres et les repr6sentants d'Etats non
membres de l'Organisation des Nations Unies b6n6ficieront des privileges et
immunit6s accord6s aux repr6sentants d'Etats Membres de l'Organisation en vertu
de l'article IV de la Convention sur les privilges et immunit6s des Nations Unies.

3. Les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies s'acquittant de
fonctions en rapport avec la Conference ben6ficieront des privilkges et immunit6s

Nations Unies, Recued des Traiths, vol. 1, p. 15.
Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revises des annexes publi~es ultirieurement, voir vol. 71, p. 319;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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pr6vus aux articles V et VII de la Convention sur les privileges et immunit6s des
Nations Unies. Tous les participants et toutes personnes s'acquittant de fonctions
en rapport avec la Conf6rence b6n6ficieront des privileges et immunit6s, facilit6s et
faveurs n6cessaires au libre exercice de leurs fonctions en rapport avec la
Confirence.

4. Les repr6sentants des institutions sp6cialis6es et d'autres organisations
intergouvernementales invit6es h la Conf6rence b6n6ficieront des mames privileges
et immunit6s que ceux qui sont accord6s aux fonctionnaires de rang comparable de
l'Organisation des Nations Unies.

5. Le Gouvernement ne g~nera en aucune mani~re les d6placements h desti-
nation et en provenance des locaux de la Conf6rence des personnes dont la
pr6sence h la Conf6rence est autoris6e par l'Organisation des Nations Unies et leur
d61ivrera imm6diatement et sans frais tous les visas n6cessaires. Ces personnes
b~n6ficieront des privileges et immunit6s, facilit~s et faveurs n6cessaires au libre
exercice de leurs fonctions en rapport avec la Conf6rence.

VIII. Droits et taxes d'importation

Le Gouvernement autorisera l'importation temporaire et en franchise de tout
le mat6riel et exon6rera de droits et taxes d'importation toutes les fournitures
n6cessaires A la Conf6rence. Il d61ivrera sans dM1ai h l'Organisation des Nations
Unies toutes les autorisations d'importation et d'exportation n6cessaires.

IX. Dispositions ginirales
1. L'Organisation des Nations Unies informera le Gouvernement, par 6crit,

en temps voulu, de la superficie pr6cise, du nombre ou de la nature des salles dont
elle aura besoin en vertu du pr6sent Accord.

2. Le pr6sent Accord prendra effet h la date de sa signature par les deux
parties et demeurera en vigueur pendant la dur6e de la Conf6rence ainsi que
pendant toute autre p6riode qui sera n6cessaire pour le r~glement des questions s'y
rapportant.

3. Le pr6sent Accord pourra &tre modifi6 par voie d'accord 6crit entre
l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement.

FAIT et SIGNE

h New York, New York,

le 29 janvier 1973 le 29 janvier 1973

Pour l'Organisation des Nations Unies Pour le Gouvernement indien

[Signi] [N. P. JAIN]

PHILIPPE DE SEYNES
Secr6taire g6n6ral adjoint

aux affaires 6conomiques et sociales
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BASIC AGREEMENT 1 BETWEEN THE WORLD HEALTH OR-
GANIZATION AND THE GOVERNMENT OF QATAR FOR THE
PROVISION OF TECHNICAL ADVISORY ASSISTANCE

The World Health Organization (hereinafter referred to as "the Organiza-
tion") and

The Government of Qatar (hereinafter referred to as "the Government"),
Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations

and of the Organization relating to technical advisory assistance, and to obtain
mutual agreement concerning the purpose and scope of each project and the
responsibilities which shall be assumed and the services which shall be provided by
the Government and the Organization;

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of
friendly co-operation,

Have agreed as follows:

Article I. FURNISHING OF TECHNICAL ADVISORY ASSISTANCE

1. The Organization shall render technical advisory assistance to the Govern-
ment, subject to budgetary limitation or the availability of the necessary funds. The
Organization and the Government shall co-operate in arranging, on the basis of the
requests received from the Government and approved by the Organization, mutu-
ally agreeable plans of operation for the carrying out of the technical advisory
assistance.
2. Such technical advisory assistance shall be furnished and received in accord-
ance with the relevant resolutions and decisions of the World Health Assembly,
the Executive Board and other organs of the Organization.
3. Such technical advisory assistance may consist of:

(a) making available the services of advisers in order to render advice and
assistance to or through the Government;

(b) organizing and conducting seminars, training programmes, demonstration
projects, expert working groups and related activities in such places as
may be mutually agreed upon;

(c) awarding scholarships and fellowships or making other arrangements
under which candidates nominated by the Government and approved by
the Organization shall study or receive training outside the country;

(d) preparing and executing pilot projects, tests, -experiments or research in
such places as may be mutually agreed upon;

(e) providing any other form of technical advisory assistance which may be
agreed upon by the Organization and the Government.

4. (a) Advisers who are to render advice and assistance to or through the
Government shall be selected by the Organization in consultation with the
Government. They shall be responsible to the Organization;

'Came into force on 12,December 1972 by signature, in accordance with article VI (1).
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(b) in the performance of their duties, the advisers shall act in close consulta-
tion with the Government and with persons or bodies so authorized by the Govern-
ment, and shall comply with instructions from the Government as may be appro-
priate to the nature of their duties and the assistance to be given and as may be
mutually agreed upon between the Organization and the Government;

(c) the advisers shall, in the course of their advisory work, make every effort
to instruct any technical staff the Government may associate with them, in their
professional methods, techniques and practices, and in the principles on which
these are based.
5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the Organiza-
tion shall remain its property unless and until such time as title may be transferred in
accordance with the policies determined by the World Health Assembly and
existing at the date of transfer.
6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the Organization and its advisers, agents and
employees and shall hold harmless the Organization and its advisers, agents and
employees in case of any claims or liabilities resulting from operations under this
Agreement, except where it is agreed by the Government and the Organization that
such claims or liabilities arise from the gross negligence or wilful misconduct of
such advisers, agents or employees.

Article I. CO-OPERATION OF THE GOVERNMENT CONCERNING
TECHNICAL ADVISORY ASSISTANCE

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective use of
the technical advisory assistance provided.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding the
publication, as appropriate, of any findings and reports of advisers that may prove
of benefit to other countries and to the Organization.
3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the furnish-
ing and compilation of findings, data, statistics and such other information as will
enable the Organization to analyse and evaluate the results of the programmes of
technical advisory assistance.

Article III. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS

OF THE ORGANIZATION

1. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually agreed
upon, the costs necessary to the technical advisory assistance which are payable
outside the country-as follows:

(a) the salaries and subsistence (including duty travel per diem) of the
advisers;

(b) the costs of transportation of the advisers during their travel to and from
the point of entry into the country;

(c) the cost of any other travel outside the country;

(d) insurance of the advisers;

(e) purchase and transport to and from the point of entry into the country of
any equipment or supplies provided by the Organization;

(f) any other expenses outside the country approved by the Organization.
12286
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2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are not
covered by the Government pursuant to article IV, paragraph 1, of this Agreement.

Article IV. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS

OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory assistance
by paying for, or directly furnishing, the following facilities and services:

(a) local personnel services, technical and administrative, including the neces-
sary local secretarial help, interpreter-translators and related assist-
ance;

(b) the necessary office space and other premises;
(c) equipment and supplies produced within the country;
(d) transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes

within the country;
(e) postage and telecommunications for official purposes;
(f) facilities for receiving medical care and hospitalization by the international

personnel.
2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid outside
the country as are not covered by the Organization, and as may be mutually agreed
upon.
3. In appropriate cases the Government shall put at the disposal of the Organiza-
tion such labour, equipment, supplies and other services or property as may be
needed for the execution of its work and as may be mutually agreed upon.

Article V. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government, insofar as it is not already bound to do so, shall apply to the
Organization, its staff, funds, properties and assets the appropriate provisions of
the Convention on the privileges and immunities of the specialized agencies.,
2. Staff of the Organization, including advisers engaged by it as members of the
staff assigned to carry out the purposes of this agreement, shall be deemed to be
officials within the meaning of the above Convention. This Convention shall also
apply to any WHO Representative appointed to Qatar who shall be afforded the
treatment provided for under section 21 of the said Convention.

Article VI
1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature by the duly au-
thorized representatives of the Organization and of the Government.
2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the Organiza-
tion and the Government, each of which shall give full and sympathetic consid-
eration to any request by the other for such modification.
3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written notice to
the other party and shall terminate 60 days after receipt of such notice.

United Nations, Treaty Series,vol. 33, p. 261. For the final and revised texts ofannexes published subsequently,
seevol. 71,p. 318;vol. 79, p. 326;vol. 117, p. 386;vol. 275,p. 298;vol. 314 ,p. 308;vol. 323,p. 364;vol. 327, p. 326;
vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
Organization and the Government respectively, have, on behalf of the Parties,
signed the present Agreement in three copies in English.

For the Government of Qatar:

[Signed]

KHALID M. AL-MANA
Minister of Public Health

At Doha, on 12 December 1972

For the World Health Organization:

[Signed]

A. H. TABA, M. D.
Regional Director

At Alexandria, on 28 June 1972
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[TRADUCTION' - TRANSLATION
2 ]

ACCORD DE BASE 3 ENTRE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA
SANTt ET LE GOUVERNEMENT DE QATAR CONCERNANT
LA FOURNITURE D'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE DE
CARACTRE CONSULTATIF

L'Organisation mondiale de la sant (d6nomm6e ci-apr~s v l'Organisation >)
et

Le Gouvemement de Qatar (d6nomm6 ci-apr~s o le Gouvernement xi),

D6sireux de donner effet aux r6solutions et d6cisions des Nations Unies et de
l'Organisation, concernant l'assistance technique de caract~re consultatif, et de
parvenir h un accord mutuel sur le but et la port6e de chaque projet, ainsi que sur les
responsabilit6s h assumer et les services h fournir par le Gouvemement et
l'Organisation;

Dclarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations r6ciproques dans un esprit
d'amicale cooperation,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I. FOURNITURE D'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE
DE CARACTiRE CONSULTATIF

1. L'Organisation fournira au Gouvernement une assistance technique de carac-
t~re consultatif, dans les limites de ses possibilit6s budg6taires ou sous r6serve que
les fonds n6cessaires soient disponibles. L'Organisation et le Gouvernement
coop6reront en vue d'61aborer, d'un commun accord, sur la base des demandes
6manant du Gouvernement et approuv6es par l'Organisation, des plans
d'op6rations pour la mise en ceuvre de l'assistance technique de caract~re consul-
tatif.
2. Cette assistance technique de caractere consultatif sera fournie et reque
conform6ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes de l'Assembl6e mondiale de
la sant6, du Conseil ex6cutif et des autres organes de l'Organisation.
3. Cette assistance technique de caract~re consultatif peut consister:

a) ii fournir les services de conseillers charg6s de donner des avis et de pr~ter
assistance au Gouvernement ou par son interm6diaire;

b) A organiser et i diriger des cycles d'6tudes, des programmes de formation
professionnelle, des projets de d6monstrations, des groupes de travail
d'experts et des activit6s connexes en des lieux dont il sera convenu d'un
commun accord;

c) it attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou it prendre
d'autres dispositions permettant aux candidats d6sign6s par le Gouverne-
ment et agr66s par l'Organisation, de faire des 6tudes ou de recevoir une
formation professionnelle hors du pays;

Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la sant6.
2 Translation supplied by the World Health Organization.

Entri en vigueur le 12 d6cembre 1972 par la signature, conform~ment i I'article VI, paragraphe I.
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d) h priparer et h ex6cuter des projets-types, des essais, des experiences ou
des recherches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

e) h fournir, selon accord entre l'Organisation et le Gouvernement, toute autre
forme d'assistance technique de caract~re consultatif.

4. a) L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les conseil-
lers charg6s de donner des avis et de prater assistance au Gouvernement ou par son
interm6diaire. Ces conseillers seront responsables envers l'Organisation.

b) Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers agiront en liaison 6troite
avec le Gouvememerit et avec les personnes ou organismes habilit6s par lui ht cet
effet; ils se conformeront aux instructions du Gouvemement qui seront applicables,
eu 6gard h la nature de leurs fonctions et de l'assistance h fournir, et dont
l'Organisation et le Gouvernement seront convenus.

c) Dans 1'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers
n'6pargneront aucun effort pour mettre le personnel technique que le Gouverne-
ment pourra associer h leurs travaux au courant des m6thodes, des techniques et
des pratiques appliqu6es dans-leur domaine, ainsi que des principes sur lesquels ces
m6thodes techniques et pratiques sont fond6es.

5. L'Organisation conservera la propri&6t de tout le mat6riel technique ou de
toutes les fournitures qu'elle aura procur6s, tant qu'elle n'aura pas c6d6 les droits
de propri6t6 y aff6rents conform6ment aux r~gles arr&tes par 1'Assembl6e mon-
diale de la sant6 et en vigueur h la date de la cession.

6. Le Gouvernement devra r6pondre i toutes r6clamations que des tiers pour-
raient formuler contre l'Organisation et ses conseillers, agents ou employ6s; il
mettra hors de cause l'Organisation et ses conseillers, agents et employ6s en cas de
r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex6cut6es en vertu du pr6sent Accord, sauf si le Gouvernement et l'Organisation
conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 r6sulte d'une
n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article H. COLLABORATION DU GOUVERNEMENT EN CE QUI CONCERNE
L'ASSISTANCE TECHNIQUE DE CARACTIRE CONSULTATIF

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer l'utilisation efficace de
'assistance technique de caract~re consultatif qui lui est fournie.

2. Le Gouvernement et l'Organisation se consulteront au sujet de la publication,
dans les conditions voulues, des conclusions et rapports de conseillers dont les
autres pays et 1'Organisation elle-m~me pourraient tirer parti.

3. Le Gouvemement pr tera h 1'Organisation sa collaboration active dans la
fourniture et l'61aboration de conclusions, de donn6es, de statistiques et de tous
autres renseignements susceptibles de permettre h l'Organisation d'analyser et
d'6valuer les r6sultats des programmes d'assistance technique de caractire consul-
tatif.
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Article III. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCILRES

DE ['ORGANISATION

1. L'Organisation prendra i sa charge, en totalit6 ou en partie, selon les modalitds
fix6es d'un commun accord, les ddpenses aff6rentes h I'assistance technique de
caract~re consultatif, payables en dehors du pays, et indiqu6es ci-apr~s :

a) les traitements et les indemnitds de subsistance des conseillers (y compris
les indemnitds quotidiennes du voyage en mission);

b) les frais de transport des conseillers pendant leur voyage i destination ou en
provenance du point d'entrde dans le pays;

c) les frais entrainds par tout autre voyage effectu6 hors du pays;

d) les primes des assurances contract6es au profit des conseillers;

e) l'achat et le transport, a destination et en provenance du point d'entree dans
le pays, de tout mat6riel ou de tous articles fournis par l'Organisation;

f) toutes autres d6penses engagdes hors du pays, et approuvdes par
1'Organisation.

2. L'Organisation prendra i sa charge les ddpenses en monnaie locale qui
n'incombent pas au Gouvernement en vertu de l'article IV, paragraphe 1, du
present Accord.

Article IV. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement participera aux frais de l'assistance technique de caract~re
consultatif en prenant it sa charge ou en fournissant directement les facilitds et
services suivants :

a) les services du personnel technique et administratif local, notamment les
services locaux de secretariat, d'interpr6tation, de traduction et autres
services annexes qui seront ndcessaires;

b) les bureaux et autres locaux ndcessaires;

c) le matdriel et les fournitures qui sont produits dans le pays;

d) les transports At l'int6rieur du pays, et pour des raisons de service, de
personnel, de fournitures et de matdriel;

e) l'utilisation de la poste et des tdldcommunications pour les besoins officiels;

J) des facilitds affdrentes au traitement medical et it l'hospitalisation
6ventuelle des membres du personnel international.

2. Le Gouvernement prendrait sa charge, dans les conditions fixdes d'un commun
accord, la fraction des d6penses payables hors du pays qui n'incombe pas A
l'Organisation.

3. Le Gouvernement mettra, le cas 6chdant, iA la disposition de l'Organisation,
dans les conditions fix6es d'un commun accord, la main-d'ceuvre, le mat&riel, les
fournitures et les autres services ou biens qui pourront tre ndcessaires i
l'exdcution de sa titche.
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Article V. FACILITtS, PRIVILEGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement, s'il n'est pas d~jhi tenu de le faire, appliquera h
l'Organisation, i son personnel et ses fonds, biens et avoirs, les dispositions
pertinentes de la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions
sp6cialis6es'.
2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers engages
par elle en qualit6 de membres du personnel affect6 h la r6alisation des fins vis~es
par le pr6sent Accord, seront consid6rds comme fonctionnaires de l'Organisation,
au sens de ladite Convention. Cette Convention s'appliquera 6galement ht tout
reprdsentant de l'Organisation nomm6 h Qatar, qui bdn6ficiera des dispositions de
la section 21 de la Convention sus-vis6e.

Article VI
1. Le pr6sent Accord de base entrera en vigueur h la date de sa signature par les
reprdsentants dfiment autoris6s de l'Organisation et du Gouvernement.
2. Le pr6sent Accord de base pourra tre modifi6 par voie d'accord entre
l'Organisation et le Gouvernement, qui examineront, avec une sympathique atten-
tion, toute demande de modification pr6sent6e par l'autre Partie.
3. Le pr6sent Accord debase pourra ktre d6nonc6 par l'une ou l'autre des Parties,
moyennant notification 6crite adress6e h l'autre Partie, la d6nonciation prenant
effet 60 jours aprbs r6ception de la notification.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment ddsign6s par
l'Organisation et par le Gouvernement, respectivement, ont, au nom des Parties,
sign6 le pr6sent Accord en trois exemplaires en anglais.

Pour le Gouvernement de Qatar:

[Signs]

KHALID M. AL-MANA
Ministre de la Sant publique

A Doha, le 12 d6cembre 1972

Pour l'Organisation mondiale de la sant6

[Sign]

Dr A. H. TABA

Directeur r6gional

A Alexandrie, le 28 juin 1972

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIIIEHHE OB YqPEZJIEH 4H ME AYHAPOAHOl OTPACJIE.
BOPI OPrAHH3AIIHH I0 OOTPYHHqECTBY B OBJIACTH MA-
JIOTOHHAHO-I X11MMIECOI HPOqYK.JJAHH <<HHTEPXHM)>

l-paBHTeabcTBa Hapoiohi Pecny6amKH BoarapHH, BeHrepcKofi Ha-
POlHOA Pecny6AHKI., FepMaHCKOi aemoi(paTHqecKorl Pecny6 HKH, Flojib-
cxoH Hapo4Hoh Pecny6HKH, Coiosa COBeTCKHX COUHaaHCTHqeCKHX Pec-
ny6JnI H 4exOCJIO'BaLKOiA CouHaaHcTHqecKoA Pecnv6AHIWK, PYKOBOtCT-
ByfiCb npHHitHnaMH Me)KAyHapOAHOrO columaJIHCTHqecKoro pa3eAeeffHg Tpy-
Aa, .icejxaH nyreM rpHMeH151 HOBbiX, 6oaee 9qc xeKTHBHblX OpM COTpyA-
H.HqecTBa H 3cIXbeKTHBHOro npHMeHelHI 93KOHOMH4ecKHX npHHUHnOB co-
TpyZHHqecTBa CO3AIaTb YCJIOBHA JIfA ,tabHeiLero pa3BHTH5l cneIlHaim3atkHH
H KoorjepHpo>BanH npQoH3BOaCTBa H KOOPAHHatLHH fIaHOB pa3BHTHR HPO-
H3BOLLCTBa MaJIOTOHHa)KHOI XHMHqecKOrI HpQoAyKIHH, 6oaee paUIHOHajlbH'O-

ro pa3BHTHR H HcroJIb3OBaHHH HpOH3BO.ZCTBeHHbIX MOIIHOCTefi, nOBbILe-
HHH TeXHH4qecKoro H 9KOHOMH4eCKoro ypOBHH nplOH3BOCTBa, AaabHefH-
luero pa3BHTHH B3aHMHOrO o6MeHa MaJIOTOHHa>KHOr4 xHMHqecKoii npoLIyK-
IIHefi H TeM CaMbiM o6ecneqHTb HaH6oiee nOAHoe yaz.oBaeTBopeHme HoTpe6-
HOCTefi Bcex aoroBapHBammHxcn CTOpOH B MaIOTOHHa>KHOIH XHMH4qeCKOI
lpoAtyKIHH, petuHAM 3aCJIHTb HacToHltee COFJIAHJEHHE.

CmambA I. 1. HaCrosrnHM CorameHaeM a1orOBaplHBaioHecs CTO-

poHb yqpe)KgaioT Me)KgIyHapOAHyIO oTpacJT.eBy1o opraHn3atHto no 3KOH'OMH-
'-eCKOMy H Hay4Ho-TeXH.H4ecKoMy CO.TpyLHHqecTBV B O6aaCTH MaAOTOHHaxK-
HORI XH-MH4eCKOfI pHPOyH.H «HIHTepxHM>.

2. Mecronpe6blBa'HleM IHHTepXHMa>> HBAHeTcR r. raxiJe/3aaae, raP.

Cmatb.q II. 1. LeAbio <<HHTepxHMa>> HBJIHeTCI HaH6ojee no iHoe
yAOBjIeTBOpeHHe flOTpe6HOCTeAf Bcex aOrOBapHBaILiHxcHl CTOpOH B MaJIO-
TOHHaKHOI I XHMHqeCKOI ToIPOYKLUHH BbICOKOFO KaqeCTBa HlyTeM HCIOjIb3o-
BaHHH ripeHMyltecTB Me)KAlyHapoIIOrO cOLuaJiHcTHqecKoro pa3aeieHH
TpyAa, paciuHpeHHH H yriy6AeHHH -KOHOMHqeCKOFO H HayqHO-TeXHHqe-
cKOro COTpyzIHH4eCTBa Me)KA, HHMH Ha OCHOBe Ao6poBOJIbHOCTH H co61Ilo-
AeHH.9 B3aHMHbIX HHTepecoB.

2. AeHTeaIbHOCTb <(IHTepXHMa>> OCHOBblBaeTCfl Ha HaCTOgLueM Coraa-
IeHHH H YCTaBe cMHTepxHMa>, 39BI5iomeMCn npHJIO)KeHHeM K HaCTOHLILeMy
CormaweHHb0, H OCyleCTBJaeTCH B COOTBeTCTBHH C npeAyCMOTpeHHbIMH B
YcTaBe C9B IIpHHUHIIfMH nojrHOrO paBHonpaBHH, yBa>KeHHH cyBepeHlmena
H HaIAHOHaJIbHbIX HHTepeCOB aIOrOBapH'BaIouHXCfl CTOpOH, B3aHMHOI Bbl-
ro bi H TOBapmH1,ecKoiA B3aHMOIOMOIIH.
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CmambA III. 1. <<HHTepxHM>> opraa3yeT BceCTOpOHHee 3KOHOMH'qe-
cKoe H Hay'LHO-TeXHH'lecKOe CoTpy2LHH4eCTBO 1OIOBapHBaolAHxcfl CT'OpOH

B o6jiaCTH MaJIOTOHHa)KHOII xHMHqeCKOII np0oyKmuHH -- TaKi0r KaK CHHTe-

THmeCKHe KpacHTeJiH H noJIynpoLYKTbl AAR HX npOH3BOqzcTBa, BcnoMora-
TeJbHbie BetteCTBa AJI15 TeKCTHJIbHOI, KOwKeBeHIOA H 6yMaxKHori fpoMbIl-

JIeHHOCTH H XHMHKaTbl - Ao6a'BKH XLJIfl fOJIHMepHbiX MaTepHaJIOB, XHMH4e-

CKHe CpeICTBa 3atlUHTbI paCTeHHA H apyrHe, B /aJIbHeiieM HMeH'yeMble

iMaAOTOHuaX(HOIA xHMHqecKoRi npoQygtAHeri>>, B nopnI~Ke H no HoMeHKflIa-

Type, KOrOpbie nroJeKaT corJiacOBaHHrO MeX(,ly KOMHeTeHTHbIMH OpranaMI4

A]r0Bap-HBaoLuHxcH CTOpOH, H Ha OCHOBe, KaK npaBHJMO, coraaueHmI4
(AoroBopoB, IlpOTOKOJIOB), B KOTOPbIX yqHTblIBalOTCH rpHHLIHInbI B3aHMHOI4
MaTepmajibHOA 3aHHTepeCOBaHHOCTH H fplM.eHeHHl gJIeMeHTOB xo3pacqeTa

B COOTBeTCTBHH C HaKorIJIeHHbIM ofbiTo0maOOBaHBaOMHXC CTOpO.H.
COBeT <<HTepxHMa>> onpelejifleT C jaKHx rpynn MaJIOTOHHaKHOI XH-

MHqecKoAi 1p0IoyKUHH HaqHHaeT H B KaKOI nocjeoBaTeAbHOCTH B falJIb-

HerUIeM oCYILeCTBJIeT CBOlO leflTeJabmOCTb <(dIHTepXHM>>.

2. B ,z1faJibHeifLeM ALesTeabHOCTb «IHTepxHMa>> no 9KOHOMHtieCKOMy H

HayqHO-Tex{HrecKO.My CopyHHqeCTBV MO7AeT 6bITb, C coracmi AorOBa-
pHBaioLLHXCH CTOpOH, pacnpocrpaeH'a H Ha Apyrve BHbl XHMH-'iecKof4

npoZyKLHH, He npeLyCMoTpeHHbie B IIyHKTe 1 Hacrofttteri CTaTbH.

Cmambl IV. aoir0BapHBamLHecH CTO-pOHBI corauaoTCH:
1. C TeM, tLTO KOMeTeHTHbie opraibl 3aIHTepecoBaHbix cTpaH o6ecne-

qHBalOT BbInOJFHeHme npHIITbIX C corJmacHfl joroBapHBaloUlHXC CTO-

pOH nQoCTaHOBJIeHHA COBeTa l<HHTepxHMa>).
2. Oxa3bIBaTb <<IIHTepxHMy>> H ero 4OJD1HOCTHbIM IHuaM HeO6XOIHMoe

CoaeACTBHe B BblIlOJaHeHHH 3azLaq, npeLyCMoTpeHHbIX HaCTO1IIAHM Co-
rJatuenHeM H YCTaBOM <<I-HTepxiMa>>.

3. 1-pec-TaBJI5lTb B <<HHTepxiM>> MaTepHaJIbI H HH4 opMalHmo, He o6xoAH-

MbIe Aim ocyLeCTBjieHH5] BO3JIO)KeH-HbIX Ha Hero 3a~aq.

4. HH(bopMHpOBaTb llpaBjIeHme <MIHTepxHMa>> 0 xo~e H pe3yjibTaTax BbI-

rioJi1-eHlHil IiOCTaHOBJIeHHfi COBeTa <<IHnepxHMa>>.

CmambJq V. Ha <<IHTepxHM>> B03JIaraIoTCHt cJempoHe OCHOBHbIe
3al1a4H:

1. Pa3pa6oTma npeAjio)KeHiA no KoopAHHaUiHH njIaHOB npOH3BOCTBa
MaJIOTOHHa,'KHOH XHMHqeCKOIg npoAyKIlHH C yqeTOM aHaJIH3OB H 1p0r-
I030B TeXHHe4cKOFO H 3KOHOMHqeCKOrO pf3BHTHHI H C HCI1OJIb3OBaHHeM

o0TBeTCTByIOLLHx 6aAaHcoR.
2. Pa3pa6oTKa npejoKeHHfi no cneiHaalH3atLHH H KoonepHpoB,aHio

HPOH3BO2CTBa MaJ-PoaoHHa)KHOA XHMHIqecKorI npoyKUHH, noAroToBKa

HJH coxefHCTBHe B no;xrOTOBKe aorOBOPoB (coriateHHA) no cneUHa-
JIH3aI4HH H KoonepIPOBaHI1o npoH3B02CTaa 9Tofi npoAyKtLHH.

3. HloAFOTOBKa npeAjioKeHHA no B3aHM:HbIM 'OCTaBKaM Ha B3aHMOBbI-

rOAHbIX AJIfl qoFOBapHBaOLiAHXCR CTOPOH VCJOBHHX MaIOTOHHa>KHOIA

XHMHqeCKOIA 11pO2yKL1HH.
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4. Paapa6oTa npeAJIO)KeHHhA no 6oxee nOAIHOMY H pauiHoHajibHOMY HC-
noiba3OBaHHO AefiCTByIOIIHX H BHOBb C03AaBaeMbX MOILHOCTei no

PoH3B0A2oCTBY MaJaOTOHHa)KHOi XHMnqecKOA npOzyK.LH H no Koop-
uHHalLHH njaHOB CTpOHTeJlbCTBa HOBbIX MOLUHOCTei.

5. FIozrOTOBKa npeAJIO)KHemil no pacwHpe.HHio accoprmMera MaJIOTOH-
Ha)mmOrl XHMH'ecioAI npoayKxuH H yBeJIIqeHHIO npoH3BOACTBa AeqH-
IAHTHbIX BHAOB 9TOA npoRyHLH.

6. Pa3pa6oTKa npe .O)KeHHl no nocrogHHOMy 1IOBIUmeHHIO H AOCTH)Ke-
HInO Bbcuero TexHHqecKoro YPOBH51 npOH3BOCTBa MaAoioHHa)I(Hor
XHMHiecKoi npO1YKLHH AaHJ yayweHHH. TeXHHKO-3KOHO.MHtecKHx no-
Ka3aTeaefl H KaiecTBa ipoAyl<K4H Ha OCHOBe HMejoMHXCa HayqHbx
AaifHbIx H nyTeM KoopHqralHH H4 CoBMecTHoAI pa3pa6oTKH HayqHo-Hc-
cJieAoBaTeAibcKHX 3aHaq Ha npHHUIHnax ,nOrOBOpHbIX yCJIO 1HH, B TOM
qHcJIe 6e3Bo3Me3oqHoro o6MeHa.

7. OpramiatHR o6MeHa HayLno-TeXHHqecKOfi HH4)OpMauHeA no Bonpo-
caM npOH3-BOI~cTBa H npHMeeH MaAIoToHHa)KHOAI XHMHIecK'oRi npo-
AyLtIm c Hcnojb3oBaHneM OnbITa pa6OTbI couHaamcTtH4eCKHX H 2Apy-
rHx CTpaH B 3TOH o6aacTH. H3y'LeHHe M1VpOBbIX 1OCTHHKeHHfi B o6AacTH
MaJIOTOHHaKHOAi XHMH4eCKOfi npOlZyKIAHH H pa3pa6oTKa npeAJIo)KeHMif
no HcnOjIb3OBaHi4IO 3THX AOCTHiKeHHfl ,] oroBaHBaOHUHMHcl CTOpO-
HaMH.

8. Pa3pa6oTa npeAoaKeHHi no y~q4)HKaLuHH cTaHmAapToB, TexHxieCKHX
yCJIOBHAi m MeTO2aOB HCIbITaHHA MaorITO-Hia)KHOl XHMH~ieCKOA npo0yK-
IAHH, HBAifoefiC. o6bel<TOM B3atiMHOI TOprOBjIH J]orOBapHBalOIHXCi

CTOpOH.
9. Hay'ieime KOH'bIOHKTypbI MHpO-BOrO pbHiga AJ1 HCnO.lb3OBaHuHI pe-

3yJbTaTOB 3TOrO H3yqeHHH flnpH peweil rpOH3BO4CTBe4HnbIX H TOp-

rOBbX npo6aeM B o6AiacTH Ma OTOHHa>KHoi XHMHieci<oA npofyuHH.
10. FHowr.OTOBKa npe jio)KeHfi no KOOPAIInaliH iZeriCTBHfi aoroBapmBa-OLIkHXCH CTOpoH no 3aKYnKe H npoH a )Ke JIHUeH3HH B o6aacTH Majio-

TOHIra)KHOII XHMHqeCKOi npo~yK mH B TpeTbHX cTpaHax.
11. BbinoAHeHme KOMMCp'1eCKHX 4)YHKLkHI no 'OTJejIbHbIM BH2iaM MajIOTOH-

Ha)KHOIi XHMHqecKoI4 nIpOAyKLHH, no KoTopbIM ,oroBapHBaiOIuHeclg
CTOpOHNm COnTyT TO noae3HbIM H tejiecoo6pa3HbM.

Cmarnb VI. 1. (IHIHTepxHM>> FlBjUieTc51 IOpHaHteCKHM JIHLkOM H npa-
BOMO4eH 3aKjHOqaTb CorJIaUeHHH, nipHo6peTaTb, apeHAOBaTb H OT4yK1aTb
HMyuteCTRO H BbiCTyfaTb B cyAe.

2. IpaBOBO CTaTYC 1 ;IbrOTbI clIHTepXHMa>> ti ero coTpYAHHKOB onpe-
.eanIGTOTfl iCorjaweflHeM 0 npaBoBoM CTaTyce H AbrOTaX MeWKAYHfPOAHbIX
oTpacJreBbX opraHH3alHA nO 3KOHOMHieCKOMy COTpyAHHmeCTByo, fOlnIH-
ca-HHbiM C1TpaHaMH, IBJIlIOLIHMHCH ytacTHHjaMH I4HTepxHMas., 9 ceirrsi6pi
1966 r., B r. BapwaBe.

CmambA VII. 1. a]jui ocyitiLeCTBjieHHH CBOHX 3aJaq &HHTepXHM>> HMe-
eT c iepouHe OCHOBHble opraHbI:
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- COBe'r 4sHHTepXHMa>>;
- flpaBae He iHHTepxHMa>.

2. Pa6omHe opraHbl, KOTOpbe Moryr oKaaaTbc Heo6xoAHMbIMH,

ympewKam rcs B COOTBeTc'TBHH c YCTaBOM 4d4HTepX4MaD.

Cmamba VIII. 1. PYKOBORLIAHM opraHoM CIIHTepXHMa; RBJIeTc

COBeT. B COBeTe aoroBapHBaiouHecs CropoHbI n peACTaBJIeHbI ejrera-
IJH,1IMH, KaKXa( B cocTaBe AO Tpex npe1CTaBHTejieA, H3 KOTO(PbIX OAHH RB-
jiIeTcH PyKOBOHTeJIeM Ae.nerauiH. Ka)K~aR AejeraUHR HMeeT OAHH roJIOC.

2. Dy1H(1iHH npeAcenaTeai CoBerra ocyILecrBjiaiIOTCq pyKoBoALHTejIMH
AejreraqHfi oroBapmamaomixcH CTOpOH noomepeAHo.

3. COBeT npfaBOMO4eH paccMaTPHBaTb mI O6bIe BOnpOCbI, BXORLURHe B

KOMIeTeHIHIO 9[HHTepxHMa> H flpHHHMfTb no HHM noCTaHOBfIem[fl. COBeT
TaK ce npaBoMomeH BHOCHTb B YCTaB CIMHTepXHMa > OT1eIbHbIe H3MeHeHIII

H .TOLneHHH, He npoTHBOpemaie noJiO)KeHI49M HacTo~uiero CormaumieHf.
4. nIoca-rOBJIeHHH COBeTa C(HHTepXHMa2> npHHHMaOTC% IHIlIb C CO-

rjIacHjq )jOrOBapHBaiouAHxCR CTOpOH, 3agBHBUIHX o CBOer4 aaHlrrepecOBaH-
HOCTH B pewUeHhH AaH.H.orO Bonpoca.

JaoroBapHBaiou4HecR CTOpOHbI, He 3alBHBUIiie 0 CBOeA 3a1HHTepecoBaH-

HOCTH B /aaHHOM BOnpoce, He HpHH'HMa1OT y4aCTHR B Bbipa6oTKe nocTaHOB-

jIeHHR. -OcTaHOBJIemHiH CoBeTa He paCn.noCTpanfllOTCR Ha' UOPOBapHBalo-

lljHeCH CTOPO-HbI, He 3alHTepecoBal-bie B aaHHOM BOnpoce. OAzlaKO Kaw(-
AaI H3 3THX JAoroBapHBaiou Hxcfl CTOpOH MOKeT BnIOCeACTBHH fIpHcoe-

AHH1HTbCg1 K noCTaHOBeuHmHM, np.HHHTbIM OCTaJIbHbIMH JoroBapHsaimaiO -
MHC5I CTOPOHaMH.

5. flocaroBleHH% CoBeTa, H3 KOIO.pbIX MOryT BbITeKaTb o6H3aTeI6-

CTBa JoroBapHBaomuHxc CTOpOH, BcTynaIOT B CHIy no HcTemeHHH 5-0 AHeM
CO air no1nHcaHHfl npo-PoKoaa 3ace~aniia CoBeTa, eCAIH B 9TOT CpOK He
nfOCTyIHIT Bo3paKeHHIh 'OT KaKOA-IH60 H3 J]OrOBapHBaouU xCHi CTOpOH,
HiH eCJIH B caMHx nocTaHOBJIeHH5HX He npeAyCMOTpeH HHOR CpOK BcrylIe-

HHH5 HX B CHJIy. OAufaKo, eCJi oAHa HJIIH HecKOJIbKO )jOrOBapHBaIoIlHXCR

CTOpOH coo61uaT B CpOK Ao 50 AHn-erl o cBoer4 He3aHHTe.pecoBamoCTH B

noCTaHOBjIeHI4H, pHHHTOM COBeTOM dHTepxHMa , 9TO noCTaHOBJIeHHe
BcrynaeT B CHAY B OTHOIIIeHHH oCTajIbHbX 3,aHHTepeCoBaHHbIX RorOBapH-

BaiOUmHXCgI CTOPOH.
BcrynHBunie B cJiay nOCTaHOBlIeHiHs, H3 KOTOpbIX MOFyT BbITeKaTb

o6S3aTeAbcTBa AOrOBapHBaimOHXCm CTOPOH, peaIH3yOTCR RorOBap-HBa-

IOUHMHCHI CTOpOHaMH, KaK npaBHJIO, nyTeM 3aKJIIO'leHMR UAByCTOpOHHHX H

MHOrOCTOpOHHX coraaweHAi (AorOBOpoB, npoTOKOJIOB), KOTOpbIe 3aTem
BXOIRT, B 'iaCTH B3aHMHbiX nOCTaBOK, B AoArocpo4Hbie To-proBbIe corAa-

uIeHHff H eKeromLbie npOTOKOJlbl 0 TOBapoo6opoTe Me)KAy A]1orOBapHBaiO-
IUHMHCFI CTOpOHaMH. HlocTaHOBjieHHl COBeTa no ApyrHM BonpocaM BCTy-

naOT B CHJIY CO 2LHRi nO/znHCaHHH npOTOKoila 3acezaHH, eCuH HHOe He

nipeycMoTpeiO B CaMHX noc-raHOBjie.Hnfx.

Umamb.q IX. 1. I-ocTOsHHUIM HCfOJIHHTe.IbHbIM opranOM &dHTep-

xHMa>> ffBi5erci IlpaBJieHHe.
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2. HIpaB.aeHHe <HwrepxHMa> ocyuLecrTBAReT CBO)O ae.9TejibHiOCrb B npe-
Aejiax IIOJIHOMOnHI, npeaoCTaBjieHHbIX eMy YCTaBOM <IHHTepxHMa>> H- B CO-
OT.BeTCTBHH C HoCraHOBIeHH5IMH COBeTa (HHTepxHMa>>, a TaK)xe Ha OCHOBe
r-o.o-Ke1'Ha o FIpaBjeHHH, yTBep KaaeMoI'O COBeTOM ((IHTepXHMax.

3. FHpaBieifHe COCTOHT H3 AHpeKTopa, ero 3aMecTHTeJieA, Heo6xoAH-
MarO KOJIHqeCTBa cHeHfaJIHCTOB, Ha3HaiaeMbIX H3 rpa KCLaH Bcex aOroBa-
pHBaIOILIHXCHl CTapOH H Heo6xoiHMrO aiMHI~CTpaTBHO-TeXHHtec'Kro H
o6cayXHBafoLuero nepcoHafla, KOMnjIeKTyeMbIX B COOTBeTCTBHH C I-OJIO-

weiHeM 0 H-paBmeHHH.
2jHpeKTop FHpaBjIeHHH H ero 3aMeCTHTeJLH Ha3HaaIOTCH H OCBO60 KAa-

IOTCFI COBeTOM <IHHTepxHMa>.
4. Bo rmaBe H-paBAe HH CTOHT AtipeKTOp.
JHnpeKrop HpaB7eHHi PyKOBO LHT effTejibHOCTbO lpaBJieHHA H OTBe-

,qaeT nepeA COBeTOM 3a BbInOJIHeHIe nOCTaHOaBIeHH COBeTa, OTHOCHlU.HXCI
x LeRTeAbHOCTH fIpaBaeHHH H B ltejiOM 3a BCio pa6aTy HlpaBaeHHH <M[HTep-
-XHMa>>.

,aHpeKTop npec-TaBJ[HeT dIHTepXHM>> nepe OdpHUHaAbHblMH IH iaMH
,H praHH3aLH MH aorOBapHBaowiuxcfl CTOpOH H pyrHX CTp'aH H nepea
MeIKapoipAHbIMH opraHH3aHHMH.

FHpaBa H O6H3aHHOCrH AHpeKTopa FHpaBierntH onpeeanOTCH YCTaBOM
4MHTep~XHma>).

CmaMbA X. <HHTepXHM>> Mo)KeT YCTaHaBJIHBaTb H IOUAep)KlHBaTb
OTmuieHmf c ApyruMH Me>KyHapo.HbiMH opraRHlaaH5IM'H, B nepByio one-
pezb, c COBeTOM KlOHOMHqecKoA B3aiiMOnOMOuiH iH HHbIMH Me)KflvHapoA-
HbIMH 9KOHOMHqecKFIMH O,praHH3aJHHMH COuHaJIHCTHIeCKHX cTpaH.

CmrambA XI. 1. oroaBapHBaioUHecH CTpoHbl cor~auaimrc, IT'O
FHpaBHTejrbCTBO FepMaHCKoA 4eMOKpaTHiecK~oA Pecny6HKH flpecTaBJIieT
<diHHTepxHMy> nOMet~eHHH, Heo6xoAHMOe o6apyAOBaHHe H WKHJIYIO nlAO-
utalb fl nepcoHaaa opraHH3auH.

2. Bonpocbi, CB23aHHbie C Mecronpe6blBaHHeM HHTepXHMa>> Ha Tep-
pHTOpHH repMaRCKOR a]eMOKpaTHqeCKoA Pecny6AHKH B TOM qHcAe OTHO-
IWIeHH5, BbITeKaiOUie H3 nyHKTa I HaCTO5uLerll CTaTbH, 6yAVT yperyjlHpo-
BaHbI no AOrOBOpeHHOCTH Me>Kly [lpaBHTeabCTBOM repMaHCKOa ,]JeMoKpa-
TrHqeCKoI Pecny6iHKH H &I4HTepXHMoM>>.

CmaMb.A XII. 1. aoroBapHBaioLuHecsi CTOpOHbl B paBHOA aoie He-
CyT pacxoabi, CBH3aHHble C y H 2L, eRTejIbHOCTbiO (d4HTepxHMa>>.

2. BaHocbi, npeAHa3ma4qeHHb1e Ha nOKpbITHe pacxoAoB, CBH3aHHbIX C
yqpex1e1-meM czIHTepXHMas H B3HOCbl, npeAHa33aHaeHHbIe Ha nOKPbITHe
paCX'OAB, CBHI3aHIHbiX C TeKyttwehi aeHTeabHOCTbfO .94dHTepXHMa >, HOCHT xa-
pakrep ieTOp-rOBbix niaTewerl H BHOCATCH 0arOOBapHBaioIL1HMHCH CTOpO-
HfMH no floaIyFOAHHM Ha OCHOBe aeCTByIOLUHX imaTm)KHbIX cOrlawIeHHHi

:Me>K.Ly ,]JOroBapHBaIOtwimHCq CTOpO.HaMH.
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3. aoroBapH'BaoLuHnecs CTopob coraw-aOTcs npe'yCMOTpeTb no-
cTenembfi nepexoAi K onjiaTe yciyr <ddHTepxHMa>>, BbinOJHReMbIX HM no
3aaaam oTAeJbHbIX cTp.aH-4jreHoB d4HTepxH.MaD H nOCTeneHnbi nepexoA
K Xo3pac1eaTy.

4. HIp,H npHo6peTenMH (dIM.HTepxMOM>> HMymecraa, Heo6xo4Hmoro Aim
BbinomieHu 3azam, yKasanibIX B CoriaweHH, pacieT ocyumecT.mniercR B
nepeBoAHbIx py6saix.

Cmamba XIII. loao)eHHl Hac'rosumero CoriaweHRi He 3aTparHBa-
1? npaB H o6$a3a'eAbc-B aoroBapHBaiouxci CTO'pOH, BbtTeKaiouflix 143
mx JIHemcTBa B apyrHx Me)KIyHap.oAl.HbIx oprfaH13alumix, a TaK)Ke H3 3aKJiUO-

HqeHbIX HMH Me)K YHapoHbIX aOrOBOpOB.

CmambA XIV. O4mumaabubimn w3bIxaMH .<HHTepxHMa>> HBJEIOTC5[
H3blKH Bcex J]A'OroBapHBaoLUtHXC CTOpOH. Pa6oHmH R3bIKaMH <d4H'rep-
XHMflo HBJIRIOTCH pyCCKHiA H HeMeuKHir 5I3bIKH.

Cmambit XV. 1. CorramueHHe 3agmioqaeTcH Ha HeorpaHHqeHHblf
CpoK.

2. Hacroflmee CoriaaweHne Mo)KeT 6brTb H3MeHeHO JIb C CoFiaCH%

BCex ]orFoBapHBaIoLHxcHl CTOpOH.
3. Kaaq JOroBap'BaiiaHcH CTopoHa Mo)KeT OTKa3aTbCI 'OT yqa-

CTH14 B IfacTOwuueM CormawueHHH, coo61XHB o6 3TOM" OCraJIbHbIM JtoroBa-
pHBaiOUHMCn CTOpOHaM qepe3 Aefl-03HTapHH CorameH AO KOH1ra cbeB-
paJrf Ka)KAoro roAa. OTa3 OT yqaCTHH B CoraamellIH BCTyrfaeT B CHJIy
I nmaps czezpyiuero roaa.

AoroBapHBaouefic CTOpoHe, OTKa3aBmefICH OT yqaCTH5l B Corale-
HHH, BbInIIaIiBaeTCri AeHe)Kfan KOMIIeHCaflHH, HCXOAI H3 AOJIeBoro y4aCTHI
BO B3HOCaX 9TOA cTpaHb B KanHTajIbHblX 3aTpaTax Io <<IHTepxHMy>>. Toq-
HbIU p a3M p eHe)KHOA KoMneHcaiAHH onpeejiqeTcH CO-BeTOM d4FrrepXHMa>>.

Cmamb, XVI. d4HTepxtM> MO>KeT 6bITb JrHKBHgH,p,oBaH no corma-
LUeHHIO MewKgy lpaBHTeAIbcmBaMH Bcex cTpaH-tlJLeHOB <d4HTepxHMa>>.

IIpH JIHKBHiaI4HH <I:,HTepXHMa>> Bce ero o6lGpyAoBaHHe H HMyLqeCTBO
nocTynaeT B co6CTBeHHOCTb repMaHCKOA aeMoKpaTHqecKoi Pecny6mK,
Ha TeppHTOP>HH KOTOpORi HaxoAHTCg dwrepxM>>. OcTraalbHbM cTpaHaM-
qjie-aM <d4HTepxHMa>> BbilatIHBaeTCH Aee)Knat KOMrieHcalHI B paBH]lX
AOJIHX.

I-pH JIHKBHaUHH (d4<<HTepxHMa>> HaJIIHHbIe Aeel)KHbie cpelcTBa, 3a HC-
KJIIO4eHHeM LfacT, i HX, mnymei Ha noraweHle o6fl3aTeJIbCTB <MHnTepxHMa>>,
panpe eamt icH Me)y cTpaHaMH-qJIeHaMH <dIHHTepxMa>> B paBi-biX OJIX.
ToqnbHe pa3MepbI AeHe>KHOri KOMne-HcaLHH onipeeamoc COBeTOM <<H-

TepxHMa>>.
CmambA XVII. 1. A1pyrHe .crpaHbi MoryT npHcoe-LHHH.TbcR K H-acTo-

HntteMy Corjiauetmio npH cormaci Bcex UoroBapHBaalJAHXCH CTOpOH.
CTpaura, >Ke Ia1mas IIpHCOeLHHITbCHl K HaCTOFiUeMy Coraawennm, 3amB-
jlHeT o6 3TOM IIHCbMeHHO Aen3HTapHIO.
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2. B oTHoweHH.H cTpaH, fl.pHcoe1j1I'HIBW1XCH K Cor IatueRHIO, AaTOIA
BcTynaeHflHH B CW1y CoraaeHls 6y~eT .lBJI TbCg ,ara cormacHR Bcex aIo-
roBap4aamLLtHXCq CTOPOH Ha npHcoeLHHeHlHe CooTBeCTBypOutHX cTpaH K
CorIawerHIO.

CmambJg XVIII. HacToAuee Corauemle HoAjeIKHT YTB)ep)KeHHI
IlpaBwreAbCTBOM Ka)Kaofi 143 AoroBapHBaomLHXCH CTOpOH H Bc'rynaeT B
CHJTI no HCTeqeHH.H 30 Aiei co R cDlaqH AenO3HTapmIo nocieAHero Ao-
KyMeH-a o6 yTrepcAcemiH Corawe-n-i, o 4eM aenO3HTapHfl YBeAIOMHT Bce
JJoroBapnamimHecHl CrpGpoHu.

Cmambi? XIX. HacTomuee CormaueHme 6yneT c~zaHO Ha xpaHelle
HlpaBKTeJlbCTBy FepMalcmKo ]JeMOKpaTH4eCKor Pecny6j.KH, KOTopoe 6y-
AeT BbIflOJIHHTb qcYHKHH ,eilO3HTapHl 9Toro Corjrae-ms.

CmambA XX. HacToflmuee CoraleHHe cocTaBaIeHo B OAHOM 3K3eM-
nIi~pe Ha pyCCKOM fl3bMKe. 3aBepeabie Kon4H Coramearn 6yAyT pa3oC-
IaHbI AenlO3HTapHeM BCeM a] OrOBapHBaio0LuHMcHI CTOpOHaM.

B yAocTo,BepeHie cero ynoIHoMOieHHbIe npel~cTaBi4Tea aorOBapHBa-
IOLI HXCfl CTOpOH n'OAnHcaji IacTo1Iuiee Corawe~me.

COBEPIIEHO B ropoe MocKBe 17 rmomi 1969 r.

1o yHOJIOMO4HIO IlpaBHTeAbcTBa HapoAHorl Pecny6AiHKH Boarap.Hr:

[Signed - Signf1]

no yno HoMOimio IlpaBwTeAibcrBa BeHrepcKofi HapoAHoAi Pecny6nnKn:

[Signed- Signe]2

-lo ynOAHOMO4Hio 1-IpaBwreJIbCTBa FepMaHcKoi JeMoKpaTHqecKogi
Pecny6J KB:

[Signed - Signj]3

Fo yHOJHOMoqHIO FlpaBwrelbcTBa floAbbcKoh HapoHofi Pecny6rnKH:

[Signed - Signe]4

lo yI'ojrHOMOqHIO IlpaBHTeJIbCTBa CoI03a COBeTCKHX CoUHaaHcTwqecKmX
Pecny6lnK:

[Signed - Signj]5

Flo ynojHOMOHIO FlpaBwreabCTBa HeXOCJIOBaLtKofi Co1tHaJIHCTHqeCKOfi
Pecny6a.IKH:

[Signed- Signt]
6

Signed by Tano Zolow - Sign6 par Tano Zolow.
2 Signed by Antal Apr6 - Signi par Antal Apr6.

Signed by Gerhard Weiss - Signi par Gerhard Weiss.
Signed by Piotr Jaroszewiscz - Sign6 par Piotr Jaroszewiscz.
Signed by Michail Lesechko - Signi par Michail Lesetchko.

6 Signed by Frantisek Hamouz - Sign6 par Frantisek Hamouz.
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IIPHJOXCEIIHE K COl'JAIlEHHIO

YCTAB MEMAYHAPOAHOR OTPACJIEBOR OPrAHH3AI.HH H1O COTPYAHHqECTBY B Or.-
JIACTH MAJIOTOHHA)RHOfl XHMH1ECKOR U1POAYRI.AHH "HHTEPXHM"

MemAynapoAHaA oTpaczenaa opraiiaaitHn no COTpyAHHqecTHy B o6zacTH MaJoToHamBHOi Xa-
MHnecRok npOA yKUHa "HHTepxHam" yqpemeHa 110 Coramemo MezAy flpaBHTez, cBaMH HapoA-

HOAi Pecny6zaHK BoArapHH, BeHrepcKoi HapoAHOi Pecny61aH. repMaHCHOi Aemo~paqec~ofi

P ecny6aBRH, IIoALCHoR HapoAnoHi Pecny6.HRH, Comoaa Co~eTCIHX CoInaaXHCTaxiecsux Pecny61mR,

TqexocxoBaAixogi CognamcTec~ok Pecny63HKH.

I. OBIJJHE IOJOIEHHRI

1. 3aaqyJ "HHTepxvma', onpeAezeHHhie CorzameHHe o ero yqpeAeIIHH, "HHTepx
B
m" Bm-

uOjHHeT uocpeAcTBOM CBOHx opraHoB. OCHOnHnMaH opraHama "HuTepiaMa" qBJIRIOTC CoBeT "IH-

TepxHMa" H 11panneHHe "HHTepxHma".
2. HaCTORIUHi YcTaB MonceT 6lT imm aeeH B TOM we nopaRAe, KaK H Corameme o6 yqpeat-

AeHHH "HuTepxuMa". OAH&co OT~eAzHae yTORHeHHa H HHMeHeHHq.,YCTaRa, He npomrlopelanme
nozozeHlM CoriamenHH, MOrYT GNTb B COOTBeTCTHIH C n. 3 CT. VIII CoraamerHn BHeceHa Co-

BeTOM "HHTepxHMa" c coracus AeAera gH Bcex CTPaH B CoBeTe.
YTOqHeHHB H HaMeHeHHH YCTaBa "HHTepSHMa", BHeceHHme Co~eTOM, BCTYHaIOT B cNZy no

HCTeqeHHH 90 AHefi CO A HA loAnHcaH PoTOKHaa 3ace~aHHa ConeTa, Ha KOTOpOM aT yToqHeHaa
Hai H3MeHeIHHx 6in HpHHlTMI, eca H D 9TOT CPOK ne UOCTyUHT BopameHai oT AejeraEmH R&aOM-

xH6o a3 CTpaH B CoseTe.
3. "HarepraM" am ieTCA 'OpHAHqecRHM a1Iom.

II. COBET "HIRTEPXYIMA"

4. CoaeT qBaeTcA pyROBO tawHM opraHoM "HHTepxiHa" H npaoMoqen paccmaT p aTh an-
6wm BOHlpOCM, BOOAqMHe H iMone Td gi1o "HHTepXHMa", H InpHIIHM&Tb HO IIHM HOCTaoameHHl.

5. Co~eT "HH'repxsMa":
a) onpeAeaIleT, HCXOAqH H3 .laA q '"HIiTepxMa", raaBHMC HafpBjleHHf AeTeabHOCTH "HHTepxHMa";

6) paccMa~paBaeT npeJaoxeHa CTpalH-IlienoB "HHiepxHMa", IlpaBseuiH "HHrepxHMa" H pa6o-

q'x opraHOB nO BonporaM OHOMHqeCKoro H HayqHo-TeXHHqecKoro coTpyAHqecTBa B o6azacra

MaaOTOHHaKoH XHMBmeCOIco npojyIHH, aa.mHmHpyeT COCTOAHHe DToro coTpyHH'lecTaa I pa3-

pa6aTUlaeT MepOpHaTH no ero AaniHefimeMy paaBHTHio;
6,) ocymeCTHAReT Ha6mIoAeHHe 3a Bbino.HelflHen CTpaHaMH-qjieHaMH "'HmTepXHMa" o6fl3aTemcT,

BuTeRaomRiHX H3 IOCTaHOBafeHHH COBeTa;
t) ocyuteCTBaJeT o6luee pyROBOACTrO pa6oTOiA Ilpa~aieHnEI "HHTCpXHMa"

0) yTmepmaeT n1aiHm pa6omi "HiTepxHma" H npoaepaeT x O HX BnIIoJIHeHHq;

e) paccMaTpnBaeT Ao1Ua~hl Ape HTopa Ilp&BljleuHR 0 AeMT'rejiHOCTH "Ii1lTepXHMa"

x) yTnepEAaeT cTpYI(TYPy H mirm lpanetHi "HHTepxHMa", paamepm, apa6omofi njaT CO-

TpyAHBROB, pacnpeAezeHe AOA2HOCTeft cne4HaiHCT0 MeeKAY CTpaHuaMH-qneHaMa "HiTepXHMa",

Ha3HaqaeT H ocao6omaeT AHpe~ropa IlpaBneHHa H ero 3aMecTHTeaefi;

3) yTepmjaeT 61OCxeT llpaeiel "HuTepxaMa", oqeT IlpaBaeHHR 0 BbaOaHeHHH 61o~zeTa,

npaBH.a- 43HHaHCOBOR AeaTejhHOCTH "HHTepxaMa", CO3AaeT peBH3HOHHyIO KOMHCCHIO a npo-

BepKH 4IHHaHCOBOfi AeHTeabH0CTH flpaaeHHR "HETepinMa", yTBepmAaeT IlozomeHHe o peBH-

3HOHHOii ROMHCCHH, paccMaTpHnaeT npOTOKOAb peBH3HOHHOfi ROMmeCHE 0 pe3yihTaTaX UpoBepH

4iHaHCOBoi AeRTeJI1HOCTR Hpa-BneHHa "HHrepxaMa" ;

u) yqpezmaer B He06XOJMAHX cay,iaqx pa6oime opranu iana paapa6oTRH H.H cornaCOnanHa OT-

AeAbHNX BonpoC0B 9ROHOMHqecKOrO H HayqlHO-TexHuqecHoro coTpy HHqecTBa B o6IacTn Maxo-

ToHHazHORI XHMHqecRofi npOAYK'WH;
9) YCTaHaBJIHBaeT ilpaiHaa npoi~eypu ConeTa;

.) yTnepPAaeT IloaomeHne o llpawaemm "HIlTepXHta" H Ilpainua o6 yCjIOBHfX TpyAa COTplA-

HHKOB ilpaBjieHHa "HHTepxHMa" ;
.m) ocygCCTIlAneT ApynIe rywHii t B1ITeIra u)mHe m3 Cor.iauIeHHn H HaCTOAmiero YCTana, ROTOpme

oIazyTCR HeooXoHMbMH L AaA OCTHMeuua iejeft u aa~aq "HIepxaMa".
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6. AeneraHH cTpaH-qjieHoB "HHTepXHMa" a CoBeTe B COCTaBe pyHOBOAUTeaR H qaeHOB Aele-
ra4au, OAHH H3 EOTOpEIX A IBleTC 3aMCCTHTee-r pyOBOAHTe.i eAejeraHH, Ha3HaqaloTci KOHIe-
TeHTHLIMH opraHaMH CTpaH-wJeHOB "HHTepxnma".

7. $)yHKIHH flpeAceaTe CoBeTa ocymieCTBIsIITC pyRoBOAHTe.JmH Aeeraipu CTpaH-q'ienon
"HHTepxama" HOOqePeAHO B TeqeHne OAHoro rosa a HOPARKe Ha3BaHHi cTpaH no pycCHomy anqba-

BHTy. ECmH IlpeJceaTen CoBeTa HpeMeHHO HHflieH B03MOMHOCTH BIJHOIIHaTh CBOH 4IyHKgHH, TO ero

(4yHIgAHH BpemeHHo BMnoH.neT 3amecTTen PYKOBOAHTeA )ejera1HH HBIH gieH AeleraiHi ero

CTpaHI. IlepeAaqa 4)yHIIHi oxepeAHo my IpeAceaTeo no HCTeieHHH OHOro rOAa HP0H3BOAHTCH
Ha 3acCaHHH COBTa "HHTepxHma".

8. CoBeT UPOBOAHT CBOH oqepeAHbie 3aceaHHH 110 mepe HeO6xOIHMOCTH, HO He peae, 'ieM

OAHH pa B neCTL MecCAeB. Mpe3az'qagHoe 3acejaime CoBeTa HoeT 6um co3BaHo no nlpocL6e

HNH C coriiaCHo He' HeHee Tpex CTpaH-qeHOB "HHTepXMa". OqepeAHoe H qpe3aaqafiaaie 3ace-

AaHHA ConeTa C03BaOTCA Hpece~aTeem CoVeTa.

9. COBeT "HHTepxHma"HpHHHMae.T HOCTaHOBjiCHHH o yqacTHH CTpaH, He aBaIOiHXCH q'ie-

HMaMH "IIHTepXHMa" H me;)~yHapOAHbIX opraHH3a4i Ha coaexaHHX CoBeTa "fiHTepxHMa" H ero
pa6oqnx oprano.

III. IIPABJIEHIIE "HHTEPXYMA"

10. IlpaBAeHHe HDJIqeTCH IIOCTOAHHMM HCfIOiHHTeJILHMM 0praHOM 'HHTepXHMa" H ocyneCTBa-

eT CBOiO AeTeHOCT B npeejiax IOJiHOMOqHHi, npeOCTaheHHMx eMy CoraameHeM o6 y'ipezce-

HHH "HIHTepXHma", YCTaBom "HHTepXHMa" H B COOTBeTCTaaH C HOCTaHOBeHHImH C0BeTa "HHTep-
XHMa&

11. IlpaBzeiiHe "HHrepxHMa" o0epaTHBHO IIpOBOAHT Bdo pa60Ty TeXHHO-3aOHOMHeClOrO H

opraHH3a&IHOHHOro xapaHTCpa B ieCHX BbIIIOJIHeHH 3a)aq. BO3JJOHCeHHbIX Ha "HHTepxHm" Cora-

meHHem H HaCTOHIHIHM YCTaBom. H B COOTBeTCTBHH C IOCTaHOBjIeHHHqMH COBeTa "HHTepxHma", B

'aacOeTH:
a) opraHH3yeT pa3pa6oTHy Ht papa6aT , aeT 3HOHOMHqeCKHCE 0630phj, aHamA3m H HpOrHO3M, a

nepByo oqepeAa o6 OCHOBHLIX HanpaBAelHHX TCXHHqecHoro H 9aOHOMHqecKorO pa3BHTHA, H

HPOBOAHT 9KOHOMHqeCKHe HCCJICAOBaiiHHH B o6jiaCTH Ma.oTOIHa;EHOH XHMH'eCKOH HPOAYEHHH 110
marepHanaM cTpaH-q.,ieHoB "HllTepxHma" H HHmm MaTepHaam H HaHpaBIIHeT ax cTpauam-
mueHam "HHTepxHMa" Alta HCHOJL3OBHHJl HO HX yCMOTpeHHIO;

6) pa3pa6aTBaeT AAR ICHOOI)lHHalaqH TiaLioB npOH30ACTBa Ha.OTOHHaHoH xHmHqeCiOli HPOAYHIAHH

RK C11iHH3ai IHH H 1oo0epHpomaHHH IIpoH3BOACTBa HTOH po;yIHH meTOAaecEHe MaTepHajibi

AaA corzacoBaH ax MeAY CTPaHaMH-qIAef&MH "HHTCpXHMa" ;
6) pa3paxaTbaer HJH yqacTyeT B paapa6OTle npoeKrOB ABYCTOPOHHHX HAH MHOrOCTOpOHHHX A -

ronopoB (coriameHHA) 110 COTpyAIHHqeCTHy B o61aCTH cneuHaH.aaauH H rOOnepHpOBaHHH upo-

H3BOACTBa H APYrHm BonpocaM 1 OHOMHqeCKOIO H HayqHO-TCXHHqecEoro COTpy4HHqeCTBa B 00-

IaCTH Ma.IOTOHHa;HHOH XHMHqeCIoH IIP)OAyKIAHH B COOTBeTCTBHH C nOCTaHOBJIeHHHMH CogeTa

Hfl no npoca6e OTAez6HbX CTpaH-q.ieHOH "IHTePlHMa" ;

i) HayqaeT H o6o6liaeT OlMT aloHoMHwelcoro cOTpygliqHc'c a CTpaH-qzeHOB "HHTepxHma" B

ob6aCTH MaJOTOHHaMHOR xHMHqeCIOII HPOLpHlyH H B Heu6xOAHMbIx czyqax HO~rOTaBAHBaeT Ha

paccm0TpeHHe CoBeTa HpeA.10KeHHR, blr ecamue H3 Taoro H3yqeHHH H o6o6weiHH;

0) nIpOIOAHT no CBOeIA HHHqHaTHBe IuIm no iipoc6aM 3aHHTepeCOnaHlbx CTpaH-IJlCHOB "HHTep-

xmaa" cpoqHbie pa6oTl. BxO ARmHe B HOMneTeHgHio llpaBe7e'a "HHrepxHMa". He HpeAYCMOT-

peHHHbe uJaHOM pa6oTu, H HH4)OpMHpyeT CoeT Ha era oqepeAHOM 3aCeCaHHH o6 9TOM; noAro-

TaBJHxaeT HO cBoefi HHIHaTHBe npeA lOKeHHHq 1O OTeflHhIM aonpocam pa60Ti "HHTepxHma"

H BHOCHT HX Ha paccMoTpenHe ConeTa;

e) noArOTaBaaHaeT, ny6AHRyeT H pac .abileaT CTpaHam-'cHaH "HHTepXHMa" HH4JOpMaLUHOHHwe,

cnpaaoHbe a fpyrae maTepHalA no aoupocam OKOHOMHqeCKorO H ayqHO-TexHqecloro Co-

TpyuAn'gecTBa B o611aCTH MaiOTOHHaHOI XHMH'qCCHOH HpoAyakHH;

x) noArOTaBaHBaeT MaTepHazl HAI COAICefCTyeT HojroioBKe MaTepHaaoB R 3aceaHHHM Co-

BeTa, pa6oax opranoB "HHTepxnaxa" H COBeinIfaHm, IpOBOAHMIfM "HHTepXHMOM" B COOTBeT-

CTBHH HilaHaMa pa6oTi;

3) opraHH3yeT nOArOTOBICY H coker(CT eT OpoHcAcHHo :aceAann Co~eTa, pa6oqHx opranon "HH-

Tepxua" a coieMaHlift, npoBoAHmbx 'TIHTCpXHm o";
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u) BeOeT yqeT nOcTaiiOBAeimi COHeTa. a Taiie yqCT HX BiJ11te1i, HpmmaeT B HPCAejax

oaBoei IomneTeHilR MepL 11O 1id10.lHweiHio HOCTaHOBAeHHAI CoBeTa H B HeO6x0 HMbx cjyqazyax
HOJ rOTaBJIHBaeT COOTBeTCTBYIOmIIe rpeA0aleHHHl la paCCMOTpeiHe COBeTa "lIllTepxaMa";

Y) HIp OflpiIIMaeT 211)yrIc JjCiICTI11R. IMIhTeiaile iia CorliammIien H IiaeTORIiero YeTaB, npnIIH-

TIX CoBeTOM HOCTaH0BACHII. a TaKHie 13 H]oalOxemit 0 rIpaBieHRH "HHTepXMia".
12. AHipeKTOp HlpaBerHHn pyI;OBOIHT Boefi COOKylIHOCTb10 pa6oT HpaB.reina H npHHMaeT B

npetezax caoefi HOMHieTeIpH o1epaTHlBIIme mepI no BLIIOaHeIHIO iaaq BO3.ioHeHHhIX Ha "HH-

epxM".

13. AHpeRTop H1paBeilHa H 7eeT 1paBo B 'qaCTHOCTH:

(I) aanpalnIBaT Ri I0lyqaTIh OT CTpall-.e1OB "HIIToi)XHmaia" 1eoOXOlHM1.de MaTeipHajI II HH(POp-

Manho B o6acTH MaJIOTOHHaJBHOfI XHiIHqeCKOI iIpo1AyHH;

6) CO3'aaT B COOTBeTCTIIIII C IIOCTaiOIIaeIIIIRMH CoMa. a TaICe B eo6xogRAHmux c~lyqa4ix H 1O

C06CTBeHHOA HHHIjHaTIBe COBeItiaHRBt CilentHaJIHCUTOB CTpaHi-qJleHOB "HHTepXHMa" HaIm npHra-
ina cIeI4HaAHCTOB OT, eJIHb1X CTpai[ Ji.A Io0roTOBH HJIH 1peABapHTe.lbHoro paccMoTpeHna
maTepHaoB R 3aceBaHHHM COBeTa;

3) HanipaBARTb It HeO6XOXI1bIX c.iyqa~ax CfcletLa.CTOR Ilpanreu;;iz B oT~e. LIme CTpaHaI-.iaeHI

"HHTepxHMa" HO COr2aCOBaHHIO B pa6oqeM 1Op Ke c AejeraHRqmH 9THX CTpaH B CoBeTe, AIaH

n0,ArOTOBH HJIH H3yqeHHHI COOTBeTCTByOIIHX MatepHajioB no BOTpOCaM, BKJIIOqeHHMM B naanui

pa6oTI "HnTepxHma" ;

o) BHOCHTL Ha paccMOTpewHe ConeTa npe.o0eailfl 110 oiipocaa AJeTeAbIIOCTH "HITepxaMa"
0) pacnop acaTCS! (4i HaIiC0buH cpe,1c Ta "lIf'lTepxaMaa

" B COOTBeTCTBHH1 c yTBiepembM

6IOAzaeToM H npaBHamH 4HHaHCOBOrl JIAITeJIIIOCTH "HwTepxmia" ;

e) iHaaHaqaTb t OCB060OxaTb OT pa6OTI 11 COOTBeTCTBHH c H[oioxaeHiem 0 I1paBJIeHHH "HHTep-

xHMa" a HlpaBHjaiaMH 06 yCAOBHX Tpyj a COTpyAHROB "IIITepxHMa" CeIHa.HCTOB, aImHHH-

cTpaTHHO-TeXHHqecKHi H o6caymmaomiai nepconain Hpan.eHHH;

X) yCTaHaBAIHBaTb OHjiaAb1 CIueIptlamwTa1, a4MHIIJ1CTI)aTlBHO-TeXIIIIeCHOMy H o6cjly;KHBaioiueMy

nepeoHay B COOTBeTCTBHH C YTBCPRAeHHLIMH COBeTOM "HwirepxuMa" t)a3MepaMH 3apa6omraoi

uiaTI 9THX pa6oTHHOi;
3) CIIOCHTLIc c ot HIHaibIhImIH .Uam311l i opramIat1iHm cTpaIl-.2eHOB "HHTepxHMa" H ,pyrHx

CTpaH H C MemAyHapoAHiMi ol)aHH3aHHMH, B nepByio oqepe,, C COOTBeTCTByIOIHMH opra-

HaM" COBeTa 3ROHOMHqeCKo B3aIroOMroutH H HHbIX MeZyHapOAHIX BROHOMHRIeCKHX opra.

HHaIHfi COIAHaAHCTHiecKHX cTpaH.
Ae.oBNe CBq3H C COOTBCTCTBy IMHMH opranamH CoeeTa DowHomHqecKor B~aH0OOMiH AOl-

KHaI HMeTL OCHOBHOHi e0abiO HeAorIylmfeHHe 1iapa.jie.JH3ma B pa6oTe' 6prauOB CSB H "IIHTepxHma"

a o6jiacTr .MajIOTOHHa;HiIOH XH7IHIeCK1i npoyEgHH.

14. IHpeKTop HpaBJIeHHa lpiiHHmaeT yMaCTHe BO acex aaceAaHHax COBeTa "HHTepxHMa
a

" H

B cAyae HeO6xOAHMOCTH B 3aceaHHHX pa6oqux opraHOB H B CoBegaHHRx, npoBOAHMaIX "HHTep-

xMOm". Ho nopyqen Io AHpeKTopa B 3aceaHHaX CoBeTa "HHepxHMa", pa6oqax opraHoa a CO-

BeI aalHx, IIPOBOAHMIX "HIITepXHMOM". HpiH.MaOT yqaCTHe 3aMeCTHTe.AH )HpeKTOpa H ApyrHe

COTPYAHHRH llpaazelHaa.
IapeKTOp MOZeT yHOJIIIOqHTh CBOHX 3aMeCTHTeaefi, a TaH;ce COTPYAHHHOB HpaBaieHHa B-

CTY1laT1 Ha 9THx 3ace~aHHax. OT ero ime0IH.

IV. 0ilIIAHCOBJE BOIIPOCb1

15. RHailCHpOBaHHee A0HTebILHOCTH "HtTCpXHMa" HPoBOAHTCq la OCHOBe 61oA;KeTa, pa3pa-

6aTIaaeMoro Ha IIepHOA RaneHapuoro roAa. 10oxoA u. uoiy'iaeM be "HaTepxHMOM" B cayiae pea-

JiHBaqIHH pa3pa6oTaHll]X "HrTepxHmom" 1ipC .1o2T CIHI[ B HHTepecax OTAexbIUx CTpaH H1 H nO

ocymeCTB.iiHiH 1 am ApyrHx ycJIyr: COOTBCTCTBe'HHO BKioqaIOTCA B 6IO~xeT "HETepxHma".

16. PacxoAHaq qaCT, 61,AeTa "H elpXHa" COCTOHT. B qIaCTHOCTH, H3 c.eA0yO1tHX CTaTefa:

(1) aIHHtHCTI)aTHBtHbe paaxoAi~I BE.qioqa pacx0 m Ila coAepmaCllHe nepcoHana HlpaniemHa, 3a-

TpaTbI Ha ycJy1' Ht AIm oijaTmil 3a pa6oTy BlIolIieN110 H opiyMellIllO "HHTepXHMa" JpyrHMH

oraHH3aiAHaHM H jH1aMH;

6) onaaTi a'a 1peIcTa elliHe l1paBT.IcTBoM F7P COOTIeTCTHYIOIIHX IIOMeIIIIIi H o6opyAoBaHHa;

f) onJiaTA H.IYIieCTBa, IIpiioGpeTaeMoro "HITepsIMoW" AI1i BI1OJAHeHHH 3a~a'I, yRa3aHI.IX B

CoraameHHH.

17. PacxoAbI no cojepmaiiHio yqaCTHHTcOR 3aceaHHHf H CORHBmaHfHR, UPOBOAHMMx B paMHax

"HirepXHMa", HeceT CTpaHa, KomaH, lH yomai CBOHX 1pe,CTaBlTeae0 Ha 9TH aace~aH H coBe-
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ntaHHA. PacxoAM, CBR3aHH TTC C npeAoe.Tano~eHnem HoMellICHH. a TaHe TCxItHqecKHx cpeAcTB AJi

Bblmeyxa3aHHhx 3ace~aHHA I comcwalfll. HeceT CTpaHa, B KOTOpo np0BOOATCA STH 3ace~aHHH,

3a HCxjiIOqeHHeM C3yqaeB, Rorea 3acejaIHnI H COBuCiaHHI lPOBOATCH B noBimemeHHlax lpaBAeHHR

"HnlTepxHma".

18. IlpoBepy 4HHaHCOBor AeHTeJIbHOCTH lpanBIeHHa "HH'repxHMa" OCYUteCTBJaeT peBH3HOH-
Hag ROMHCCHa B COOTBeTCTHIrI C rlo.oateHHeM 0 PCBH3HOHH0f OMHCCHH.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 ON THE ESTABLISHMENT OF THE "INTER-
KHIM" INTERNATIONAL SPECIALIZED ORGANIZATION
FOR CO-OPERATION IN THE FIELD OF SMALL-TONNAGE
CHEMICAL PRODUCTS

The Governments of the People's Republic of Bulgaria, the Hungarian
People's Republic, the German Democratic Republic, the Polish People's Repub-
lic, the Union of Soviet Socialist Republics and the Czechoslovak Socialist Repub-
lic, guided by the principles of the international socialist division of labour, and
desiring, by the use of new and more effective methods of co-operation and by the
effective application of the economic principles of co-operation, to create condi-
tions for the further development of specialization and co-operation in production
and the co-ordination of plans to promote the manufacture of small-tonnage chemi-
cal products, for the more effective development and use of production facilities,
for raising the technological and economic standards of production, and for further
expanding trade in small-tonnage chemical products, between the Parties, thereby
ensuring that the requirements of all the Contracting Parties for small-tonnage
chemical products are met to the fullest extent possible, have resolved to conclude
this Agreement.

Article I. 1. By this Agreement, the Contracting Parties shall establish the
"Interkhim" international specialized organization for economic, scientific and
technical co-operation in the field of small-tonnage chemical products.

2. The headquarters of'"Interkhim" shall be at Halle/Saale, German Demo-
cratic Republic.

Article H. 1. The purpose of "Interkhim" shall be to meet to the fullest
extent possible the requirements of all the Contracting Parties for high-quality
small-tonnage chemical products by utilizing the advantages of the international
socialist division of labour and by expanding and intensifying economic, scientific
and technical co-operation between the Parties on a voluntary basis and with due
respect for each other's interests.

I Came into force on 20 July 1970, i.e. 30 days after the deposit with the Government of the German Democratic
Republic of the last instrument of approval by the Governments of the Contracting Parties, as indicated below, in
accordance with article XVIII:

Date of deposit
of the instrument

of approval
Bulgaria ............................................................. 6 A ugust 1969
Czechoslovakia ....................................................... 5 December 1969
German Democratic Republic .......................................... 9 December 1969
Union of Soviet Socialist Republics ..................................... 18 December 1969
Poland ............................................................... 30 January 1970
H ungary ............................................................. 20 June 1970

Subsequently, the Agreement came into force in respect of the following country on the date indicated, i.e. when
all Contracting Parties had given their consent to its accession to the Agreement, in accordance with article XVII

Rom ania ............................................................. 6 A pril 1971
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2. This Agreement and the Statute of "Interkhim" annexed hereto shall be
the basis for "Interkhim's" activities, which shall be conducted in accordance with
the principles of complete equality, respect for the sovereignty and national in-
terests of the Contracting Parties, mutual advantage and friendly mutual aid, as laid
down in the Charter of the Council for Mutual Economic Assistance, (CMEA).

Article IlL 1. "Interkhim" shall organize comprehensive economic, scien-
tific and technical co-operation between the Contracting Parties in the field of
small-tonnage chemical products, such as synthetic dye stuffs and intermediate
products for their manufacture, assistants for the textile, leather and paper-making
industries, chemical additives for polymers, chemical plant protection, agents, and
other such products, hereinafter referred to as" small-tonnage chemical products",
in a manner and according to a nomenclature to be agreed upon between the
competent authorities of the Contracting Parties and, as a rule, on the basis of
agreements (treaties, protocols) which shall take into account the principles of
mutual material interest and the application of the principles of non-subsidized
operation in accordance with the experience accumulated by the Contracting
Parties.

The Council of "Interkhim" shall determine the groups of small-tonnage
chemical products with which "Interkhim" is to start its activities and the course of
its future activities.

2. The activities of "Interkhim" in the field of economic, scientific and
technical co-operation may subsequently be extended, with the consent of the
Contracting Parties, to types of chemical products other than those referred to in
paragraph 1 of this article.

Article IV. The Contracting Parties agree:
1. That the competent authorities of the countries concerned shall be responsible

for the implementation of decisions taken by the Council of "Interkhim" with
the consent of the Contracting Parties;

2. To render "Interkhim" and its staff members such assistance as may be
necessary in the performance of the tasks laid down in this Agreement and in
the Statute of "Interkhim";

3. Tofurnish "Interkhim" with such material and information as it may require to
carry out the functions entrusted to it;

4. To keep the Executive Board of"Interkhim" informed of progress in, and the
outcome of, the implementation of decisions taken by the Council of "Inter-
khim".

Article V. "Interkhim" shall be entrusted with the following main tasks:

1. To work .out proposals regarding the co-ordination of production plans for the
manufacture of small-tonnage chemical products, taking into consideration
technological and economic development analyses and forecasts, and making
use of the appropriate economic accounts;

2. To work out proposals regarding specialization and co-operation in the man-
ufacture of small-tonnage chemical products, and to prepare or assist in the

United Nations, Treaty Series, vol. 368, p. 253.
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preparation of treaties (agreements) on specialization and co-operation in the
manufacture of such products;

3. To prepare proposals for the Contracting Parties to supply each other with
small-tonnage chemical products on mutually advantageous terms;

4. To work out proposals regarding the fuller and more effective use of existing
or new production facilities for the manufacture of small-tonnage chemical
products, and the co-ordination of plans for the construction of new facilities;

5. To prepare proposals to expand the range of small-tonnage chemical products
and increase the output of products in short supply;

6. To work out proposals to ensure a continual improvement in manufacturing
standards and the achievement of the highest technological standards in the
manufacture of small-tonnage chemical products with a view to improving the
technical and economic characteristics and the quality of products, on the
basis of available scientific data and by co-ordinating and jointly working out
scientific research projects on contractual terms, including exchange without
payment;

7. To organize the exchange of scientific and technical information on matters
relating to the production and applications of small-tonnage chemical pro-
ducts, using the experience gained by the socialist and other countries in work
in this field; to study international advances in the field of small-tonnage
chemical products and to work out proposals regarding the utilization of these
advances by the Contracting Parties;

8. To work out proposals to unify standards, specifications and testing methods
for small-tonnage chemical products traded between the Contracting Parties;

9. To study the international market situation with a view to utilizing the results
of such study in solving production and trade problems in the field of small-
tonnage chemical products;

10. To prepare proposals to co-ordinate the actions of the Contracting Parties in
connexion with the purchase and sale of licences for small-tonnage chemical
products in third countries;

11. To perform commercial functions in connexion with particular types of
sniall-tonnage chemical products where the Contracting Parties deem this to
be useful and expedient.

Article VI. 1. "Interkhim" shall possess juridical personality and shall
have the capacity to enter into agreements, to acquire, lease and alienate property,
and to appear in court.

2. The legal status and privileges of "Interkhim" and its staff are defined in
the Agreement concerning the legal status and privileges of international
specialized organizations for economic co-operation, signed by the member coun-
tries of "Interkhim" at Warsaw on 9 September 1966.1

Article VII. 1. For the discharge of its tasks, "Interkhim" shall have the
following principal organs:
- The Council of "Interkhim";

- The Executive Board of "Interkhim".

a United Nations, Treaty Series, vol. 652, p. 223.
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2. Any working organs which may be required shall be established in accord
ance with the Statute of "Interkhim"

Article VIII. 1. The governing body of "Interkhim" shall be the Council.
The Contracting Parties shall be represented on the Council by delegations of up to
three members each, one of the members being the head of the delegation. Each
delegation shall have one vote.

2. The heads of delegations of the Contracting Parties shall act as Chairman
of the Council in rotation.

3. The Council shall be competent to consider any matters that fall within the
terms of reference of "Interkhim", and to take decisions on them. The Council
shall also be competent to amend and clarify specific points in the Statute of
"Interkhim" where this is not inconsistent with the provisions of this Agreement.

4. Decisions by the Council of "Interkhim" shall be taken only with the
consent of those Contracting Parties which have declared their interest in settling
any given matter.

The Contracting Parties that have not declared their interest in any given
matter shall not take part in working out the decisions. Decisions by the Council
shall not be binding on Contracting Parties that have no interest in any given matter.
However, any of those Contracting Parties may subsequently associate itself with
decisions taken by the other Contracting Parties.

5. Decisions by the Council which may entail obligations for the Contracting
Parties shall take effect 50 days after the signing of the records of the meeting of the
Council, unless any objection is raised within that period by any of the Contracting
Parties or unless the decisions themselves provide that they shall take effect on
some other date. However, should one or more of the Contracting Parties declare
within 50 days that it has no interest in a decision taken by the Council of "Inter-
khim", that decision shall take effect for the other interested Contracting Parties.

Decisions which have taken effect and which may entail obligations for the
Contracting Parties shall, as a rule, be implemented by the Contracting Parties by
the conclusion of bilateral or multilateral agreements (treaties, protocols), which
shall, in the case of reciprocal deliveries, be incorporated subsequently in the
long-term trade agreements and annual protocols on the exchange of goods be-
tween the Contracting Parties. Decisions of the Council on other matters shall take
effect from the date on which the records of the meeting are signed, unless the
decisions themselves provide otherwise.

Article IX. 1. The standing executive body of "Interkhim" shall be the
Executive Board.

2. The Executive Board of "Interkhim" shall conduct its business within the
terms of reference conferred upon it under the Statute of "Interkhim" and on the
basis of the Regulations for the Executive Board approved by the Council of
"Interkhim".

3. The Executive Board shall consist of a director, his deputies, the requisite
number of specialists, who shall be appointed from among the nationals of all the
Contracting Parties, and the necessary administrative, technical and service staff,
who shall be recruited in accordance with the Regulations for the Executive Board.
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The director of the Executive Board and his deputies shall be appointed and
dismissed by the Council of "Interkhim".

4. The Executive Board shall be headed by the director, who shall direct the
work of the Executive Board and shall be responsible to the Council for carrying out
decisions by the Council relating to the work of the Executive Board and, in
general, for all the work of the Executive Board of "Interkhim".

The director shall represent" Interkhim" in dealings with officials and organi-
zations of the Contracting Parties and of other countries and in dealings with
international organizations.

The rights and obligations of the director of the Executive Board are defined in
the Statute of "Interkhim".

Article X. "Interkhim" may establish and maintain relations with other
international organizations, primarily with the Council for Mutual Economic
Assistance and other international economic organizations of the socialist coun-
tries.

Article XL 1. The Contracting Parties agree that the Government of the
German Democratic Republic shall place at the disposal of "Interkhim" premises,
the necessary equipment and housing accommodation for the personnel of the
organization.

2. Questions connected with the location of the headquarters of"Interkhim"
in the territory of the German Democratic Republic, including relations resulting
from paragraph 1 of this article, shall be settled by agreement between the
Government of the German Democratic Republic and "Interkhim".

'Article XII. 1. The Contracting Parties shall share equally the costs incur-
red in setting-up "Interkhim" and those arising out of its activities.

2. Contributions to cover the costs incurred in setting up "Interkhim" and
contributions to cover the expenses arising out of the regular activities of "Inter-
khim" shall be deemed to be payments of a non-commercial nature and shall be paid
half-yearly by the Contracting Parties on the basis of the payments agreements in
force between the Contracting Parties.

3. The Contracting Parties agree to make provisions for a gradual transition
to payment for services rendered by "Interkhim" in fulfilment of orders from
individual member countries of "Interkhim", and a gradual transition to non-
subsidized operation.

4. In the event of "Interkhim" acquiring property essential to the discharge
of the tasks, specified in this Agreement, accounts shall be settled in transferable
roubles.

Article XIII. The provisions of this Agreement shall not affect the rights and
obligations of the Contracting Parties arising out of their membership in other
international organizations or out of international treaties concluded by them.

Article XIV. The official languages of "Interkhim" shall be the languages of
all the Contracting Parties. The working languages of "Interkhim" shall be the
Russian and German languages.

Article XV. 1. This Agreement is concluded for an indefinite period.

2. This Agreement may be amended only with the consent of all the Contract-
ing Parties.
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3. Any Contracting Party may withdraw from this Agreement by giving the
other Contracting Parties notice of its intention to do so by the end of February of
any year through the depositary of the Agreement. The withdrawal from the
Agreement shall take effect on 1 January of the following year.

A Contracting Party that has withdrawn from the Agreement shall be paid
financial compensation based on that Party's share in the contributions to the
capital expenditure of "Interkhim". The exact amount of the financial compensa-
tion shall be determined by the Council of "Interkhim".

Article XVI. "Interkhim" may be dissolved by agreement between the
Governments of all the member countries of "Interkhim".

In the event of "Interkhim" being dissolved, all its equipment and property
shall become the property of the German Democratic Republic, in whose territory
"Interkhim" is located. The other member countries of "Interkhim" shall be paid
financial compensation in equal shares.

In the event of"Interkhim" being dissolved, its cash assets, with the exception
of any portion required to meet the liabilities of "Interkhim", shall be distributed
equally between the member countries of "Interkhim". The exact amount of the
financial compensation shall be determined by the Council of "Interkhim".

Article XVII. 1. Other countries may accede to this Agreement, with the
consent of all the Contracting Parties. A country wishing to accede to this Agree-
ment shall notify the depositary in writing to this effect.

2. For countries acceding to the Agreement, the date of its entry into force
shall be the date on which all the Contracting Parties give their consent to the
accession of the countries concerned to the Agreement.

Article XVIII. This Agreement shall be subject to approval by the Govern-
ment of each Contracting Party and shall enter into force 30 days after the date on
which the last document signifying approval of the Agreement is deposited with the
depositary, who shall notify all the Contracting Parties accordingly.

Article XIX. This Agreement shall be deposited with the Government of the
German Democratic Republic, which shall act as depositary for it.

Article XX. This Agreement has been drawn up in a single copy in the
Russian language. Certified copies of the Agreement shall be sent by the depositary
to all the Contracting Parties.

IN WITNESS WHEREOF the duly authorized representatives of the Contracting
Parties have signed this Agreement.

DONE at Moscow, on 17 July 1969.

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:

[TANO ZOLOW]

For the Government of the Hungarian People's Republic:
[ANTAL APR61

For the Government of the German Democratic Republic:

[GERHARD WEISS]
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For the Government of the Polish People's Republic:
[PIOTR JAROSZEWISCZ]

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:
[MICHAIL LESECHKO]

For the Government of the Czechoslovak Socialist Republic:
[FRANTISEK HAMOUZ]

ANNEX TO THE AGREEMENT

STATUTE OF THE "INTERKHIM" INTERNATIONAL SPECIALIZED ORGANI-
ZATION FOR CO-OPERATION IN THE FIELD OF SMALL-TONNAGE CHEMI-
CAL PRODUCTS

The "Interkhim" international specialized organization for co-operation in the field of
small-tonnage chemical products has been established by an Agreement between the
Governments of the People's Republic of Bulgaria, the Hungarian People's Republic, the
German Democratic Republic, the Polish People's Republic, the Union of Soviet Socialist
Republics and the Czechoslovak Socialist Republic.

I. General Provisions

1. The tasks of "Interkhim" specified in the Agreement on its establishment shall be
carried out by "Interkhim" through its organs. The principal organs of"Interkhim" shall be
the Council of "Interkhim" and the Executive Board of "Interkhim".

2. This Statute may be amended in the same manner as the Agreement on the estab-
lishment of "Interkhim". Specific points in the Statute may, however, be clarified or
amended, where this is not inconsistent with the provisions of the Agreement, by the Council
of "Interkhim" pursuant to article VIII, paragraph 3, of the Agreement, with the consent
of the delegations of all member countries to the Council.

Clarifications of and amendments to the Statute of "Interkhim" made by the Council
shall take effect 90 days after the signing of the records of the meeting of the Council at which
the clarifications or amendments were adopted, unless any objection is raised within that
period by the delegation of any member country to the Council.

3. "Interkhim" shall possess juridical personality.

II. The Council of "Interkhim"

4. The Council shall be the governing body of "Interkhim" and shall be competent to
consider any matters that fall within the terms of reference of "Interkhim", and to take
decisions of them.

5. The Council of "Interkhim" shall:
(a) Determine, on the basis of the tasks of "Interkhim", the main policy of "Interkhim";
(b) Consider proposals made by the member countries of"Interkhim", its Executive Board

and its working organs on questions of economic, scientific and technical co-operation in
the field of small-tonnage chemical products; analyse the state of such co-operation and
work out measures to expand it;

(c) Supervise the fulfilment by member countries of "Interkhim" of obligations arising out
of decisions by the Council;

(d) Generally direct the work of the Executive Board of "Interkhim";
(e) Approve the work programmes of "Interkhim" and keep a check on progress in their

implementation;
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Consider the reports of the director of the Executive Board on the activities of "Inter-
khim";

(g) Approve the structure and manning table of the Executive Board of "Interkhim", the
salary scales of its staff, and the distribution of the duties of specialists between the
member countries of "Interkhim"; appoint and dismiss the director of the Executive
Board of "Interkhim" and his deputies;

(h) Approve the budget of the Executive Board of "Interkhim", the report of the Executive
Board on the operation of the budget, the rules governing the financial operations of
"Interkhim"; set up a committee to audit the financial operations of the Executive
Board of "Interkhim"; approve the Regulations for the Auditing Committee; consider
reports by the auditing Committee on the results of the audit of the financial operations
of the Executive Board of "Interkhim";

(i) Where necessary, set up working organs to work out or reach agreement or specific
matters relating to economic, scientific and technical co-operation in the field of small-
tonnage chemical products;

(j) Establish the Rules of Procedure of the Council;

(k) Approve the Regulations of the Executive Board of "Interkhim" and its Staff Rules;

(1) Perform such other duties arising out of the Agreement and this Statute as may be
necessary to achieve the purposes and perform the tasks of "Interkhim".

6. The delegations of member countries of'"Interkhim" to the Council, consisting of a
head of the delegation and members, one of whom shall be the deputy head of the delegation,
shall be appointed by the competent authorities of the member countries of "Interkhim".

7. The heads of delegations of the member countries of "Interkhim" shall act as
Chairman of the Council in rotation for one year each, following the Russian alphabetical
order of the names of their countries. If the Chairman of the Council is temporarily prevented
from carrying out his duties, his duties shall be carried out temporarily by the deputy head of
the delegation or by one of the members of the delegation of his country. The transfer of
functions to the next Chairman at the end of the year shall take place at a meeting of the
Council of "Interkhim".

8. The Council shall meet in regular session as necessary, but at least once every six
months. An extraordinary meeting of the Council may be convened at the request or with the
consent of at least three member countries of "Interkhim". Regular and extraordinary
meetings of the Council shall be convened by the Chairman of the Council.

9. The Council of"Interkhim" shall decide on matters relating to the participation by
non-member countries of "Interkhim" and by international organizations in meetings of the
Council of "Interkhim" and its working organs.

III. The Executive Board of "Interkhim"

10. The Executive Board shall be the standing executive body of "Interkhim" and
shall conduct its business within the terms of reference conferred upon it under the Agree-
ment on the establishment of "Interkhim" and the Statute of"Interkhim" and pursuant to
decisions taken by the Council of "Interkhim".

11. The Executive Board of "Interkhim" shall, on an operational basis, carry out all
the technical, economic and organizational work with a view to discharging the tasks of
"Interkhim" under the Agreement and this Statute and pursuant to decisions taken by the
Council of "Interkhim". In particular it shall:
(a) Make arrangements for the preparation of, and itself prepare, economic surveys,

analyses and forecasts, chiefly of the main trends of technological and economic de-
velopment; conduct economic research in the field of small-tonnage chemical products
on* the basis of material supplied by member countries of "Interkhim" and other
material; and forward the results of its work to the member countries of"Interkhim" to
use as they see fit;
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(b) Prepare material on methods of co-ordinating plans for the manufacture of small-
tonnage chemical products and of specialization and co-operation in their production
with a view to ensuring consistency among the member countries of "Interkhim";

(c) Prepare or participate in the preparation of draft bilateral or multilateral treaties (agree-
ments) on collaboration in the field of specialization and co-operation in production and
on other matters relating to economic, scientific and technical co-operation in the field of
small-tonnage chemical products pursuant to decisions taken by the Council, or at the
request of individual member countries of "Interkhim";

(d) Study and draw general conclusions from the experience of the member countries of
"Interkhim" in economic co-operation in the field of small-tonnage chemical products
and, where necessary, prepare for consideration by the Council proposals arising out of
such study and conclusions;

(e) Conduct, on its own initiative or at the request of interested member countries of
"Interkhim", urgent business within the terms of reference of the Executive Board of
"Interkhim" for which provision has not been made in the work programme, and report
to the Council accordingly at its next meeting; prepare on its own initiative proposals on
specific items of "Interkhim" business and submit them to the Council for consid-
eration;

(f) Prepare, publish and distribute to the member countries of "Interkhim" information,
reference and other material on matters relating to economic, scientific and technical
co-operation in the field of small-tonnage chemical products;

(g) Prepare or assist in the preparation of material for meetings of the Council, meetings of
the working organs of" Interkhim" and conferences held by "Interkhim" in accordance
with its work programmes;

(h) Make arrangements for the preparation and assist in the holding of meetings of the
Council, meetings of the working organs of "Interkhim" and conferences held by
"Interkhim";

(i) Keep a record of decisions taken by the Council and of progress in their implementation;
take measures within its terms of reference to implement the Council's decisions and,
where necessary, prepare appropriate proposals to be submitted to the Council of
"Interkhim" for consideration;

(j) Take other action arising out of the Agreement, this Statute, decisions taken by the
Council and the Regulations of the Executive Board of "Interkhim".

12. The director of the Executive Board shall direct all the work of the Executive
Board and shall take operational measures within his terms of reference to carry out the tasks
entrusted to "Interkhim".

13. The director of the Executive Board shall be entitled, in particular, to:

(a) Request and receive from the member countries of "Interkhim" any material and
information required on matters relating to small-tonnage chemical products;

(b) Convene, pursuant to decisions by the Council and also, where necessary, on his own
initiative, conferences of specialists from the member countries of "Interkhim", or
invite specialists from individual countries to prepare or give preliminary consideration
to material for meetings of the Council;

(c) Where necessary, delegate specialists serving on the Executive Board to individual
member countries of "Interkhim" under a working agreement with the delegations of
those countries to the Council, to prepare or study relevant material on questions
included in the work programmes of "Interkhim";

(d) Submit to the Council for consideration proposals on matters relating to the activities of
"Interkhim";
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(e) Administer the financial resources of "Interkhim" in accordance with the approved
budget and with the rules governing the financial operations of "Interkhim";

(D Appoint and dismiss specialists and the administrative, technical and service staff of the
Executive Board in accordance with the Regulations of the Executive Board of'"Inter-
khim" and the Staff Rules of "Interkhim";

(g) Fix the salaries of specialists and administrative, technical and service staff in accord-
ance with the salary scales for such staff approved by the Council of "Interkhim";

(h) Communicate with officials and organizations in the member countries of"Interkhim"
and in other countries and with international organizations, particularly with the appro-
priate organs of the Council for Mutual Economic Assistance and other international
economic organizations of the socialist countries.
The basic purpose of the official contacts with the appropriate organs of the Council for

Mutual Economic Assistance must be to avoid duplication of the work of CMEA organs
and "Interkhim" in the field of small-tonnage chemical products.

14. The director of the Executive Board shall participate in all meetings of the Council
of"Ihterkhim" and, where necessary, in meetings of the working organs and in conferences
held by "Interkhim". On instructions from the director, the deputy directors and other
members of the Executive Board staff shall participate in meetings of the Council of
"Interkhim", in meetings of the working organs and in conferences held by "Interkhim".

The director may authorize his deputies and members of the Executive Board staff to
speak on his behalf at such meetings and conferences.

IV. Financial Matters

15. The financial operations of "Interkhim" shall be conducted on the basis of a
budget prepared for a period of one calendar year. Income accruing to "Interkhim", as a
result of the implementation of proposals worked out by "Interkhim" for the benefit of
individual countries, or for other services provided by "Interkhim", shall be correspond-
ingly included in the budget of "Interkhim".

16. The expenditure side of the budget of "Interkhim" shall consist of the following
items, in particular:
(a) Administrative expenses, including the subsistence costs of the personnel of the Execu-

tive Board, and expenses for services and to pay for work done by other organizations or
persons on the instructions of "Interkhim";

(b) Payment for appropriate premises and equipment made available by the Government of
the German Democratic Republic;

(c) Payment for property acquired by "Interkhim" for the purposes of carrying out the
tasks set forth in the Agreement.
17. The subsistence costs of participants in meetings or conferences held within the

framework of'"Interkhim" shall be borne by the country sending its representatives to those
meetings or conferences. The costs of premises and technical services provided for those
meetings or conferences shall be borne by the country in which they are held, except where
the meetings or conferences are held on the premises of the Executive Board of "Inter-
khim".

18. The financial operations of the Executive Board of "Interkchim" shall be audited
by the auditing committee in accordance with the latter's Rules.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF A LA CRIATION DE L'ORGANISATION IN-
TERNATIONALE SECTORIELLE «< INTERKHIM > POUR LA
COOPERATION DANS LE DOMAINE DES PRODUITS DE
L'INDUSTRIE CHIMIQUE LtGPRE

Les Gouvernements de la R~publique populaire de Bulgarie, de la R~publique
populaire hongroise, de la R6publique d6mocratique allemande, de la R6publique
populaire de Pologne, de l'Union des Rpubliques socialistes sovi6tiques et de la
R6publique socialiste tch6coslovaque, s'inspirant des principes de la division in-
ternationale socialiste du travail et d6sireux, grfce h des m6thodes nouvelles et plus
efficaces de coop6ration et it une application efficace des principes 6conomiques de
coop6ration, de cr6er les conditions n6cessaires pour d6velopper plus avant la
sp6cialisation et la coop6ration en mati~re de production, am6liorer la coordination
des plans de d6veloppement de l'industrie chimique\ 16g~re, assurer un
d6veloppement et une utilisation plus rationnels des capacit6s de production,
relever le niveau technique et 6conomique de la production et d6velopper plus
avant les 6changes mutuels de produits de l'industrie chimique 16g~re afin de
pourvoir aussi compl~tement que possible aux besoins de toutes les Parties con-
tractantes en ce qui concerne ces produits, ont d6cid6 de conclure le pr6sent
Accord.

Article premier. 1. Par le pr6sent Accord, les Parties contractantes cr6ent
l'organisation internationale sectorielle <, Interkhim > en vue d'une cbop6ration
6conomique, scientifique et technique dans le domaine des produits de l'industrie
chimique 16g~re.

2. Le siege de l'<< Interkhim >> se trouve h Halle-sur-Saale (R6publique
d6mocratique allemande).

Article H. 1. L'< Interkhim ,, a pour but de pourvoir d'une mani re aussi
complkte que possible aux besoins de toutes les Parties contractantes en produits
de l'industrie chimique l6g~re de haute qualit6, en mettant i profit les avantages de
la division internationale socialiste du travail et en 61argissant et en approfondissant
la coop6ration 6conomique, scientifique et technique entre les Parties, sur la base
de la libert6 de d6cision et dans le respect de leurs int6r&ts mutuels.

Entr6 en vigueur le 20 juillet 1970, soit 30 jours apres que le dernier instrument d'approbation eut k6 d6pos6
auprs du Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande par les Gouvernements des Parties contractantes,
comme indiqu6 ci-aprs, conform6ment A ]'article XVIII

Dalte (It dipt
cde rinstrtnent
d'approbation

Bulgarie ............................................................. 6 aoft 1969
Tch6coslovaquie ...................................................... 5 d6cembre 1969
Republique democratique allemande .................................... 9 d6cembre 1969
Union des R6publiques socialistes soviitiques ........................... 18 decembre 1969
Pologne .............................................................. 30 janvier 1970
H ongrie ............................................................. 20 juin 1970

Par la suite, I'Accord est entr6 en vigueur ii 1'6gard du pays suivant A la date indiqu6e, soit Iorsque toutes les Parties
contractantes eurent approuv6 son adh6sion / I'Accord, conform6ment A I'article XVII :

Roum anie ............................................................ 6 avril 1971
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2. Les activit~s de 1'<, Interkhim > reposent sur le pr6sent Accord et le Statut
de l'<< Interkhim ,> annex6 au present Accord; elles s'exerceront conformrment
aux principes de la complkte 6galit6 de droits, du respect de la souverainet6 et des
int&rrts nationaux des Parties contractantes, de l'avantage mutuel et de l'entraide
amicale 6noncrs dans le Statut du Conseil d'entraide 6conomiquel (CAEM).

Article III. 1. L'«< Interkhim ,, organise une cooperation 6conomique,
scientifique et technique sous tous les aspects entre les Parties contractantes dans
le domaine des produits de l'industrie chimique 16g~re, tels que les colorants
synthrtiques et les produits intermrdiaires nrcessaires A leur fabrication, les sub-
stances auxiliaires pour les industries textile, du cuir et du papier, les additifs
chimiques pour la fabrication des polym~res, les agents chimiques destinrs h la
protection des vrgrtaux et autres, ci-apr~s drnommrs <, produits de l'industrie
chimique 16gre >,, suivant des modalitrs et une nomenclature h convenir entre les
organes comptents des Parties contractantes et, en r~gle grnrrale, en application
d'accords (traitrs, protocoles) dans lesquels il est tenu compte des principes de
l'int&t materiel mutuel et de l'autonomie comptable, conformrment h
l'exprrience acquise par les Parties contractantes.

Le Conseil de 1',, Interkhim> o drterminera les groupes de produits de
l'industrie chimique 16g~re par lesquels 1'v Interkhim o commencera ses activitrs
et l'ordre dans lequel ces activitrs se poursuivront.

2. Par la suite, les activitrs de l',, Interkhim> en mati~re de coop6ration
6conomique, scientifique et technique pourront, avec l'assentiment des Parties
contractantes, tre 6tendues A d'autres types de produits chimiques non prrvus au
paragraphe 1 du present article.

Article IV. Les Parties contractantes conviennent

1. Que les organes comptents des pays intrressrs assureront l'exrcution des
decisions prises par le Conseil de l'«, Interkhim o avec l'assentiment des Par-
ties contractantes.

2. De fournir i 1',, Interkhim ,, et aux membres de son personnel toute
l'assistance nrcessaire dans l'accomplissement des thches prrvues dans le
present Accord et dans le Statut de l',, Interkhim >.

3. De communiquer h 1' Interkhim ,, les donnres et informations nrcessaires h
l'exrcution des tiches qui lui sont confides.

4. De tenir l'Administration de l',< Interkhim o, au courant du drroulement et des
rrsultats de l'exrcution des d6cisions du Conseil de l'« Interkhim o.

Article V. Les tiches principales confides h 1',< Interkhim o sont les
suivantes :

1. Elaborer des propositions relatives la coordination des plans de fabrication de
produits de l'Industrie chimique 16g~re, compte tenu des analyses et des
previsions en mati~re de drveloppement technique et 6conomique et en se
servant des bilans 6conomiques approprirs.

2. Elaborer des propositions relatives i la sprcialisation et h la cooprration en
mati~re de fabrication de produits de l'industrie chimique l6g~re et preparer

Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 368, p. 253.
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ou aider i preparer des traitrs (accords) relatifs t la sprcialisation et h la
cooperation pour la fabrication de tels produits.

3. Preparer des propositions concernant des fournitures rrciproques de produits
de1'industrie chimique 16g~re entre les Parties contractantes, dans des condi-
tions mutuellement avantageuses.

4. Elaborer des propositions visants i utiliser de fagon plus complete et plus
rationnelle les capacitrs de production existantes ou nouvellement cr66es de
l'industrie chimique l6g~re, et i coordonner les plans de construction de
nouvelles capacitrs.

5. Elaborer des propositions visant h 61argir la gamme des produits de l'industrie
chimique 16g~re et h accroitre la production des types drficitaires de ces
produits.

6. Elaborer des propositions visant accroitre constamment le volume et h
relever le niveau technique de la fabrication des produits de l'industrie chimi-
que 16g~re, afin d'amrliorer les caractrristiques technico-6conomiques et la
qualit6 des produits en se fondant sur les donnres scientifiques disponibles et
grace h une coordination et une execution en commun des travaux de re-
cherche scientifique sur une base contractuelle, y comprisdesrchanges i titre
gratuit.

7. Organiser l'6change d'informations scientifiques et techniques sur des ques-
tions intrressant la fabrication et l'utilisation de produits de l'industrie chimi-
que 16g~re, en mettant h profit l'exprrience drcoulant des travaux des pays
socialistes et d'autres pays dans ce domaine. Etudier les rralisations mon-
diales dans le domaine des produits de l'industrie chimique 16gbre et 6laborer
des propositions pour permettre aux Parties contractantes de tirer parti de ces
rralisations.

8. Elaborer des propositions visant i unifier les normes, ainsi que les modalitrs
techniques et les mrthodes utilisres pour l'essai des produits de l'industrie
chimique 16g~re faisant l'objet d'6changes commerciaux entre les Parties
contractantes.

9. Etudier la conjoncture du march6 mondial de mani~re hL pouvoir utiliser les
rrsultats de cette 6tude pour rrsoudre les probl~mes de production et les
problmes commerciaux dans le domaine des produits de l'industrie chimique
16g~re.

10. Preparer des propositions visant h coordonner l'action des Parties contrac-
tantes en ce qui concerne l'achat et la vente dans des pays tiers de licences
intrressant des produits de l'industrie chimique l6g~re.

11. Accomplir des fonctions commerciales concernant tels ou tels types de pro-
duits de l'industrie chimique l6g~re pour lesquels les Parties contractantes
jugeront utile et opportun de le faire.

Article VI. 1. L',, Interkhim >, jouit de la personnalit6 juridique et est
habilitre t conclure des accords, i acqurrir, h louer et i alidner des biens, et h ester
en justice.

2. Le statutjuridique et les privilkges de 1'<< Interkhim >, et des membres de
son personnel sont drfinis par l'Accord relatif au statut juridique et aux privileges
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des organisations internationales sprcialisres de cooperation 6conomique, sign6
par les pays membres de l'«< Interkhim o le 9 septembre 1966', h Varsovie.

Article VII. 1. Pour accomplir ses thches l'<, Interkhim > poss~de les prin-
cipaux organes suivants :
- le Conseil de 1'<< Interkhim ,,;
- I'Administration de 1'<< Interkhim >.

2. Les organes de travail qui pourront se rrvrler nrcessaires seront cr66s
conform6ment au Statut de 1'< Interkhim >>.

Article VIII. 1. L'organe dirigeant de l'« Interkhim > est le Conseil. Les
Parties contractantes sont reprrsentres au Conseil par des d6l6gations composres
chacune de trois reprgsentants, dont l'un est le chef de la drl6gation. Chaque
drlkgation dispose d'une voix.

2. Les fonctions de president du Conseil sont assumres i tour de rrle par les
chefs des drlrgations des Parties contractantes.

3. Le Conseil est habilit6 h examiner toutes les questions relevant de la
competence de 1'< Interkhim o et t prendre des decisions les concernant. Le
Conseil est 6galement habilit6 h apporter au Statut de 1' << Interkhim > des modifica-
tions ou des pr6cisions non incompatibles avec les dispositions du present Accord.

4. Les drcisions du Conseil de 1'<< Interkhim > ne sont prises qu'avec
l'assentiment des Parties contractantes qui ont drclar6 s'intrresser au rglement de
la question dont il s'agit.

Les Parties contractantes qui n'ont pas drclar6 s'intgresser h la question dont il
s'agit ne participent pas h l'61aboration de la decision. Les drcisions du Conseil ne
s'6tendent pas aux Parties contractantes qui ne sont pas intrress6es par la question.
Nranmoins, chacune de ces Parties contractantes peut, par la suite, s'associer aux
decisions prises par les autres Parties contractantes.

5. Les decisions du Conseil d'oi peuvent drcouler des obligations pour les
Parties contractantes entrent en vigueur i l'expiration d'un drlai de 50 jours it
compter de la date de la signature du proc~s-verbal de la seance du Conseil si,
durant ce drlai, aucune objection n'est formulae par l'une quelconque Partie
contractante ou si, dans les decisions elles-m~mes, il n'est pas prrvu un autre drlai
pour leur entre en vigueur. Nranmoins, si une ou plusieurs Parties contractantes
font savoir, dans un drlai de 50jours, qu'elles ne sont pas intressres par la decision
prise par le Conseil de 1'« Interkhim >,, cette decision prend effet i l'6gard des
autres Parties contractantes intrressres.

En rbgle grn~rale, une fois entres en vigueur, les decisions d'oii peuvent
drcouler des obligations pour les Parties contractantes sont mises en oeuvre par
celles-ci au moyen de la conclusion d'accords bilatrraux ou multilatrraux (traitrs,
protocoles) qui par la suite sont inclus, s'il s'agit de fournitures rrciproques, dans
des accords commerciaux h long terme et des protocoles annuels sur les 6changes
de marchandises entre les Parties contractantes. Les decisions du Conseil relatives
h d'autres questions entrent en vigueur it compter de la signature du proc s-verbal
de la seance, sauf indication contraire dans les decisions elles-m~mes.

Article IX. 1. L'organe exrcutif permanent de l'< Interkhim > est
l'Administration.

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 652, p. 223.
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2. L'Administration de 1'< Interkhim ,, exerce ses activit~s dans les limites
des pouvoirs qui lui sont conf6r6s par le Statut de 1'<, Interkhim >, et conform6ment
aux d6cisions du Conseil de 1' < Interkhim ,,, ainsi que dans le cadre du R~glement
de l'Administration approuv6 par le Conseil de 1',« Interkhim >,.

3. L'Administration se compose d'un directeur, de ses suppl6ants, du
nombre n6cessaire de sp6cialistes d6sign6s parmi les ressortissants de toutes les
Parties contractantes, ainsi que du personnel administratif, technique et de service
n6cessaire, recrut6 conform6ment au R~glement de l'Administration. Le directeur
de 1'Administration et ses suppl6ants sont d6sign6s et d6charg6s de leurs fonctions
par le Conseil de 1'< Interkhim >.

4. A la tate de l'Administration se trouve le directeur, qui dirige les activit6s
de l'Administration et est responsable devant le Conseil de l'ex6cution des
d6cisions du Conseil relatives aux activit6s de 1'Administration et d'une mani~re
g6n~rale de tout le travail de l'Administration de 1', Interkhim >. Le directeur
repr6sente l'«, Interkhim ,, aupr~s des personnalit6s officielles et des organisations
des Parties contractantes et d'autres pays, ainsi qu'aupr~s des organisations inter-
nationales.

Les droits et obligations du directeur de l'Administration sont d6termin6s par
le Statut de 1',< Interkhim >>.

Article X. L'<, Interkhim , peut 6tablir et entretenir des relations avec
d'autres organisations internationales, en premier lieu avec le Conseil d'aide
6conomique mutuelle et d'autres organisations internationales 6conomiques des
pays socialistes.

Article XI. 1. Les Parties contractantes conviennent que le Gouvernement
de la R6publique d6mocratique allemande mettra a la disposition de 1' , Interkhim >
les locaux et le mat6riel n6cessaire ainsi que des logements pour le personnel de
l'organisation.

2. Les questions li6es , l'implantation de l' < Interkhim , sur le territoire de la
R6publique d6mocratique allemande, y compris les relations d6coulant du
paragraphe 1 du pr6sent article, seront r6gl6es par voie d'accord entre le
Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande et l'< Interkhim o.

Article XII. 1. Les Parties contractantes supporteront par parts 6gales les
d6penses li6es L la cr6ation et aux activit6s de l'«< Interkhim >,.

2. Les contributions destin6es it couvrir les d6penses li6es hi la cr6ation de
1'<< Interkhim >, et les contributions destin6es i couvrir les d6penses lies aux
activit6s courantes de 1' < Interkhim > ont un caract~re de paiements non commer-
ciaux et doivent tre vers6es par les Parties contractantes tous les semestres, dans
les conditions pr6vues dans les accords de paiements en vigueur entre les Parties
contractantes.

3. Les Parties contractantes conviennent de pr6voir un passage progressif h
la r6mun6ration des services fournis par 1' < Interkhim o h la demande de ses
diff6rents pays membres et un passage progressif au syst~me de l'autonomie
comptable.

4. Lorsque 1',, Interkhim > acquiert des biens n6cessaires h
l'accomplissement des taches indiqu6es dans le pr6sent Accord, les comptes
s'effectuent en roubles convertibles.

12287



70 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuel des Trait~s 1973

Article XIII. Les dispositions du pr6sent Accord ne touchent pas aux droits
et obligations des Parties contractantes d6coulant de leur appartenance A d'autres
organisations internationales ou des trait6s internationaux qu'elles ont conclus.

Article XIV. Les langues officielles de 1'<, Interkhim >> sont les langues de
toutes les Parties contractantes. Les langues de travail de 1'<< Interkhim> sont le
russe et l'allemand.

Article XV. 1. Le present Accord est conclu pour une dur~e illimit~e.

2. Le present Accord ne peut &re modifi6 qu'avec l'assentiment de toutes les
Parties contractantes.

3. Chaque Partie contractante peut renoncer A sa participation au present
Accord apr~s en avoir inform6 les autres Parties contractantes, par l'interm6diaire
du d~positaire du traitS, avant la fin du mois de f~vrier de chaque annie. La
renonciation i participer h l'Accord prend effet au lerjanvier de 1'annie suivante.

La Partie contractante qui renonce A sa participation a l'Accord regoit une
compensation financi~re repr~sentant sa part des apports en capital verses pour
1' < Interkhim o. Le montant exact de la compensation financi~re est d6termin6 par
le Conseil de 1'< Interkhim ,.

Article XVI. L',< Interkhim o peut tre dissoute par voie d'accord entre les
gouvernements de tous les pays membres de 1',< Interkhim >.

Lors de la dissolution de 1'<< Interkhim >, tout son materiel et ses biens devien-
dront la propri~t6 de la R6publique d~mocratique allemande, sur le territoire de
laquelle se trouve le si~ge de 1'<( Interkhim o. Les autres pays membres de
1'<< Interkhim > recevront une compensation financi~re par parts 6gales.

Lors de la dissolution de 1'< Interkhim >, les avoirs en esp~ces, & l'exception
de la partie de ces avoirs devant servir au paiement des sommes dues par
1'<< Interkhim >, sont r~partis par parts 6gales entre les pays membres de
1'<< Interkhim ,,. Les montants exacts des compensations financi~res sont
d6termin6s par le Conseil de 1'(< Interkhim >.

Article XVII. 1. D'autres pays peuvent adh6rer au pr6sent Accord, avec
l'assentiment de toutes les Parties contractantes. Le pays qui souhaite adh6rer au
pr6sent Accord en fait une d6claration par 6crit adress6e au d6positaire.

2. A l'6gard des pays qui auront adh6r6 h l'Accord, la date de l'entr6e en
vigueur de l'Accord sera la date de l'assentiment de toutes les Parties contractantes
itl'adh6sion des pays en question.

Article XVIII. Le pr6sent Accord sera soumis A l'approbation du Gouverne-
ment de chacune des Parties contractantes et il entrera en vigueur i l'expiration
d'un d6lai de 30 jours i compter de la date de la remise au d6positaire du dernier
instrument d'approbation de l'Accord, ce dont le d6positaire informera toutes les
Parties contractantes.

Article XIX. Le pr6sent Accord sera d6pos6 aupr~s du Gouvernement de la
R6publique d6mocratique allemande, qui exercera les fonctions de d6positaire de
l'Accord.

Article XX. Le pr6sent Accord est fait en un seul exemplaire, en langue
russe. Des copies certifi6es conformes de l'Accord seront adress6es par le
d6positaire & toutes les Parties contractantes.
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EN FOI DE QUOI, les repr~sentants dfment autoris~s des Parties contractantes
ont sign6 le present Accord.

FAIT MOSCOU, le 17 juillet 1969.

Pour le Gouvernement de la Rgpublique populaire de Bulgarie
[TANO ZOLOW]

Pour le Gouvernement de la Rgpublique populaire hongroise
[ANTAL APR6]

Pour le Gouvernement de la Rdpublique ddmocratique allemande
[GERHARD WEISS]

Pour le Gouvernement de la Rdpublique populaire de Pologne
[PIOTR JAROSZEWISCZ]

Pour le Gouvernement de l'Union des Rgpubliques socialistes sovidtiques
[MICHAIL LESETCHKO]

Pour le Gouvernement de la Rdpublique socialiste tchdcoslovaque
[FRANTISEK HAMOUZ]

ANNEXEA L'ACCORD

STATUT DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE SECTORIELLE
<< INTERKHIM >, POUR LA COOP1tRATION DANS LE DOMAINE DES PRO-
DUITS DE L'INDUSTRIE CHIMIQUE LtGtRE

L'organisation internationale sectorielle v, Interkhim >> pour la cooperation dans le
domaine des produits de l'industrie chimique l6g~re a 6t6 cre par voie d'accord entre les
Gouvernements de ia R~publique populaire de Bulgarie, de la R~publique populaire hon-
groise, de la R~publique d~mocratique allemande, de la R~publique populaire de Pologne, de
l'Union des R~publiques socialistes sovidtiques et de la R~publique socialiste
tch~coslovaque.

I. Dispositions ginirales

1. L'<, Interkhim >, accomplira les tiches d~finies dans I'Accord relatif h sa creation
par l'interm~diaire de ses organes. Les organes principaux de 1'< Interkhim >> sont le Conseil
de I', Interkhim ,, et I'Administration de 1'<< Interkhim o.

2. Le pr6sent Statut peut tre modifi6 dans les m&mes conditions que I'Accord relatif h
la cr6ation de 1'< Interkhim o. Toutefois, le Conseil de 1'<, Interkhim ,, peut apporter au
Statut, avec I'assentiment des d616gations de tous les pays repr6sent6s au Conseil, des
pr6cisions ou des modifications non incompatibles avec les dispositions de I'Accord,
conform6ment au paragraphe 3 de I'article VIII de I'Accord.

Les pr6cisions ou modifications apport6es au Statut de 1'<, Interkhim >> par le Conseil
entreront en vigueur h 1'expiration d'un d6lai de 90jours h compter de la date de la signature
du proc~s-verbal de la s6ance du Conseil au cours de laquelle ces pr6cisions ou modifications
auront 6 adopt6es, si, durant ce d6lai, aucune objection n'a 6t6 formul6e par une d616gation
de l'un quelconque des pays repr6sent6s au Conseil.

3. L'<, Interkhim >> jouit de la personnalit6 juridique.

II. Le Conseil de I'<< Interkhim ,,

4. Le Conseil est l'organe dirigeant I' < Interkhim >, et il est habilit6 h examiner toutes
les questions relevant de la comptence de 1',< Interkhim > et h prendre les d6cisions les
concernant.
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5. Le Conseil de 1',< Interkhim >, :

a) determine, en fonction des tAches confi6es h 1'<, Interkhim ,,, les principales orientations
des activitrs de 1',, Interkhim ,,;

b) examine les propositions des pays membres de 1',, Interkhim ,>, de l'Administration et
des organes de travail d',, Interkhim >, en matire de coop6ration 6conomique, scientifi-
que et technique dans le domaine des produits de l'industrie chimique 16g~re; analyse
l'6tat de cette coop6ration et 61abore des mesures en vue d'assurer son d6veloppement
ult~rieur;

c) veille ce que les pays membres de 1',< Interkhim >, s'acquittent des obligations qui leur
incombent en vertu des d6cisions du Conseil;

d) assure le contr61e grn6ral du travail de l'Administration de 1',, Interkhim >;

e) approuve les programmes de travail de 1'<< Interkhim , et surveille leur ex6cution;

J) examine les rapports du directeur de l'Administration sur les activitrs de 1',, Interkhim ;

g) approuve la structure de l'Administration de 1', Interkhim ,> et les effectifs de son
personnel, les salaires de ses collaborateurs et la repartition des fonctions des sprcialistes
entre les pays membres de 1'<< Interkhim ),; drsigne et drcharge de leurs fonctions le
directeur de l'Administration et ses supplrants;

h) approuve le budget de 1'Administration de 1', Interkhim > , le rapport de l'Administration
sur l'exrcution du budget, ainsi que les regles r6gissant les activitrs financi~res de
1'<< Interkhim >>; drsigne une commission de contr6le pour v6rifier les activit6s finan-
cibres de l'Administration de 1'<, Interkhim ,>; approuve le R~glement de la commission
de contr6le; examine les rapports de la commission de contr6le sur les conclusions de la
verification des activitrs financi~res de l'Administration de 1',, Interkhim >>;

i) institue, en cas de besoin, des organes de travail pour proc6der des 6tudes ou r6aliser
des ententes sur telles ou telles questions int6ressant la cooperation 6conomique, scien-
tifique ou technique dans le domaine des produits de l'industrie chimique l6g~re;

J) 6tablit le Rglement int6rieur du Conseil;

k) approuve le R~glement de l'Administration de 1'< Interkhim ,, et les R~gles rrgissant les
conditions de travail des collaborateurs de l'Administration de 1'< Interkhim ,;

/) exerce telles autres fonctions dgcoulant de l'Accord et du pr6sent Statut qui se r6v~lent
n6cessaires pour atteindre les objectifs et ex6cuter les trches de 1'< Interkhim >.

6. Les d6lrgations des pays membres de 1', Interkhim > au Conseil, composres d'un
chef de d6lrgation et de membres de celle-ci, dont l'un est le suppl6ant du chef de la
d~lgation, sont d~sign~es par les organes comptents des pays membres de 1'< Interkhim >.

7. Les fonctions de president du Conseil sont assum6es h tour de r6le par les chefs des
dl6gations des pays membres de I'<< Interkhim o durant un an, dans l'ordre alphab6tique.du
nom des pays en russe. Si le president du Conseil est temporairement dans l'impossibilit6
d'exercer ses fonctions, celles-ci sont temporairement exercres par le suppliant du chef de la
drl6gation ou par un membre de la dglggation de son pays. La transmission des pouvoirs au
president suivant apr~s l'6coulement d'une annie s'effectue au cours d'une seance du
Conseil de 1'<, Interkhim >.

8. Le Conseil tient ses s6ances ordinaires suivant les besoins, mais au moins une fois
tous les six mois. Le Conseil peut &tre convoqu6 en s6ance extraordinaire A la demande ou
avec I'assentiment d'au moins trois pays membres de 1'<, Interkhim >. Les s6ances or-
dinaires ou extraordinaires du Conseil sont convoquges par le pr6sident du Conseil.

9. Le Conseil de 1'« Interkhim >> decide de la participation de pays non membres de
1'<, Interkhim >> ou d'organisations internationales aux r6unions du Conseil de
I'<, Interkhim > et de ses organes de travail.
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III. L'Administration de 1'<, Interkhim >>

10. L'Administration est l'organe exrcutif permanent de 1'<, Interkhim > ; elle exerce
ses activitrs dans les limites des pouvoirs qui lui sont conf~rs par l'Accord relatif la
creation de 1'<, Interkhim >>, par le Statut de 1'<< Interkhim >> et conformrment aux decisions
du Conseil de 1', Interkhim >>.

11. L'Administration de 1',, Interkhim >> accomplit, sur une base oprrationnelle, tout
le travail de caractre technique, 6conomique et organisationnel ndcessaire pour exrcuter
les tfiches confides h 1'<< Interkhim > en vertu de I'Accord du present Statut, et conform6-
ment aux decisions du Conseil de 1',< Interkhim >; en particulier :
a) elle organise et effectue elle-m&me des enquites, des analyses et des previsions

6conomiques, avant tout en ce qui concerne les orientations fondamentales du
diveloppement technique et 6conomique, et proc~de h des 6tudes 6conomiques dans le
domaine des produits de l'industrie chimique l6g~re d'apr~s des donnres qui lui sont
fournies par les pays membres de l'"< Interkhim >> et d'autres donnres, et communique les
rrsultats de ses 6tudes aux pays membres de 1'<< Interkhim >,, qui les utilisent comme ils
I'entendent;

b) elle 61abore, pour la coordination des programmes de fabrication des produits de
l'industrie chimique 16gere et la sprcialisation et la cooperation dans ce domaine, des
mrthodes en vue de leur approbation concertee par les pays membres de 1' << Interkhim >>;

c) elle 61abore ou participe h l'61aboration de projets de traitrs (accords) bilatdraux ou
multilatrraux sur la collaboration dans le domaine de la sprcialisation et de la cooperation
en mati~re de production et sur tous autres problkmes relatifs h la cooperation
6conomique, scientifique et technique dans le domaine des produits de l'industrie chimi-
que l6g~re, conformrment aux decisions du Conseil ou la demande de l'un ou I'autre
pays membre de 1'<< Interkhim >>;

d) elle 6tudie et grnralise l'exprrience des pays membres de 1'<< Interkhim ,> en mati~re de
cooprration 6conomique dans le domaine des produits de l'industrie chimique l6g~re et,
en cas de besoin, prepare aux fins d'examen par le Conseil des propositions ou
grndralisations drcoulant de ces 6tudes;

e) elle execute de sa propre initiative ou sur la demande de pays membres intrressrs de
1'< Interkhim >> des travaux urgents relevant de la comptence de l'Administration de
1',< Interkhim >>, mais non prrvus dans le programme de travail, et en informe le Conseil
lors de sa prochaine session; elle prepare de sa propre initiative des propositions concer-
nant tels ou tels aspects particuliers des travaux de 1'<< Interkhim ,> et les soumet h
I'examen du Conseil;

f) elle prepare, publie et distribue aux pays membres de 1'<, Interkhim > des informations,
de la documentation de reference et d'autres donnres sur des questions de cooperation
6conomique, scientifique et technique dans le domaine des produits de l'industrie chimi-
que 16g~re;

g) elle prepare ou aide h preparer des donnres pour les seances du Conseil et des organes de
travail de 1',o Interkhim >, ainsi que pour les confrrences tenues par 1',, Interkhim >>
conformrment aux programmes de travail;

h) elle organise la preparation et facilite la tenue des seances du Conseil et des organes de
travail de 1',< Interkhim >>, ainsi que des conferences tenues par'«<, Interkhim >>;

i) elle tient un 6tat des decisions du Conseil ainsi que de leur execution; elle prend, dans les
limites de sa comptence, les mesures n6cessaires pour assurer l'exrcution des drcisions
du Conseil et, en cas de besoin, prepare des propositions approprires aux fins d'examen
par le Conseil de 1'<< Interkhim >>;

j) elle entreprend toute autre action drcoulant soit de 1'Accord et du present Statut, soit des
d6cisions prises par le Conseil, ou encore du R~glement de l'Administration de
1'<< Interkhim >>.
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12. Le directeur de l'Administration dirige i'ensemble des travaux de I'Administration
et prend, dans les limites de sa competence, des mesures concretes pour assurer l'ex~cution
des tgches confides h 1'< Interkhim >,.

13. Le directeur de l'Administration est habilitd, en particulier, A:

a) demander aux pays membres de 1'<, Interkhim ,, et en recevoir les donndes et les informa-
tions ndcessaires concernant des produits de l'industrie chimique ldgire;

b) convoquer en application des decisions du Conseil, et de sa propre initiative en cas de
besoin, des reunions de spdcialistes des pays membres de l' < Interkhim >,, ou inviter des
spdcialistes de tels ou tels pays pour preparer ou examiner A titre prdalable des donndes en
vue des sdances du Conseil;

c) envoyer en cas de besoin des spdcialistes de l'Administration dans tels ou tels pays
membres de 1'< Interkhim >, en vertu d'un accord de travail avec les ddldgations de ces
pays au Conseil, pour preparer ou 6tudier des donndes approprides relatives aux
diffdrentes questions figurant dans les programmes de travail de 1'<< Interkhim *;

d) soumettre a l'examen du Conseil des propositions relatives aux activitds de
I'<< Interkhim ,>;

e) gdrer les ressources financi~res de 1'<, Interkhim >> conformdment au budget approuv6 et
aux regles rdgissant les activitds financieres de 1'<< Interkhim >,;

J) designer et ddcharger de leurs fonctions les spdcialistes ainsi que les membres du
personnel administratif, technique et de service de l'Administration, conformdment au
Rdglement de l'Administration de 1'<< Interkhim >> et aux R~gles rdgissant les conditions
de travail des collaborateurs de 1'<< Interkhim >>;

g) determiner les traitements et salaires des spdcialistes et des membres du personnel
administratif, technique et de service, conformdment h l'6chelle des traitements et
salaires approuvde par le Conseil de 1'<< Interkhim >> pour ces travailleurs;

h) assurer le contact avec des personnalitds officielles et des organisations des pays
membres de 1'<< Interkhim >> et d'autres pays, et avec des organisations internationales, et
tout particuli~rement avec les organes approprids du Conseil d'aide 6conomique mutuelle
et d'autres organisations internationales 6conomiques des pays socialistes.

Les relations de travail avec les organes approprids du Conseil d'aide 6conomique
mutuelle doivent avoir pour objectif principal d'6viter les doubles emplois dans le travail des
organes du CAEM et de I'<< Interkhim >> dans le domaine des produits de l'industrie chimique
ldgdre.

14. Le directeur de l'Administration participe h toutes les sdances du Conseil de
I'<, Interkhim > et, en cas de besoin, aux sdances des organes de travail et aux confdrences
tenues par I'<< Interkhim >>. Sur instructions du directeur, ses suppldants et d'autres
membres du personnel de l'Administration peuvent 6galement participer aux sdances du
Conseil et des organes de travail de 1'<, Interkhim >>, ainsi qu'aux conferences tenues par
1'<< Interkhim >>.

Le directeur peut habiliter ses supplants et d'autres membres du personnel de
l'Administration it prendre la parole en son nor A ces reunions.

IV. Questions financi~res

15. Les activitds de 1'<, Interkhim >) sont financdes sur la base d'un budget 6tabli pour
chaque annde civile. Les recettes percues par 1'v Interkhim > du fait de la rdalisation de
propositions 61abordes par 1', Interkhim >, dans i'intdrt de tels ou tels pays ou pour la
fourniture h ces pays de tous autres services sont inclues dans le budget de 1'<, Interkhim o.

16. Au chapitre des ddpenses du budget de 1'<< Interkhim > figurent en particulier les
postes suivants
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a) les d6penses administratives, y compris les d6penses relatives au personnel de
I'Administration et les d~penses effectu~es pour r~mun~rer les services rendus et les
travaux effectu~s la demande de 1'v Interkhim o par d'autres organisations ou person-
nes;

b) les d~penses relatives aux locaux et au materiel mis h la disposition de 1',, Interkhim >> par
le Gouvernement de la R~publique d~mocratique allemande;

c) les paiements relatifs aux biens acquis par 1', Interkhim >, pour l'ex~cution des tiches
sp~cifiies dans I'Accord.

17. Les frais de subsistance des participants aux runions et conferences organis~es
dans le cadre de 1'<, Interkhim * sont la charge du pays qui envoie ses reprsentants h ces
runions et conferences. Les frais relatifs la fourniture des locaux et des moyens techni-
ques pour ces runions et conferences sont la charge du pays sur le territoire duquel ces
runions se tiennent, h l'exception des cas of6 les reunions et conferences se tiennent dans les
locaux de l'Administration de 1'<, Interkhim >>.

18. La verification des activit~s financi~res de I'Administration de 1'<, Interkhim o est
effectu~e par la commission de contr6le, conform6ment au R~glement de celle-ci.
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CONVENTION' ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL TEN-
DANT A ItVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A ItTABLIR
DES RkGLES D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE RJtCIPRO-
QUE EN MATIkRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Pr6sident de la R6publique frangaise et le Pr6sident de la R6publique
portugaise, d6sireux d'6viter dans la mesure du possible les doubles impositions et
d'6tablir des r~gles d'assistance administrative r6ciproque en matire d'imp6ts sur
le revenu, ont d6cid6 de conclure une Convention fiscale et ont nomm6 h cet effet
comme pl6nipotentiaires :
Le Pr6sident de la Rpublique frangaise

M. Gilbert de Chambrun, Ministre pl6nipotentiaire, directeur des conventions
administratives et des affaires consulaires, Minist~re des Affaires
6trang~res;

Le Pr6sident de la Rpublique portugaise:
Son Excellence M. Marcello Mathias, Ambassadeur extraordinaire et

pl6nipotentiaire du Portugal,
lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Chapitre Ier. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article 1er. La prdsente Convention s'applique aux personnes qui sont des
r6sidents d'un Etat contractant ou de chacun des deux Etats.

Article 2. 1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu
pergus pour le compte de chacun des Etats contractants et de ses collectivit6s
locales, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu les imp6ts pergus sur le
revenu total ou sur des 616ments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains
provenant de l'ali6nation de biens mobiliers ou immobiliers ainsi que les imp6ts sur
les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la pr6sente Convention sont:

a) En France :
1 L'imp6t sur le revenu des personnes physiques;
20 La taxe compl6mentaire;
3' L'imp6t sur les soci6t6s,

y compris toutes retenues, tous pr6comptes et avances d6compt6s sur ces
impts, ci-apr~s d6nomm6s < imp6t frangais >.

b) Au Portugal :
1 La contribution fonci~re (contribuigao predial);
2' L'imp6t sur l'industrie agricole (imposto sobre a industria agricola);

Entr6e en vigueur le 18 novembre 1972, soit un mois apr~s l'ichange des instruments de ratification, qui a eu lieu i
Lisbonne le 18 octobre 1972, conformnment A 'article 32, paragraphe 2.
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30 La contribution industrielle (contribuifdo industrial);

40 L'imp6t sur le revenu des capitaux (imposto de capitais);

50 L'imp6t professionnel (imposto profissional);

6' L'imp6t compl6mentaire (imposto complementar);
70 L'imp6t pour la d6fense et le d6veloppement des provinces d'outre-mer

(imposto para a defesa e valorizagdo do ultra-mar);

8' L'imp6t sur les plus-values (imposto de mais-valias);
90 Les imp6ts additionnels aux imp6ts 6num6r6s sous les alin6as 1 h 80

ci-dessus;

10' Les autres imp6ts pergus pour le compte des collectivit6s locales dont le
montant est d6termin6 en fonction des imp6ts indiqu6s sous les alin6as 1
i 80 et les imp6ts additionnels correspondants,

ci-apr~s d~nomm~s o impt portugais o.
4. La Convention s'appliquera aussi aux imp6ts futurs de nature identique ou

analogue qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les
autorit6s comptentes des Etats contractants se communiqueront les modifications
apport~es h leurs lgislations fiscales respectives.

Chapitre II. DtFINITIONS

Article 3. 1. Au sens de la pr6sente Convention

a) Les expressions <, un Etat contractant , et << l'autre Etat contractant o
d6signent, suivant le contexte, la France ou le Portugal.

b) Le terme «< France , d~signe les d~partements europ6ens et les
d~partements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et R6union) de la
R6publique frangaise.

Le terme , Portugal ,, d~signe le Portugal europ6en, y compris le territoire du
continent et les archipels des Acores et Mad~re.

c) Le terme o personne o d~signe les personnes physiques, les soci&6ts et tous
autres groupements de personnes.

d) Le terme «< soci~t6 ,, d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid~r6e comme une personne morale aux fins d'imposition.

e) Les expressions o entreprise d'un Etat contractant , et ,, entreprise de
l'autre Etat contractant o d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un
r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un resident de l'autre
Etat contractant.

f) L'expression «< autorit~s comptentes > d6signe

10 Dans le cas de la France, le Ministre de l'Economie et des Finances ou son
repr6sentant autoris6;

20 Dans le cas du Portugal, le Directeur g6n6ral des Contributions et Imp6ts ou son
repr6sentant dfiment autoris6.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'est pas autrement d6finie a le sens qui lui est attribu6 par la 16gislation
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dudit Etat r~gissant les imp6ts faisant l'objet de la Convention, i moins que le
contexte n'exige une interpr&ation diff~rente.

Article 4. 1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression v resident
d'un Etat contractant >> d~signe toute personne qui, en vertu de la legislation dudit
Etat, est assujettie A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa
residence, de son siege de direction ou de tout autre crit~re de nature analogue.

2. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne physique est
consid~r~e comme resident de chacun des Etats contractants, le cas est r~solu
d'apr~s les r~gles suivantes :
a) Cette personne est consid6r6e comme r6sident de l'Etat contractant oil elle

dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est consid6r6e
comme r6sident de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et
6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6rats vitaux);

b) Si l'Etat contractant oii cette personne a le centre de ses intfr~ts vitaux ne peut
pas tre d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e comme r6sident de l'Etat
contractant ofu elle s6joume de fagon habituelle;

c) Si cette personne s6joume de fagon habituelle dans chacun des Etats contrac-
tants ou si elle ne s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est
consid6r6e comme r6sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la
nationalit6; ,

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 de chacun des Etats contractants ou si
elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est consid6r6e comme r6sident de chacun des Etats contrac-
tants, elle est r6put6e r6sident de l'Etat contractant o6i se trouve son siege de
direction effective.

Article 5. 1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression
,< 6tablissement stable >, d6signe une installation fixe d'affaires of] l'entreprise
exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression «< 6tablissement stable >, comprend notamment

a) Un siege de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
J) Une mine, une carribre ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
g) Un chantier de construction ou de montage dont la dur6e d6passe douze mois.

3. On ne considre pas qu'il y a 6tablissement stable si
a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant h l'entreprise;
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b) Des marchandises appartenant i l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant t l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e, pour l'entreprise, aux seules fins de
publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou
d'activit6s analogues qui ont un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire.

4. Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une
entreprise de l'autre Etat contractant, autre qu'un agent jouissant d'un statut
ind6pendant, vis6 au paragraphe 6, est consid6r6e comme < 6tablissement stable ,>
dans le premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, h
moins que l'activit6 de cette personne ne soit limit6e h l'achat de marchandises pour
l'entreprise.

5. Une entreprise d'assurance de l'un des Etats contractants est consid6r6e
comme ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant d~s l'instant
que, par l'interm6diaire d'un repr6sentant n'entrant pas dans la cat6gorie des
personnes vis6es au paragraphe 6 ci-apr~s, elle pergoit des primes sur le territoire
de ce dernier Etat ou assure des risques situ6s sur ce territoire.

6. On ne consid~re pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un
6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son
activit6 par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout
autre interm6diaire jouissant d'un statut ind6pendant, h condition que ces person-
nes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le ou
soit contr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou
non) ne suffit pas, en lui-m~me, faire de l'une quelconque de ces soci6tfs un
&ablissement stable de l'autre.

Chapitre III. IMPOSITION DES REVENUS

Article 6. 1. Les revenus provenant de biens immobiliers sont imposables
dans l'Etat contractant ofi ces biens sont situ6s.

2. L'expression «< biens immobiliers ,, est d6finie conform6ment au droit de
l'Etat contractant oii les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression englobe en tout
cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res,
les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la
proprit6 foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les droits h des redevances
variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gise-
ments min6raux, sources et autres richesses du sol. Les navires, bateaux et
a6ronefs ne sont pas consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers. Ces dispositions s'appliquent aussi aux
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revenus de biens qui, suivant la 16gislation fiscale de 'Etat contractant oii lesdits
biens sont situ6s, sont assimil6s aux revenus des biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux re-
venus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des
biens immobiliers servant h l'exercice d'une profession lib6rale.

Article 7. 1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat, h moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.
Si l'entreprise exerce son activit6 d'une telle fagon, les b6n6fices de l'entreprise
sont imposables dans l'autre Etat, mais uniquement dans la mesure o6 ils sont
imputables audit 6tablissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6,
il est imput6, dans chaque Etat contractant, h cet 6tablissement stable, les b6n6fices
qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte et s6par6e
exergant des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou
analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un
6tablissement stable.

3. Dans le calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g~n6raux d'administration ainsi
expos6s, soit dans l'Etat o6t est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait que cet
6tablissement stable a simplement achet6 des marchandises pour l'entreprise.

5. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n~fices it imputer h
'6tablissement stable sont calcul6s chaque ann6e selon la m~me m6thode, h moins

qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.
6. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s

s6par6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. 1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic interna-
tional, de navires ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant o6t
le si~ge de la direction effective de l'entreprise est situ6.

2. Si le siege de la direction effective d'une entreprise de navigation maritime
est h bord d'un navire, ce si~ge est r6put6 situ6 dans l'Etat contractant o6t se trouve
le port d'attache de ce navire ou, it d6faut de port d'attache, dans I'Etat contractant
dont l'exploitant du navire est r6sident.

Article 9. Lorsque :

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A
la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contrac-
tant, ou que

b) Les m~tmes personnes participent directement ou indirectement t la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entre-
prise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financibres, li6es par des conditions accept6es ou impos6es, qui
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different de celles qui seraient conclues entre entreprises indgpendantes, les
b6ngfices qui, sans ces conditions, auraient 6t6 obtenus par l'une des entreprises
mais n'ont pu I'tre en fait h cause de ces conditions, peuvent tre inclus dans les
bgngfices de cette entreprise et impos6s en cons6quence.

Article /0. 1. Les socit6s r6sidentes d'un Etat contractant qui poss~dent
un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant peuvent tre soumises i
l'imp6t prglev6 au titre des distributions de bgn6fices pr6vu par la l6gislation interne
de cet autre Etat, 6tant toutefois entendu que le taux applicable est celui qui r6sulte
de l'application du paragraphe 2 de l'article 11.

Toutefois, la fraction des r6partitions de bgn6fices effectivement passible de
l'imp6t susvis6 ne peut d6passer le montant des bgn6fices industriels et commer-
ciaux r6alis6s par l'6tablissement stable, calculgs dans les conditions pr6vues par
les dispositions de la pr6sente Convention et apr~s d6duction de l'imp6t ayant
frapp6 ces b~n6fices.

2. Une soci6t6 r6sidente d'un Etat contractant ne peut tre soumise dans
'autre Etat A la retenue vis6e au paragraphe 1 ci-dessus en raison de sa participa-

tion dans la gestion ou dans le capital d'une socit6 rgsidente de l'autre Etat
contractant ou cause de tout autre rapport avec cette soci6t6; mais les bgn6fices
distribu6s par cette derni~re soci6t6 et passibles de la retenue sont, le cas 6chgant,
augmentgs, pour l'assiette de ladite retenue, de tous les bgngfices ou avantages que
la premiere socigt6 aurait indirectement retires dans les conditions pr6vues h
l'article 9 ci-dessus, la double imposition 6tant 6vit6e en ce qui concerne ces
bgn6fices et avantages conformgment aux dispositions de l'article 24.

Article 11. 1. Les dividendes paygs par une socigt6 qui est un resident d'un
Etat contractant un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent 6tre impos6s dans l'Etat contractant
dont la socigt6 qui paie les dividendes est un r6sident et selon la legislation de cet
Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 15 p. 100 du montant brut des
dividendes.

Ce paragraphe ne concerne pas l'imposition de la soci6t6 pour les bengfices qui
servent au paiement des dividendes.

3. Le terme v dividendes , employ6 dans le present article, d6signe les
revenus provenant d'actions, actions ou bons dejouissance, parts de mines, parts
de fondateur ou autres parts b6ngficiaires l'exception des cr6ances, ainsi que les
revenus d'autres parts sociales assimil6s aux revenus d'actions par la 16gislation
fiscale de l'Etat dont la socigt6 distributrice est un r6sident.

Sont 6galement trait6s comme des dividendes les revenus attribu6s aux
associgs occultes des associations en participation (conta em participa!do) vis6es a
I'article 224 du Code de commerce portugais.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat
contractant dont la socit6 qui paie les dividendes est un r6sident, un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement la participation ggn6ratrice des dividendes.
Dans ce cas, les dispositions de I'article 7 sont applicables.
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5. Lorsque les dividendes distribu~s par une soci~t6 r~sidente de France
donnent lieu la perception du pr~compte mobilier, les b~n~ficiaires de ces di-
videndes residents du Portugal peuvent obtenir le remboursement de ce pr6compte
sous d6duction de la retenue la source aff~rente au montant des sommes
rembours6es pergue conform~ment aux dispositions du pr6sent article.

Article 12. 1. Les int6r~ts provenant d'un Etat contractant et pay6s ii un
resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int~r~ts peuvent tre impos6s dans l'Etat contractant d'oO
ils proviennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
excder 12 p. 100 du montant des int6r&ts, ce taux 6tant ramend i 10p. 100 pour les
int~rts d'obligations 6mises en France apr~s le ier janvier 1965.

3. Le terme << int6r&ts >>, employ6 dans le pr6sent article, d~signe les revenus
des fonds publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties
hypoth~caires ou d'une clause de participation aux b~n6fices et des cr6ances de
toute nature ainsi que tous autres produits assimil~s aux revenus de sommes
prt~es par la lgislation fiscale de 'Etat d'o6 proviennent les revenus.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b~n6ficiaire des int6rts, resident d'un Etat contractant, a, dans l'autre Etat con-
tractant d'o6 proviennent les int6rts, un 6tablissement stable auquel se rattache
effectivement la cr~ance g~n~ratrice des int~r&ts. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 7 sont applicables.

5. Les int6r~ts sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 locale ou un resident de
cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des int6r~ts, qu'il soit ou non r6sident d'un
Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable pour lequel
1'emprunt g~n~rateur des int6rets a 6t6 contract6 et qui supporte la charge de ces
inter&ts, lesdits int6rts sont r~put~s provenir de l'Etat contractant oi 1'6tablisse-
ment stable est situS.

6. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier
ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des
int6r~ts pay~s, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont vers6s, exc~de celui
dont seraient convenus le d~biteur et le cr6ancier en l'absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'i ce dernier montant.
En ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposable conform~ment i la
legislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la
pr~sente Convention.

Article 13. 1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payees h
un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent tre impos~es dans l'Etat contractant
d'o6 elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne
peut exc~der 5 p. 100 du montant brut des redevances.

3. Le terme o redevances > , employ6 dans le prdsent article, d~signe les
r6mun6rations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films
cin6matographiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un
dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que
pour l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou
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scientifique et pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire des redevances, r6sident d'un Etat contractant, a, dans.l'autre Etat
contractant d'ot proviennent les redevances, un 6tablissement stable auquel se
rattache effectivement le droit ou le bien g6n6rateur des redevances. Dans ce cas,
les dispositions de l'article 7 sont applicables.

5. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 locale ou un r6sident de
cet Etat. Toutefois, lorsque le debiteur des redevances, qu'il soit ou non r6sident
d'un Etat contractant, a, dans un Etat contractant, un 6tablissement stable pour
lequel l'obligation g6n6ratrice des redevances a 6t6 contract6e et qui supporte la
charge de ces redevances, lesdites redevances sont r6put6es provenir de l'Etat
contractant of6 l'6tablissement stable est situ6.

6. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier
ou que F'un et I'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des
redevances pay6es, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont vers6es,
exc~de celui dont seraient convenus le d6biteur et le cr6ancier en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'5 ce dernier
montant. En ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste imposable
conform6ment h la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres
dispositions de la pr6sente Convention.

Article 14. 1. Les gains provenant de I'ali6nation des biens immobiliers,
tels qu'ils sont d6finis h l'article 6, sont imposables dans l'Etat contractant oi ces
biens sont situ6s.

Les plus-values r6alis6es f l'occasion de I'dii6nation de parts ou actions de
soci6t6s conf6rant t leurs possesseurs le droit ft la propri6t6 ou h Ia jouissance
d'immeubles ou de fractions d'immeubles sont imposables dans I'Etat contractant
sur le territoire duquel ces immeubles sont situ6s, selon les dispositions de la
16gislation interne de cet Etat.

Les plus-values r6alis6es A l'occasion de l'ali6nation de parts ou actions de
soci6t6s dont l'actif est constitu6 essentiellement par des biens immobiliers sont
6galement imposables dans I'Etat sur le territoire duquel ces biens immobiliers sont
situ6s, selon les dispositions de la 16gislation de cet Etat.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers faisant partie de
I'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
I'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe dont
dispose un r6sident d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant pour
l'exercice d'une profession lib6rale, y compris de tels gains provenant de
I'ali6nation globale de cet 6tablissement stable (seul ou avec I'ensemble de
l'entreprise), ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat. Toutefois,
les gains provenant de l'ali6nation des navires et des a6ronefs exploit6s en trafic
international et des biens mobiliers affect6s f leur exploitation ne sont imposables
que dans l'Etat contractant of6 le siege de la direction effective de I'entreprise est
situ6.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux qui sont
mentionn6s aux paragraphes I et 2 ne sont imposables que dans l'Etat contractant
dont le c6dant est un r6sident.
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4. Les dispositions du pr6sent article n'excluent pas le pr~l~vement de
l'imp6t portugais sur les gains provenant de l'incorporation de r6serves au capital
des soci6t6s qui ont leur siege ou leur direction effective au Portugal ou de
l'6mission d'actions avec droit de pr6f6rence pour les associ6s de ces soci6t6s.

Article 15. 1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une
profession lib6rale ou d'autres activit6s ind6pendantes de caractre analogue ne
sont imposables que dans cet Etat, i moins que ce r6sident ne dispose de fagon
habituelle dans I'autre Etat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses
activit6s. S'il dispose d'une telle base, les revenus sont imposables dans l'autre
Etat, mais uniquement dans la mesure ob ils sont imputables h ladite base fixe.

2. L'expression «< professions lib6rales ,, comprend, en particulier, les
activit6s ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou
p6dagogique ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats,
ing6nieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 16. 1. Sous r6serve des dispositions des articles 17, 18, 20, 21 et 22,
les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat
contractant regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat,
i moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est
exerc6, les r6mun6rations regues a ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un
r6sident d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre
Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid6r6e;

b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou au nom d'un employeur qui
n'est pas r6sident de l'autre Etat, et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou
une base fixe que 'employeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les
r6mun6rations au titre d'un emploi salari6 exerc6 ii bord d'un navire ou d'un
a6ronef en trafic international sont imposables dans l'Etat contractant oii le siege de
la direction effective de l'entreprise est situ6.

Article17. Les r6mun6rations quelconques, fixes ou variables, attribu6es, en
raison de l'exercice de leur mandat, aux administrateurs, aux membres du conseil
de surveillance et aux associ6s g6rants d'une soci6t6 restent soumises aux disposi-
tions de la 16gislation interne de chaque Etat.

La double imposition est 6vit6e, le cas 6ch6ant, dans les conditions fix6es par
l'article 24.

Article 18. 1. Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16, les revenus
que les professionnels du spectacle, tels que les artistes de th6htre, de cin6ma, de la
radio ou de la t616vision et les musiciens, ainsi que les sportifs, retirent de leurs
activit6s personnelles en cette qualit6 sont imposables dans I'Etat contractant dont
le b6n6ficiaire est un r6sident.

2. Toutefois, ces revenus peuvent 6galement re impos6s dans l'Etat con-
tractant ob ces activit6s sont exerc6es, selon la l6gislation de cet Etat, la double
imposition 6tant, dans ce cas, 6vit6e dans les conditions pr6vues it l'article 24.
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Article 19. Sous r6serve des dispositions du paragraphe I de I'article 20, les
pensions et autres r6mun6rations similaires, vers6es un r6sident d'un Etat con-
tractant au titre d'un emploi ant6rieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 20. 1. Les r6mun6rations, y compris les pensions, vers6es par un
Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales, soit directement, soit par
pr6lvement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, h une personne physique au titre de
services rendus h cet Etat ou cette collectivit6 dans l'exercice de fonctions de
caract~re public, sont imposables dans cet Etat. Toutefois, cette disposition ne
s'applique pas lorsque les r6mun6rations sont allou6es A des personnes poss6dant la
nationalit6 de l'autre Etat sans tre en m6me temps ressortissantes du premier Etat;
en ce cas, les r6mun6rations ne sont imposables que dans l'Etat dont ces personnes
sont r6sidentes.

2. Les dispositions des articles 16, 17 et 19 s'appliquent aux r6mun6rations
ou pensions vers6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 com-
merciale ou industrielle exerc6e par l'un des Etats contractants ou l'une de ses
collectivit6s locales.

Article 21. Un enseignant ou un professeur qui est ou 6tait pr6c6demment
r6sident d'un Etat contractant et qui se rend dans l'autre Etat en vue d'y enseigner
pendant une p6riode n'exc6dant pas deux ann6es dans un 6tablissement apparte-
nant h l'Etat, i une personne morale de droit public ou it une personne morale sans
but lucratifest exon6r6 de l'impbt dans chaque Etat pour la r6mun6ration perque au
titre de cet enseignement qui a sa source dans cet autre Etat.

Artile22. 1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait
pr6c6demment, un r6sident d'un Etat contractant et qui s6journe dans I'autre Etat
contractant i seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation regoit pour couvrir
ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet autre
Etat, i condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet autre
Etat.

2. Les 6tudiants d'une universit6 ou d'un autre tablissement
d'enseignement sup6rieur ou technique d'un Etat contractant qui occupent un
emploi dans l'autre Etat contractant en vue d'obtenir une formation pratique
relative it leurs 6tudes ne sont pas soumis A l'imp6t dans ce dernier Etat h raison de
la r6mun6ration vers6e au titre de cet emploi, i condition que ia dur6e dudit emploi
ne d6passe pas une ann6e et que le montant de cette r6mun6ration ri'excide pas
10 000 F ou son 6quivalent en escudos.

Article 23. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant qui ne
sont pas express6ment mentionn6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente
Convention ne sont imposables que dans cet Etat, A condition qu'ils y soient
assujettis it l'imp6t, selon la 16gislation fiscale de cet Etat.

Chapitre IV. DISPOSITIONS POUR EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS

Article 24. La double imposition sera 6vit6e de la maniere suivante

1. En ce qui concerne la France :
a) Les revenus autres que ceux vis6s aux paragraphes c, d et e ci-apr~s sont

exon6rs des impts frangais vis6s i I'article 2 de la pr6sente Convention lorsque
l'imposition de ces revenus est attribu6e au Portugal.
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b) Nonobstant les dispositions du paragraphe a ci-dessus, les imp6ts frangais
peuvent tre calcul6s sur les revenus imposables en France en vertu de la pr6sente
Convention, au taux correspondant i l'ensemble des revenus imposables d'apr~s la
16gislation frangaise.

c) En ce qui concerne les revenus vises I'article 11 provenant de source
portugaise et qui ont t6 impos6s au Portugal dans les conditions pr6vues audit
article, la France accorde au b6n6ficiaire de ces revenus r6sident de France un
cr6dit d'imp6t correspondant / l'imp6t portugais effectivement pay6.

d) 10 En ce qui concerne les int6r~ts vis6s h 'article 12 provenant de sources
portugaises et qui ont t6 effectivement impos6s au Portugal, la France accorde au
b6n6ficiaire de ces int6rts r6sident de France un cr6dit d'imp6t 6gal A :

- 10 p. 100 du montant brut des iht6rts d'obligations et autres titres d'emprunts
n6gociables;

- 12 p. 100 du montant brut des interets de tous autres emprunts.

20 Ce cr6dit d'imp6t est 6galement appliqu6 aux interets vis6s au Protocole
qui b6neficient d'une exon6ration ou d'une r6duction de l'imp6t portugais en
vertu :

- d'une part, des dispositions des articles 10 (4°), 21 (paragraphe 2), 22 (a, b, c, d)
du code de l'imp6t sur le revenu des capitaux et des dispositions correspon-
dantes du code de l'irnp6t compl6mentaire, et

- d'autre part, de l'article 27 du d6cret-loi n* 46-492 du 18 aofit 1965.

e) En ce qui concerne les revenus vis6s aux articles 13, 17.et 18 qui ont
supporte l'imp6t portugais dans les conditions pr6vues h ces articles, la France
accorde au r6sident de France qui b6n6ficie de ces revenus un credit d'imp6t 6gal au
montant de l'imp6t portugais et imputable sur les imp6ts dans la base desquels ces
revenus se trouvent compris.

f) Les credits d'imp6ts vis6s aux paragraphes c, d et e ci-dessus s'imputent
s6par6ment sur les imp6ts frangais dans les bases desquels se trouvent compris les
revenus correspondants vis6s auxdits paragraphes et dans la limite des imp6ts
frangais aff6rents h ces memes revenus.

2. En ce qui concerne le Portugal :
Lorsqu'un r6sident du Portugal regoit des revenus qui, conform6ment aux

dispositions de cette Convention, sont imposables en France, le Portugal accorde
sur l'imp6t qu'il pergoit sur les revenus de ce rdsident, une deduction d'un montant
egal h l'imp6t frangais sur ces revenus.

Toutefois, la somme d6duite ne peut exc6der le moins 6lev6 de ces montants

a) La fraction de l'imp6t frangais correspondant h la fraction du revenu impose au
Portugal;

b) La fraction de l'imp6t portugais sur le revenu, calcul6 avant la d6duction,
correspondant aux revenus impos6s en France.

Chapitre V. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 25. 1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont sounis dans
l'autre Etat contractant ht aucune imposition ou obligation y relative qui soit autre
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ou plus lourde que celle i laquelle sont ou pourront tre assujettis les nationaux de
cet autre Etat se trouvant dans la m~me situation.

En particulier, les nationaux d'un Etat contractant qui sont iinposables sur le
territoire de I'autre Etat contractant b6n6ficient, dans les m~mes conditions que les
nationaux de ce dernier Etat se trouvant dans ia m&me situation, des exemptions,
abattements a la base, d6ductions et r6ductions d'imp6ts accordgs pour charges de
famille.

2. Le terme < nationaux > d6signe pour chaque Etat contractant

a) Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 de cet Etat;
b) Toutes les personnes morales, soci6t6s de personnes et associations constitu6es

conform6ment ii la 16gislation dudit Etat.
3. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-

tractant a dans I'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une
fagon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exer-
cent la m~me activit6 dans les mmes conditions.

Cette disposition ne peut &re interpr6t6e comme obligeant un Etat contractant
accorder aux r6sidents de l'autre Etat contractant les d6ductions personnelles,

abattements et r6ductions d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de
famille qu'il accorde a ses propres r6sidents.

4. Les entreprises d'un Etat contractant dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, dgtenu ou contr616 par un ou plusieurs
r6sidents de l'autre Etat contractant ne sont soumises dans le premier Etat con-
tractant h aucune imposition ou obligation y relative qui soit autre ou plus lourde
que celle a laquelle sont ou pourront tre assujetties les autres entreprises de mme
nature de ce premier Etat.

5. Le terme << imposition , d~signe dans le present article les imp6ts de toute
nature ou d6nomination.

Article 26. 1. Lorsqu'un r6sident d'un Etat contractant estime que les
mesures prises par un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entrainent ou
entraineront pour lui une imposition non conforme ai la pr6sente Convention, il
peut, ind6pendamment des recours pr6vus kar la 16gislation nationale de ces Etats,
soumettre son cas ai l'autorit6 comptente de l'Etat contractant dont il est r6sident.

Cette demande doit tre pr6sent6e dans le d6lai de deux ann6es a partir de la
date i laquelle le contribuable a eu connaissance de ia double imposition par la
communication ou la notification de la derniere imposition ou a partir de la date de
la perception de l'imp6t si la dernibre imposition a 6t6 faite par voie de retenue 'i la
source.

2. Cette autorit6 comp6tente s'efforcera, si la r6clamation lui parait fond6e et
si elle n'est pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de r6gler
la question par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat
contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme i la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de r6soudre les difficult6s auxquelles I'application de la Conven-
tion peut donner lieu. Elles peuvent aussi se concerter en vue d'6viter la double
imposition dans les cas non pr6vus par la Convention.
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4. Les autorit6s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir ii un accord comme il est indiqu6 aux
paragraphes pr6c6dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter
cet accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission
compos6e de repr6sentants des autorit6s comptentes des Etats contractants.

Article 27. 1. Les Etats contractants s'engagent, sous condition de
r6ciprocit6, h 6changer les renseignements qui seront utiles pour assurer
1'6tablissement et le recouvrement r6guliers des imp6ts vis6s par la pr6sente Con-
vention ainsi que l'application, en ce qui concerne ces imp6ts, des dispositions
16gales relatives A la r6pression de la fraude fiscale. Tout renseignement ainsi
6chang6 sera tenu secret et ne pourra tre communiqu6 qu'aux personnes ou
autorit6s charg6es de l'6tablissement ou du recouvrement des imp6ts vis6s par la
pr6sente Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre
interpr6t6es comme imposant ii l'un des Etats contractants l'obligation :

a) De prendre des dispositions administratives d6rogeant sa propre 16gislation ou
h sa pratique administrative ou h celles de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de sa
propre 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de l'autre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont
la communication serait contraire h l'ordre public.

Article 28. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte
aux privileges fiscaux dont b6n6ficient les fonctionnaires diplomatiques ou consu-
laires en vertu soit des r~gles g6n6rales du droit des gens, soit des dispositions
d'accords particuliers.

Article 29. 1. La pr6sente Convention peut &tre 6tendue, telle quelle ou
avec les modifications n6cessaires, aux Territoires d'Outre-Mer de la R6publique
frangaise et a toute partie du territoire du Portugal non vis6e au paragraphe 1, b, de
l'article 3 qui pergoivent des imp6ts de caract~re analogue a ceux auxquels
s'applique la pr6sente Convention. Une telle extension prend effet h partir de la
date, avec les modifications et dans les conditions, y compris les conditions rela-
tives h la cessation d'application, qui sont fix6es d'un commun accord entre les
Etats contractants par 6change de notes diplomatiques ou selon toute autre
proc6dure conforme a leurs dispositions constitutionnelles.

2. A moins que les deux Etats n'en soient convenus autrement, lorsque la
Convention sera d6nonc6e par l'un d'eux en vertu de l'article 33 ci-apr~s, elle
cessera de s'appliquer, dans les conditions pr6vues a cet article, h tout territoire ou
partie de territoire, auquel elle aura &6 6tendue conform6ment au pr6sent article.

Article 30. Les autorit6s comptentes des Etats contractants d6terminent les
modalit6s d'application de la pr6sente Convention.

Article 31. Si, en raison de modifications intervenues dans la 16gislation
fiscale de l'un des Etats contractants ou en raison d'une mesure d'extension prise
en vertu des dispositions de l'article 29, il apparait opportun d'adapter certains
articles de la Convention sans affecter les principes g6n6raux de celle-ci, les
ajustements ncessaires pourront tre effectu6s, d'un commun accord, par voie
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d'6change de notes diplomatiques ou selon toute autre proc6dure conforme leurs
dispositions constitutionnelles.

Chapitre VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 32. 1. La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de
ratification seront 6chang6s 4 Lisbonne des que possible.

2. Elle entrera en vigueur un mois apr~s l'6change des instruments de ratifi-
cation et ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois :
a) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue i la source, aux imp6ts

dont le fait g6n6rateur se produit h partir du lerjanvier de l'ann6e civile suivant
celle de 1'entr6e en vigueur de la Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts, aux imp6ts 6tablis sur des revenus
aff6rents l'ann6e civile suivant celle de l'entr6e en vigueur de la Convention et
aux exercices clos au cours de ladite ann6e.

3. Les dispositions de I'article 8 s'appliqueront aux imp6ts 6tablis sur les
revenus aff6rents h l'ann6e 1963 et aux ann6es suivantes.

Article 33. La pr6sente Convention restera en vigueur sans limitation de
dur6e.

Toutefois, h. partir du lerjanvier 1972, chaque Gouverrement pourra, moyen-
nant un pr6avis minimum de six mois notifi6 par la voie diplomatique, la d6noncer hi
compter du premier janvier d'une ann6e civile. Dans ce cas, la Convention
s'appliquera pour la derni~re fois :
a) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue h la source, aux imp6ts

dont le fait g6n6rateur se produira au plus tard le 31 d6cembre de I'ann6e civile
au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts, aux imp6ts 6tablis sur des revenus
aff6rents h l'ann6e civile au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e et
aux exercices clos au cours de ladite ann6e.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Etats ont sign6 la pr6sente
Convention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT h Paris, le 14 janvier 1971, en deux originaux, l'un en langue frangaise,
I'autre en langue portugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Pr6sident Pour le Pr6sident
de la R6publique frangaise de la R6publique portugaise

[Signif] [Signe]

G. DE CHAMBRUN MARCELLO MATHIAS

PROTOCOLE

Au moment de proc6der h la signature de la Convention fiscale conclue ce jour
entre la France et le Portugal, les pi6nipotentiaires soussign6s sont convenus des
declarations suivantes pour I'application de I'alin~a d, 2', de I'article 24,
paragraphe 1.
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1. Les int~rts vises it l'alinra d, 20, de l'article 24, paragraphe 1, sont les
suivants :
a) Les intrts des obligations 6mises par la '< Banque de drveloppement

national , (Banco de Fomento Nacional) [article 10, paragraphe 40, du Code de
l'imp6t sur le revenu des capitaux];

b) Les intrr&ts d'obligations representatives d'emprunts 6mis par le Fonds de
Renouvellement de la Marine marchande en vertu du drcret-loi n' 35-876 du
24 septembre 1946 et par le Fonds de Renouvellement et d'Equipement de
l'Industrie de la Pche en vertu du drcret-loi n' 39-283 du 20juillet 1953
(article 21, paragraphe 2, du Code de l'imp6t sur le revenu des capitaux);

c) Les int~rrts des emprunts ou obligations suivants visrs A l'article 22 du Code de
l'imp6t sur le revenu des capitaux;

1° Obligations destinies i la rralisation d'investissements en outre-mer
expressrment compris dans les programmes d'exrcution de plans de
drveloppement;

2' L'Emprunt de Renouvellement et d'Equipement de la Marine marchande et
l'Emprunt de Renouvellement et d'Equipement de l'Industrie de la P~che,
relatifs au IIe Plan de drveloppement;

30 Emprunts ou obligations souscrits i 1'6tranger destinrs h la rralisation
d'investissements, dans le pays, prrvus aux programmes d'exrcution des
plans de drveloppement;

40 Obligations destinies h la rralisation d'investissements dans des regions

rurales 6conomiquement plus faibles, i l'installation d'industries de mise i
profit des ressources locales, de mme qu'h la drcentralisation d'autres
industries situres dans des milieux urbains;

d) Les int~rts des obligations 6mises au Portugal et visrs h I'article 27 du
drcret-loi n° 46-492 du 18 aofit 1965 lorsque le produit de ces emissions est
destin6 h, la rralisation, dans cet Etat, d'investissements prevus aux pro-
grammes d'exrcution des plans de drveloppemerit.

2. Les int~rts vis6s i l'article 27 du drcret-loi no 46-492 du 18 aofit 1965, non
mentionnrs au paragraphe 1 ci-dessus, peuvent brnrficier des dispositions de
l'alinra d, 20, de l'article 24, paragraphe 1, apr~s accord entre les autoritrs
compkentes des deux Etats contractants.

Pour le President Pour le President
de la Rrpublique frangaise: de la Rrpublique portugaise

[Signe] [Signe]

G. DE CHAMBRUN MARCELLO MATHIAS
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

CONVENCAO ENTRE A FRANCA E PORTUGAL PARA EVITAR A
DUPLA TRIBUTACAO E ESTABELECER REGRAS DE ASSIS-
TPENCIA ADMINISTRATIVA RECPROCA EM MATtRIA DE
IMPOSTOS SOBRE 0 RENDIMENTO

PREAMBULO

O Presidente da Repfblica francesa e o Presidente da Reptiblica portuguesa,
desejosos de evitar na medida do possivel a dupla tributagdo e de estabelecer regras
de assist~ncia administrativa reciproca em mat(ria de impostos sobre o ren-
dimento, decidiram concluir uma convengdo fiscal e designara m para tal efeito
como plenipotencia'rios:

O Presidente da Rrptblica francesa:
O Senhor Gilbert de Chambrun, Ministro Plenipotencidrio, Director das

Conveng6es Administrativas e Assuntos Consulares de Ministrrio dos
Neg6cios Estrangeiros;

O Presidente da Rep6blica portuguesa:
Sua Excel.ncia o Senhor Dr. Marcello Mathias, Embaixador Extraordindrio e

Plenipotencidirio de Portugal em Paris,
os quais, depois de haverem trocado os seus plenos poderes e o terem achado em
boa e devida forma, acordaram nas disposig6es seguintes:

Capitulo I. AMBITO DA APLICA(,AO DA CONVEN( AO

Artigo 1. Esta Convendo aplica-se ais pessoas residentes de ambos os Esta-
dos Contratantes.

Artigo 20. 1. Esta Convengo aplica-se aos impostos sobre o rendimento
exigidos por cada um dos Estados Contratantes e suas autarquias locais, seja q ual
for o sistema usado para a sua perceprdo.

2. Sdo considerados impostos sobre o rendimento os impostos incidentes
sobre o rendimento total, ou sobre parcelas do rendimento, incluidos os impostos
sobre os ganhos derivados da alienagdo d- bens mobiliirios ou imobilidrios, bem
como os impostos as mais-valias.

3. Os impostos actuais a que esta Convengdo se aplica sdo:
a) Relativamente it Franga:

1' O imposto sobre o rendimento das pessoas singulares(imp6tsurle revenu
des personnes physiques);

2' A taxa complementar (taxe compl~mentaire);

30 0 imposto sobre as sociedades (imp6t sur les socijtjs),

incluindo qualquer retengdo na fonte (retenues), imposto antecipado
(pricomptes) e adiantamento (avances) deduzidos nestes impostos, a seguir
referidos pela designagdo de « imposto frances o.
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b) Relativamente a Portugal:
1 A contribuirdo predial;
2' 0 imposto sobre a indilstria agricola;
30 A contribuiqdo industrial;

40 0 imposto de capitais;

50 0 imposto profissional;

60 0 imposto complementar;
70 0 imposto para a defesa e valorizagdo do ultra-mar;

80 0 imposto de mais-valias;
90 Os adicionais dos impostos 1'. a 60. desta alinea;

100 Os outros impostos estabelecidos para as autarquias locais, cujo quan-
titativo seja determinado em funqdo dos impostos 1. a 80. desta alinea e os
respectivos adicionais,

a seguir referidos pela designagdo de v< imposto portugu~s >.

4. A Convenrdo seri tamb6m aplicivel aos impostos futuros de natureza
idntica ou similar que venham a acrescer aos atuais ou a substitui-los. As au-
toridades competentes dos Estados Contratantes comunicardo uma i outra as
modificaq6es introduzidas nas respectivas legislaq6es fiscais.

Capitulo II. DEFINIQ6ES

Artigo 30 . 1. Nesta Convengdo, a nd~o ser que o contexto exija interpre-
taqo diferente:

a) As express6es <( um Estado Contratante ,> e <, o outro Estado Contra-
tante >> significam a Franqa ou Portugal, consoante resulte do contexto;

b) 0 termo ,, Franqa o significa os departamentos europeus e os departamen-
tos do ultramar (Guadalupe, Guiana, Martinica e Reunido) da Repfiblica francesa;

0 termo << Portugal > significa Portugal europeu, que compreende o territ6rio
do Continente e os Arquip6lagos dos Agores e da Madeira;

c) 0 termo o pessoa >, compreende uma pessoa singular, uma sociedade ou
qualquer outro agrupamento de pessoas;

d) 0 termo ,, sociedade significa qualquer pessoa colectiva ou qualquer
entidade que 6 tratada como pessoa colectiva, para fins tributfirios;

e) As express6es ,, empresa de um Estado Contratante > e ,< empresa do
outro Estado Contratante , significam, respectivamente, uma empresa explorada
por um residente de um Estado Contratante, e uma empresa explorada por um
residente do outro Estado Contratante;

f) A expressdo ,, autoridades competentes >, significa:

10 Relativamente Franga: o Ministro da Economia e das Finanqas ou o seu
representante devidamente autorizado;

2' Relativamente a Portugal: o Director-Geral das Contribuig6es e Impostos ou o
seu representante devidamente autorizado.
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2. Para a aplicagdo da Convengdo por um Estado Contratante, qualquer
expressdo ndo definida de outro modo terA, a ndo ser que o contexto exija
interpretagdo diferente, o significado que lhe 6 atribuido pela legislago desse
Estado relativa aos impostos que sdo objecto da Convengdo.

Artigo 4' . 1. Para efeitos desta Convengdo, a expressdo <, residente de um
Estado Contratante o significa qualquer pessoa que, por virtude da legislagfo desse
Estado, estdi ai sujeita a imposto devido ao seu domicilio, sua residncia, ao local
de direcqdo ou a qualquer outro crit6rio de natureza similar.

2. Quando, por virtude do disposto no n' 1, uma pessoa singular for residente
de ambos os Estados Contratantes, a situagdo serd resolvida de acordo com as.
seguintes regras:
a) Serdi considerada residente do Estado Contratante em que tenha uma habitar'do

permanente A sua disposirfo. Se tiver ura habitagdo permanente Ai sua
disposigdo em ambos os Estados Contratantes, seri considerada residente do
Estado Contratante corn o qual sejam mais estreitas as suas relag6es pessoais e
econ6micas (centro de interesses vitais);

b) Se o Estado Contratante em que tern o centro de interesses vitais no puder ser
determinado, ou se ndo tiver uma habitagfo permanente h sua disposigdo em
nenhum dos Estados Contratantes, serdi considerada residente do Estado Con-
tratante em que permanece habitualmente;

c) Se permanecer habitualmente em ambos os Estados Contratantes ou se ndo
permanecer habitualmente em nenhum deles, serdi considerada residente do
Estado Contratante de que for nacional;

d) Se for nacional de ambos os Estados Contratantes ou se ndo for nacional de
nenhum deles, as autoridades competentes dos Estados Contratantes
resolverdo o caso de comum acordo.

3. Quando, por virtude do disposto no no 1, uma pessoa, que ndo seja uma
pessoa singular, for residente de ambos os Estados Contratantes, serfi considerada
residente de Estado Contratante em que estiver situada a sua direcqdo efectiva.

Artigo 5' . 1. Para efeitos desta Convengo, a expressdo «, estabelecimento
estfivel significa uma instalagio fixa onde a empresa exerga toda ou parte da sua
actividade.

2. A expressdo <, estabelecimento estivel , compreende, nomeadamente:

a) Um local de direcgdo;

b) Uma sucursal;

c) Urn escrit6rio;

d) Uma fdbrica;

e) Uma oficina;

f) Uma mina, uma pedreira ou outro local de extracgdo de recursos naturais;

g) Urn local ou um estaleiro de construgdo ou de montagem cuja duragdo exceda
doze meses.

3. A expressdo << estabelecimento estdivel o ndo compreende:

a) As instalagbes utilizadas finicamente para armazenar, expor ou entregar mer-
cadorias pertencentes empresa;
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b) Um dep6sito de mercadorias pertencentes empresa mantido finicamente para
as armazenar, expor ou entregar;

c) Urn dep6sito de mercadorias pertencentes h empresa mantido inicamente para
serem transformadas por outra empresa;

d) Uma instalagfo fixa mantida Inicamente para comprar mercadorias ou reunir
informag6es para a empresa;

e) Uma instalagdo fixa mantida unicamente para fazer publicidade, fornecer
informag6es, realizar investigag6es cientificas ou .desenvolver outras ac-
tividades similares que tenham caricter preparat6rio ou auxiliar, sempre que
estas actividades sejam exercidas para o pr6pria empresa.

4. Uma pessoa que actue num Estado Contratante por conta de uma empresa
do outro Estado Contratante, desde que ndo seja urn agente independente a que 6
aplicfivel o n° 6, serd considerada como estabelecimento estdvel da empresa no
Estado primeiramente mencionado se tiver e exercer habitualmente neste Estado
poderes para concluir contratos em nome da empresa, a ndo ser que a actividade
dessa pessoa se limite compra de mercadorias para a empresa.

5. Uma empresa de seguros de um dos Estados Contratantes serf con-
siderada como tendo um estabelecimento estAvel no outro Estado Contratante
desde que, por interm6dio de um representante que ndo entre na categoria das
pessoas visadas no no 6, receba pr6mios no territ6rio deste tiltimo Estado ou segure
riscos situados neste territ6rio.

6. Ndo se considera que ura empresa de urn Estado Contratante tem um
estabelecimento estdvel no outro Estado Contratante pelo simples facto de exercer
a sua actividade nesse outro Estado por interm6dio de um corretor, de um
comissario geral ou de qualquer outro agente independente, desde que essas
pessoas actuem no ftmbito normal da sua actividade.

7. 0 facto de uma sociedade residente de um Estado Contratante controlar
ou ser controlado por uma sociedade residente do outro Estado Contratante ou que
exerce a sua actividade nesse outro Estado, quer seja atrav6s de um es-
tabelecimento estdvel, quer de outro modo, ndo 6, por si, bastante para fazer de
qualquer dessas sociedades estabelecimento estdivei da outra.

Capitulo Ill. TRIBUTA( AO DOS RENDIMENTOS

Artigo 60. 1. Os rendimentos provenientes de bens imobiliSarios podem ser
tributados no Estado Contratante em que esses bens estiverem situados.

2. A expressdo < bens imobilidrios >> 6 definida de acordo corn o direito do
Estado Contratante em que tais bens estiverem situados. A expressdo compreende
sempre os acess6rios, o gado e o equipamento das explorag6es agricolas e flores-
tais, os direitos a que se apliquem as disposig6es do direito privado relativas
propriedade de bens im6veis, o usufruto de bens imobilidrios e os direitos a
retribuig6es varidvel ou fixas pela exploragdo ou pela concesso da exploragdo de
jazigos minerais, fontes e outros recursos naturais. Os navios, barcos e aeronaves
ndo sdo considerados bens imobiliarios.

3. A disposigdo do no 1 aplica-se aos rendimentos derivados da utilizaqa-o
directa, do arrendamento ou de qualquer outra forma de utilizagfo dos bens
imobilifirios. Essa disposigao aplica-se igualmente aos rendimentos derivados dos
bens que, de acordo corn a legislagdo fiscal do Estado Contratante em que tais bens
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estiverem situados, sejam assimilados aos rendimentos derivados dos bens
imobiliarios.

4. 0 disposto nos n . 1 e 3 aplica-se igualmente aos rendimentos prove-
nientes dos bens imobilidrios de uma empresa e aos rendimentos dos bens
imobilidirios utilizados para o exercicio de profiss6es liberais.

Artigo 70. 1. Os lucros de uma empresa de urn Estado Contratante s6
podam ser tributados nesse Estado, a nfo ser que a empresa exerga a sua actividade
no outro Estado Contratante por meio de um estabelecimento estfivel ai situado. Se
a empresa exercer a sua actividade deste modo, os seus lucros podem ser tributados
no outro Estado mas 6nicamente na medida em que forem imputdiveis a esse
estabelecimento estfvel.

2. Quando uma empresa de um Estado Contratante exercer a sua actividade
no outro Estado Contratante por meio de um estabelecimento estavel ai situado,
serfo imputados, em cada Estado Contratante, a esse estabelecimento estfivel os
lucros que este obteria se fosse uma empresa distinta e separada que exercesse as
mesmas actividades ou actividades similares, nas mesmas condig6es ou em
condi 6es similares e tratasse com absoluta independancia com a empresa de que 6
estabelecimento estivel.

3. Na deterninaqdo do lucro de um estabelecimento estfvel 6 permitido
deduzir as despesas que tiverem sido feitas para realizaqdo dos fins prosseguidos
por esse estabelecimento estfivel, incluindo as despesas de direcgdo e as despesas
gerais de administragfo efectuadas com o fim referido, quer no Estado em que esse
estabelecimento estfvel estiver situado, quer fora dele.

4. Nenhum lucro serfi imputado a um estabelecimento estivel pelo facto da
simples compra de mercadorias, por esse estabelecimento estdivel, para a empresa.

5. Para efeitos dos nimeros precedentes, os lucros a imputar ao es-
tabelecimento estfvel serdo determinados em cada ano segundo o mesmo m6todo,
a nfio ser que existam motivos vdlidos e suficientes para proceder de forma di-
ferente.

6. Quando os lucros compreendarn elementos do rendimento especialmente
tratados noutros artigos desta Convengdo, as respectivas disposig6es ndo serdo
afectadas pelas deste artigo.

Artigo 80. 1. Os lucros provenientes da explorado de navios ou aeronaves
no trfifego intemacional s6 podem ser tributados no Estado Contratante em que
estiver situada a direcgfo efectiva da empresa.

2. Se a direcgdo efectiva de uma empresa de navegagdo maritima se situar a
bordo de um navio, a direcgdo efectiva considera-se situada no Estado Contratante
em que se encontra o porto onde esse navio estiver registado, ou, na falta do porto
de registo, no Estado Contratante de que 6 residente a pessoa que explora o navio.

Artigo 9° . Quando

a) uma empresa de um Estado Contratante participar, directa ou indirectamente,
na direcgdo, no controle ou no capital de uma empresa do outro Estado Con-
tratante, ou

b) as mesmas pessoas participarem, directa ou indirectamente na direcgdo, no
controle ou no capital de uma empresa de um Estado Contratante e de uma
empresa de outro Estado Contratante
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e, em ambos os casos, as duas empresas, nas suas relag6es comerciais ou finan-
ceiras estiverem ligadas por condig6es aceites ou impostas que difiram das que
seriam estabelecidas entre empresas independentes, os lucros que, se ndo existis-
sem essas condig6es, teriam sido obtidos por ura das empresas, mas ndo o foram
por causa dessas condig6es, podem ser incluidos nos lucros dessa empresa e,
consequentemente, tributados.

Artigo 10'. 1. Uma sociedade residente de um Estado Contratante que
tenha um estabelecimento estdivel no outro Estado Contratante poderi ser sub-
metida ao imposto exigido pelas distribuig6es de lucros, previsto pela legislagdo
interna desse outro Estado, sendo aplicdvel a taxa que resultar da aplicagdo do
disposto no no 2 do artigo 110.

Todavia, a fracqdo das distribuig6es de lucros efectivamente passivel do
imposto acima mencionado ndo poderi exceder o montante dos lucros industriais e
comerciais que forern realizados pelo estabelecimento estdvel, calculada nas
condig6es estabelecidas pelas disposig6es desta Convengdo e ap6s dedugdo do
imposto que tiver incidido sobre esses lucros.

2. Uma sociedade residente de um Estado Contratante ndo poderi ser sub-
metida no outro Estado A retengdo prevista no no 1, por virtude da sua participagdo
na gestdo ou no capital de uma sociedade residente do outro Estado Contratante ou
em virtude de qualquer outra relago corn esta sociedade, mas os lucros
distribuidos por esta ditima sociedade e sujeitos retengdo, sendo caso disso, seriio
aumentados, para efeitos do langamento de tal retenqdo, de todos os lucros ou
vantagens que a primeira sociedade tiver obtido indirectamente, nas condig6es
previstas no artigo 90, sendo evitada a dupla tributagdo relativamente a esses lucros
e vantagens, de acordo com as disposig6es do artigo 24'.

Artigo 1' ° . 1. Os dividendos pagos por ura sociedade residente de um
Estado Contratante a um residente do outro Estado Contratante podem ser
tributados nesse outro Estado.

2. Esses dividendos podem, no entanto, ser tributados no Estado Con-
tratante de que 6 residente a sociedade que paga os dividendos e de acordo corn a
legislaqfo desse Estado, mas o imposto assim estabelecido ndo excederd 15 por
cento do montante bruto dos dividendos.

Este ndmero ndo afecta a tributagdo da sociedade pelos lucros dos quais os
dividendos sdo pagos.

3. 0 termo <, dividendos >, usado neste artigo, significa os rendimentos
provenientes de acq6es, acq6es ou b6nus de fruiqdo, partes de minas, partes de
fundador ou outros direitos, corn excepqdo dos cr6ditos, que permitam participar
nos lucros, assirn como os rendimentos derivados de outras partes sociais as-
similados aos rendimentos das acq6es pela legislagdo fiscal do Estado de que 6
residente a sociedade que os distribui.

Sdo tamb6m tratados como dividendos os rendimentos atribuidos ao participe,
em regime de conta em participagfo, prevista no artigo 2240 do C6digo Comercial
Portugu s.

4. 0 disposto nos nos. 1 et 2 6 aplicivel se o beneficifrio dos dividendos,
residente de urn Estado Contratante, tiver, no outro Estado Contratante de que 6
residente a sociedade que paga os dividendos, um estabelecimento estfvel a que
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estiver efectivamente ligada a participagdo que da origem aos dividendos. Neste
caso, sdo aplicdveis as disposig6es do artigo 70.

5. Sempre que os dividendos distribuidos por uma sociedade residente da
Franga d&em lugar h percepqdo do imposto antecipado mobilidrio (pricompte
mobilier), os beneficidrios desses dividendos residentes de Portugal poderdo obter
o reembolso desse imposto antecipado com deduqdo da retengdo na fonte relativa
ao montante das importfncias reembolsadas, exigida de acordo corn as disposig6es
deste artigo.

Artigo 12'. 1. Os juros provenientes de um Estado Contratante e pagos a
um residente do outro Estado Contratante podem ser tributados nesse outro
Estado.

2. No entanto, esses juros podem ser tributados no Estado Contratante de
que prov~m e de acordo corn a legislagio desse Estado, mas o imposto assim
estabelecido ndo excederfi 12 por cento do montante dos juros, ou 10 por cento,
tratando-se de juros de obrigac6es emitidas em Franca depois de 1 de Janeiro de
1965.

3. 0 termo <, juros >, usado neste artigo, significa os rendimentos da divida
pfiblica, de obrigag6es corn ou ser garantia hipoteciria e com direito ou ndo a
participar nos lucros e de cr6ditos de qualquer natureza, bern como quaisquer
outros rendimentos assimilados aos rendimentos de importhncias emprestadas pela
legislagio fiscal do Estado de que prov~m os rendimentos.

4. 0 disposto nos n-S. 1 et 2 ndo 6 aplicivel se o beneficid.rio dos juros,
residente de um Estado Contratante, tiver no outro Estado Contratante de que
provem os juros um estabelecimento estdtvel a que estiver efectivamente ligado o
cr6dito que ddi origem aos juros. Neste caso, sdo aplicdiveis as disposig6es do
artigo 70.

5. Osjuros consideram-se provenientes de um Estado Contratante, quando o
devedor for esse pr6prio Estado, ura sua autarquia local ou um residente desse
Estado. Todavia, quando o devedor dos juros, seja ou ndo residente de um Estado
Contratante, tiver num Estado Contratante um estabelecimento estfivel em relagdo
com o qual haja sido contraida a obrigagdo que ddi origem aos juros e esse es-
tabelecimento estivel suporte o pagamento desses juros, tais juros sio con-
siderados provenientes do Estado Contratante em que o estabelecimento estdvel
estiver situado.

6. Quando, devido a relaq6es especiais existentes entre o devedor e o credor
ou entre ambos e qualquer outra pessoa, o montante dos juros pagos, tendo em
conta o cr6dito pelo cual sdo pagos, exceder o montante que seria acordado entre o
devedor e o credor, na aus~ncia de tais relag6es, as disposig6es deste artigo sao
aplicdveis apenas a este tiltimo montante. Neste caso, o excesso pode continuar a
ser tributado de acordo corn a legislaqdo de cada Estado Contratante, tendo em
conta as outras disposig6es desta Convengdo.

Artigo 13*. 1. As <, redevances o provenientes de um Estado Contratante e
pagas a um residente do outro Estado Contratante podem ser tributadas nesse
outro Estado.

2. Todavia, essas ,« redevances podem ser tributadas no Estado Con-
tratante de que prov~m e de acordo corn a legislagdo desse Estado, mas o imposto
assim estabelecido ndo excederd 5 per cento do montante bruto das
< redevances >.
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3. 0 termo ,, redevances , , usado neste artigo, significa as retribui 6es de
qualquer natureza pagas pelo uso ou pela 6oncessdo do uso de um direito de autor
sobre uma obra literiria, artistica ou cientifica, incluindo os filmes
cinematogrdificos, de uma patente, de uma marca de fabrico ou de com6rcio, de um
desenho ou de um modelo, de um plano, de uma f6rmula ou de um processo
secretos, bern como pelo uso ou pela concessdo do uso de um equipamento
industrial, comercial ou cientifico e por informag6es respeitantes a uma experi~ncia
adquirida no sector industrial, comercial ou cientifico.

4. 0 disposto nos n-. 1 e 2 ndo 6 aplicivel se o beneficidrio das
<, redevances >, residente de um Estado Contratante, tiver, no outro Estado Con-
tratante de que prov&m as «< redevances ,>, um estabelecimento estdvel a que
estiver efectivamente ligado o direito ou o bem que dd origem s «, redevances .
Neste caso, s d aplicdveis as disposig6es do artigo 7 .

5. As ,« redevances consideram-se provenientes de um Estado Contratante
quando o devedor for esse pr6prio Estado, uma sua autarquia local ou um residente
desse Estado. Todavia, quando o devedor das «< redevances >>, seja ou ndo re-
sidente de um Estado Contratante, tiver num Estado Contratante um es-
tabelecimento estdtvel em relagdo corn o qual haja sido contraida a obrigagdo de
pagar as <, redevances ,, e esse estabelecimento estdivel suporte o pagamento
dessas <, redevances >, tais << redevances > sdo consideradas provenientes do
Estado Contratante em que o estabelecimento estdivel estiver situado.

6. Quando, devido a relag6es especiais existentes entre o devedor e o
beneficidirio ou entre ambos e qualquer outra pessoa, o montante das «,redevances >
pagas, tendo em conta a prestagdo pela qual sdo pagas? exceder o montante que
seria acordado entre o devedor e o beneficidirio na aus~ncia de tais relag6es, as
disposig6es deste artigo, sdo aplicdveis apenas a este tiltimo montante. Neste caso,
o excesso pode continuar a sertributado de acordo com a legislagdo de cada Estado
Contratante, tendo em conta as outras disposir6es desta Convengaio.

Artigo 14*. 1. Os ganhos provenientes da alienaqio de bens imobilidrios,
conforme sdo definidos no artigo 6', podem ser tributados no Estado Contratante
em que tais bens estiverem situados.

As mais-valias realizadas no momento da alienagdo de partes sociais ou acq6es
de sociedades, que confiram aos seus possuidores o direito h propriedade ou ao
usufruto de im6veis ou de fracg6es de im6veis, podem ser tributadas no Estado
Contratante no territ6rio do qual estiverem situados esses im6veis, de acordo corn
a legislagdo interna desse Estado.

As mais-valias realizadas no momento da alienagdo de partes sociais ou acqaes
de sociedades cujo activo seja constituido essencialmente por bens imobilidrios
podem ser igualmente tributadas no Estado Contratante no territ6rio do qual
estiverem situados esses bens imobilidrios, de acordo corn as disposig6es da
legislago desse Estado.

2. Os ganhos provenientes da alienagdo de bens mobilidrios que fagam parte
do activo de um estabelecimento estdvel que uma empresa de um Estado Con-
tratante tenha no outro Estado Contratante, ou de bens mobilidirios afectos a ura
instalagdo fixa de que um residente de um Estado Contratante disponha no outro
Estado Contratante para o exercicio de uma profissdo liberal, incluindo os ganhos
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provenientes da alienagdo global desse estabelecimento estdvel, isolado ou com o
conjunto da empresa, ou dessa instalagdo fixa, podem ser tributados nesse outro
Estado. Todavia, os ganhos provenientes de alienagdo de navios e aeronaves
utilizados no trifego internacional e dos bens mobilidrios afectos i exploragdo
desses navios ou aeronaves s6 podem ser tributados no Estado Contratante em que
estiver situada a direcgdo efectiva da empresa.

3. Os ganhos provenientes da alienagdo de quaisquer outros bens, diferentes
dos mencionados nos n°s. 1 e 2, s6 podem ser tributados no Estado Contratante de
que o alienante 6 residente.

4. As disposig6es deste artigo ndo impedem a cobranga do imposto portugu~s
relativo aos ganhos provenientes da incorporagdo de reservas no capital das
sociedades corn sede ou direcgdo efectiva em Portugal ou da emissdo de acq6es com
reserva de prefer~ncia para os s6cios de tais sociedades.

Artigo 15' . 1. Os rendimentos obtidos por um residente de um Estado
Contratante pelo exercicio de uma profissdo liberal ou de outras actividades inde-
pendentes de cardcter similar s6 podem ser tributados nesse Estado, a ndo ser que
esse residente disponha, de forma habitual no outro Estado Contratante, de uma
instalagdo fixa para o exercicio das suas actividades. Se dispuser dessa instalagaio,
os rendimentos podem ser tributados no outro Estado mas iicamente na medida
em que forem imputdtveis a essa instalagdo fixa.

2. A expressdo << profiss~es liberais > abrange em especial as actividades
independentes de cardicter cientifico, literdrio, artistico, educativo ou pedag6gico,
bern como as actividades independentes de m6dicos, advogados, engenheiros,
arquitectos, dentistas e contabilistas.

Artigo 160. 1. Corn ressalva do disposto nos artigos 170, 180, 20', 21 ° e 220,
os salirios, ordenados e remunerag6es similares obtidos de um emprego por um
residente de um Estado Contratante s6 podem ser tributados nesse Estado, a ndo
ser que o emprego seja exercido no outro Estado Contratante. Se o emprego for ai
exercido, as remunerag6es correspondentes podem ser tributadas nesse outro
Estado.

2. Ndo obstante o disposto no n° 1, as remunerag6es obtidas por um re-
sidente de um Estado Contratante de um emprego exercido no outro Estado
Contratante s6 podem ser tributadas no Estado primeiramente mencionado se:

a) 0 beneficiirio permanecer no outro Estado durante um periodo ou periodos
que, no ano fiscal em causa, nao excedam no total 183 dias;

b) As remunerag6es forem pagas por uma entidade patronal ou em nome de uma
entidade patronal que ndo seja residente do outro Estado; e

c) As remunerag6es ndo forem suportadas por um estabelecimento estdvel ou por
uma instalagdo fixa que a entidade patronal tenha no outro Estado.

3. Ndo obstante as disposig6es anteriores deste artigo, as remunerag6es de
um emprego exercido a bordo de um navio ou de ura aeronave no tr~ifego interna-
cional, podem ser tributadas no Estado Contratante em que estiver situada a
direcdo efectiva da empresa.

Artigo 17' . Quaisquer remunerar6es, fixas ou varidveis, obtidas pelos ad-
ministradores, membros do conselho fiscal e socios gerentes de uma sociedade em
virtude do exercicio do seu mandato continuam sujeitas ao disposto na lei interna de
cada Estado.
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No caso de se verificar dupla tributagdo, esta seri evitada segundo o es-
tabelecido no artigo 240.

Artigo 18'. 1. Ndo obstante o disposto nos artigos 15°e 16', os rendimentos
obtidos pelos profissionais do espectdiculo, tais como artistas de teatro, cinema,
ridio ou televisdo e m6sica, bern como pelos desportistas, provenientes das suas
actividades pessoais exercidas nessa qualidade, podem ser tributados no Estado
Contractante de que o beneficidrio for residente.

2. Estes rendimentos podem porrm ser tributados igualmente no Estado
Contratante em que essas actividades forem exercidas, e segundo a respectiva
legislagdo, sendo neste caso a dupla tributagdo evitada segundo o estabelecido no
artigo 240.

Artigo 19° . Com ressalva do disposto no n° 1 do artigo 200, as pens6es e
remunerag6es similares pagas a um residente de um Estado Contratante em conse-
qu~ncia de um emprego anterior s6 podem ser tributadas nesse Estado.

Artigo 20'. 1. As remunerag6es, incluindo as pens6es, pagas por um Es-
tado Contratante ou por uma das suas autarquias locais, quer directamente, quer
atravrs de fundos por eles constituidos, a uma pessoa singular em consequ~ncia de
servigos prestados a esse Estado ou a essa autarquia, no exercicio de fung6es
pilblicas, podem ser tributadas nesse Estado. Esta disposigdo ndo se aplica, porrm,
no caso de as remunerar6es serem atribuidas a pessoas que tenham a nacionalidade
do outro Estado sem serem ao mesmo tempo nacionais do primeiro Estado; neste
caso, as remunerar6es s6 podem ser tributadas no Estado de que tais pessoas sdo
residentes.

2. 0 disposto nos artigos 16., 17° . e 190. aplica-se is remunerag6es ou
pens6es pagas em consequencia de servigos prestados em relagaio com uma ac-
tividade comercial ou industrial exercida por um dos Estados Contratantes ou por
uma das suas autarquias locais.

Artigo 21°. Uma pessoa que se dedica ao ensino (enseignant) ou um profes-
sor que 6, ou foi antes, residente de um Estado Contratante e que se desloca ao
outro Estado com vista a nele ensimar, durante um periodo ndo excedente a dois
anos, num estabelecimento pertencente ao Estado, a uma pessoa colectiva de
direito p6blico ou a uma pessoa colectiva sem fins lucrativos 6 isenta de imposto em
ambos os Estados pelas remuneraq6es recebidas em consequencia deste ensino que
tiveram a sua fonte nesse outro Estado.

Artigo220. 1. As importfincias que um estudante ou um estagiirio, que d, ou
foi antes, residente de um Estado Contratante e que permanece no outro Estado
Contratante com o tinico fim de ai prosseguir os seus estudos ou a sua formagdo,
recebe para fazer face Ls despesas com a sua manutengdo, estudos ou formagto,
ndo sdo tributadas nesse outro Estado, desde que provenham de fontes situadas
fora dele.

2. Os estudantes de uma universidade ou outro estabelecimento de ensino
superior ou trcnico de um Estado Contratante que tenham um emprego no outro
Estado Contratante com vista a obter uma formagdo prditica relativa aos seus
estudos ndo sdo tributados nesse outro Estado pelas remunerag6es desse emprego,
desde que a respectiva duragdo ndo exceda um ano e o quantitativo desta
remuneragio ndo seja superior a 10 000 francos ou ao seu equivalente em escudos.
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Artigo 230. Os elementos do rendimento de um residente de um Estado
Contratante ndo expressamente mencionados nos artigos anteriores s6 podem ser
tributados nesse Estado, desde que estejam nele sujeitos a imposto em confor-
midade corn a respectiva legislagdo fiscal.

Capitulo IV. DISPOSI§6ES PARA ELIMINAR AS DUPLAS TRIBUTA(OES

Artigo 240. A dupla tributagdo serd evitada do modo seguinte:

1. No que respeita i Franga:

a) Os rendimentos diferentes dos compreendidos nas alineas c, d e e seguintes
serdo isentos dos impostos franceses abrangidos no artigo 2' desta Convenrio,
quando a tributagdo destes rendimentos for atribuida a Portugal;

b) Ndo obstante o disposto na anterior alinea a, os impostos franceses
poderdo ser calculados sobre os rendimentos tributfiveis em Franga em virtude
desta Convengio, pela taxa correspondente ao conjunto dos rendimentos
tributdveis segundo a legislaqdo francesa;

c) Relativamente aos rendimentos compreendidos no artigo 110 de fonte por-
tuguesa e que forem tributados em Portugal nas condig5es previstas no referido
artigo, a Franga concedern ao beneficirio destes rendimentos nela residente um
cr6dito de imposto correspondente ao imposto portugu~s efectivamente pago.

d) 10 Relativamente aos juros abrangidos no artigo 120. provenientes de
fonte portuguesa e que foram tributados efectivamente em Portugal, a Franga
concederA ao beneficidrio dessesjuros nela residente um cr6dito de imposto igual a:
- 10% do quantitativo bruto dos juros de obrigag6es e outros titulos de

empr6stimos negocidveis;

- 12% do quantitativo bruto dos juros de todos os outros empr6stimos.

20 Este cr6dito de imposto seri igualmente aplicado aos juros abrangidos no
Protocolo que beneficiem de isengdo ou redurdo de imposto portugu~s por forga:

- por um lado, do disposto nos artigos 100, n0 4, 210 § 2, 220, alineas a, b, c e d do
C6digo do Imposto de Capitais e das disposig6es correspondentes do C6digo do
Imposto Complementar e,

- por outro lado, do artigo 270 do Decreto-Lei no 46 492, de 18 de Agosto de 1965.

e) Relativamente aos rendimentos compreendidos nos artigos 13'., 170. e 180.
que forem tributados em Portugal nas condig6es previstas nesses artigos, a Franga
concederi ao nela residente que beneficie desses rendimentos um cr6dito de
imposto igual ao quantitativo do imposto portugu~s e imputivel aos impostos em
cuja base esses rendimentos estiverem compreendidos.

f) Os cr6ditos de impostos estabelecidos nas anteriores alineas c, d e e
imputar-se-do separadamente aos impostos franceses em cujas bases se encon-
trarem compreendidos os rendimentos correspondentes abrangidos em tais alineas
e corn o limite dos impostos franceses relativos a esses mesmos rendimentos.

2. No que diz respeito a Portugal:

Quando um residente de Portugal obtiver rendimentos que, de acordo com o
disposto nesta Convengao, podem ser tributados em Franga, Portugal deduzird do
imposto sobre tais rendimentos desse residente, uma importancia igual ao imposto
frances sobre tais rendimentos.
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A importfncia deduzida nio poderf, contudo, exceder a menor das duas
importfincias seguintes:
a) A fracqfo do imposto frances correspondente L parte do rendimento tributado

em Portugal;
b) A fracqio do imposto portugu~s sobre o rendimento, calculado antes da

dedugfo, correspondente aos rendimentos tributados em Franca.

Capitulo V. DiSPOSl§6ES DIVERSAS

Artigo250. 1. Os nacionais de um Estado Contratante nfo ficardo sujeitos no
outro Estado Contratante a nenhuma tributagdo ou obrigagdo com ela conexa
diferentes ou mais gravosas de que aquelas a que estejam ou possam estar sujeitos
os nacionais desse Estado que se encontrem na mesma situagfo.

Em especial, os nacionais de um Estado Contratante que podem ser tributados
no territ6rio do outro Estado Contratante beneficiardo, nas mesmas condig6es que
os nacionais do 6itimo Estado na mesma situagdo, das iseng6es, abatimentos na
base, deduq6es e redug6es de impostos concedidos em fungdo de encargos
familiares.

2. 0 termo ,, nacionais o designa para qualquer Estado Contratante:

a) Todas as pessoas singulares que tenham a nacionalidade desse Estado;

b) Todas as pessoas colectivas, sociedades de pessoas e associagaes constituidas
de harmonia com a legislagfo desse Estado.

3. A tributagfo de um estabelecimento estdivel que uma empresa de um
Estado Contratante tenha no outro Estado Contratante ndo serf nesse outro Estado
menos favorfivel do que a das empresas desse Estado que exergam as mesmas
actividades nas mesmas condig6es.

Esta disposigdo ndo poderA ser interpretada no sentido de obrigar um Estado
Contratante a conceder aos residentes do outro Estado Contratante as dedug6es
pessoais, abatimentos e redur6es para efeitos fiscais atribuidos em fungfo do
estado civil ou encargos familiares e concedidos aos seus pr6prios residentes.

4. As empresas de um Estado Contratante cujo capital, total ou parcial-
mente, directa ou indirectamente seja possuido ou controlado, por um ou mais
residentes do outro Estado Contratante, nao ficardo sujeitas, no Estado Con-
tratante primeiramente mencionado, a nenhuma tributagdo ou obrigagdo corn ela
conexa diferentes ou mais gravosas do que aquelas a que estejam ou possam estar
sujeitas as outras empresas similares desse primeiro Estado.

5. 0 termo ,, tributagio > designa no presente artigo os impostos de qualquer
natureza ou denominagdo.

Artigo 260. 1. Quando um residente de um Estado Contratante considerar
que as medidas tomadas por um Estado Contratante ou por ambos os Estados
Contratantes conduzem ou conduzirfo, em relagdo a si, a uma tributaqdo nfo
conforme corn esta Convengdo, poderi independentemente dos recursos es-
tabelecidos pela legislagdo nacional desses Estados, submeter o seu caso
apreciagdo da autoridade competente do Estado Contratante de que 6 residente.

0 pedido deverd ser apresentado dentro de dois anos a contar da data em que o
contribuinte teve conhecimento da dupla tributagdo atrav6s da comuniqdo ou
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notificago da 6ltima tributagdo ou da data da entrega do imposto, se a tiltima
tributagdo for devida na fonte.

2. Essa autoridade competente, sea recIamao se lhe afigurarfundada e ndo
estiver em condig6es de Ihe dar uma solugdo satisfat6ria, esforgar-se-h por resolver
a questdo atrav6s de acordo amigdvel corn a autoridade competente do outro
Estado Contratante, a fim de evitar a tributagdo ndo conforme com a Convengdo.

3. As autoridades competentes dos Estados Contratantes esforgar-se-do por
resolver, atrav6s de acordo amigdvel, as dificuldades a que possa dar lugar a
aplicagdo da Convengdo. Poderdo tamb6m consultar-se a fim de eliminar a dupla
tributagdo em casos ndo previstos pela Convengo.

4. As autoridades competentes dos Estados Contratantes poderdo comu-
nicar directamente entre si a firn de chegarem a acordo nos termos indicados nos
nimeros anteriores. Se se afigurar que tal acordo poderdi ser facilitado por troca de
impress6es orais, essas trocas de impressoes poderdio efectuar-se no seio de uma
comissdo composta por representantes das autoridades competentes dos Estados
Contratantes.

Artigo 270. 1. Os Estados Contratantes obrigam-se, mediante reci-
procidade, a trocar as informag6es dteis para assegurar o langamento e cobranga
regulares dos impostos abrangidos por esta Convengdo bem como a aplicaqdo, no
que respeita a esses impostos, das disposig6es legais relativas h. repressdo da fraude
fiscal. Todas as informag6es deste modo trocadas serdo consideradas secretas e s6
poderdo ser comunicadas s pessoas ou autoridades encarregadas do langamento
ou da cobranga dos impostos abrangidos por esta Convengdo.

2. O disposto no n° . I nunca poderd ser interpretado no sentido de impor aum
dos Estados Contratantes a obrigagdo:

a) De tomar medidas administrativas contrdrias 5i sua legislagdo ou h sua prdtica
administrativa ou hs do outro Estado Contratante;

b) De fornecer informag6es que ndo possam ser obtidas com base na sua legislagdo
ou no htmbito da sua prdtica administrativa normal ou das do outro Estado
Contratante;

c) De transmitir informag6es reveladoras de segredos comerciais, industriais ou
profissionais ou de processos comerciais ou informag6es cuja comuniqdo seria
contrdria 5i ordem pdblica.
Artigo 280. O disposto na presente Convengio ndo prejudicarn os privil6gios

fiscais de que beneficiern os funciondrios diplomdticos ou consulares ern virtude de
regras gerais do direito internacional ou de disposi 6es de acordos especiais.

Artigo 29'. 1. Esta Convengdo poderdi tornar-se extensiva, nos termos
presentes ou corn as necessdrias modificag6es, aos terit6rios do Ultramar da
Rep6blica Francesa e a qualquer parte do territorio de Portugal ndo abrangido pela
alinea b do n° 1 do artigo 3 que exijarn impostos de car~icter andilogo iiqueles a que
se aplica a Convengdo. Tal extensdo tornar-se-5 efectiva, na data, corn as
modificag6es e nas condir6es, incluindo as relativas cessagdo de aplicagdo, fixa-
das de comum acordo entre os Estados Contratantes por troca de notas diplomi-
ticas ou segundo outro procedimento conforme corn as respectivas disposig6es
constitucionais.

2. A ndo ser que outra coisa seja convencionada entre os dois Estados
Contratantes, quando a Convengdo for denunciada por um deles segundo o artigo
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330, deixari de se aplicar nas condig6es previstas nesse artigo, a todo o territ6rio ou
parte de territ6rio a que, de acordo com este artigo, se tenha tornado extensiva.

Artigo 30* . As autoridades competentes dos Estados Contratantes
determinardo as modalidades de aplicagdo da presente Convengao.

Artigo 310. Se, em virtude de modificag6es da legislago fiscal de urn dos
Estados Contratantes ou em virtude de extensdo por forga do disposto no
artigo 290, parecer oportuno adaptar certos artigos da Convengo sem afectar os
principios gerais desta, poderdo fazer-se de comum acordo os ajustamentos
necessi.rios por trocas de notas diplomiticas ou segundo outro procedimento
conforme corn as respectivas disposig6es constitucionais.

Capitulo VI. DISPOSI(;6ES FINAIS

Artigo 320. 1. A presente Convengdo serd ratificada e os instrumentos de
ratificagdo serdo trocados em Lisboa o mais cedo possivel.

2. A Convengdo entrardi em vigor um n~s ap6s a troca dos instrumentos
de ratificagdo e as suas disposig6es serdo aplicdiveis pela primeira vez:

a) Quanto aos impostos devidos na fonte, aos impostos cujo facto gerador surja a
partir de 1 de Janeiro do ano civil seguinte ao da entrada em vigor da Convengdo;

b) Quanto aos demais impostos, aos impostos langados sobre rendimentos re-
lativos ao ano civil seguinte ao da entrada em vigor da Convengdo e aos
exercicios encerrados no decurso desse ano.

3. O disposto no artigo 80 aplicar-se-a aos impostos langados sobre rendimen-
tos relativos ao ano de 1963 e aos seguintes.

Artigo 330 . A presente Convengdo estard em vigor indefinidamente.

Contudo, a partir de 1 de Janeiro de 1972, qualquer dos Governos pode
denuncii-la a contar de I de Janeiro de qualquer ano civil, mediante um aviso pr6vio
minimo de seis meses, comunicado por via diplomfitica. Nesse caso, a Convengdo
aplicar-se-a pela tiltima vez:
a) Quanto aos impostos devidos na fonte, aos impostos cujo facto gerador surja o

mais tardar em 31 de Dezembro do ano civil em que foi comunicada a dentincia;

b) Quanto aos demais impostos, aos impostos langados sobre rendimentos re-
lativos ao ano civil em que foi comunicada a dentincia e aos exercicios encer-
rados no decurso desse ano.

EM TESTEMUNHO DO QUAL os plenipotenciirios dos dois Estados assinaram a
presente Convengdo e apuseram os respectivos selos.

FEITO em Paris a 14 de Janeiro de 1971 em dois exemplares, un em portugu~s,
outro em frances, fazendo igual f6 os dois textos.

Pel'O Presidente Pel'O Presidente
da Reptiblica Francesa: da Reptiblica Portuguesa:

[Signed - Sign ] [Signed - Sign ]

G. DE CHAMBRUN MARCELLO MATHIAS
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PROTOCOLO

Na ocasido da assinatura da Convengdo fiscal celebrada neste dia entre a
Franga e Portugal, os plenipotencidrios abaixo assinados acordaram nas
declarag6es seguintes para aplicagdo do disposto no n0 2' da alinea d do no I do
artigo 240:

1. Os juros abrangidos no no 20 da alinea d do no 1 do artigo 240 sito os
seguintes:
a) Os juros das obrigag6es emitidas pelo Banco de Fomento Nacional (artigo 10,

no 4 do C6digo do Imposto de Capitais);

b) Os juros das obrigag6es representativas dos empr6stimos emitidos pelo Fundo
de Renovagdo da Marinha Mercante, ao abrigo do Decreto-Lei no 35 876, de 24
de Outubro de 1946 e pelo Fundo de Renovagdo e de Apetrechamento da
Indtistria da Pesca, ao abrigo do Decreto-Lei no 39 283, de 20 de Julho de 1953
(art' 21,§ 20 do C6digo do Imposto de Capitais);

c) Osjuros dos empr6stimos ou obrigag6es seguintes abrangidos pelo artigo 220 do
C6digo do Imposto de Capitais:

10 Obrigag6es destinadas realizagdo de investimentos no Ultramar expres-
samente incluidos em programas de execugdo de pianos de fomento;

20 Empr6stimos de Renovardo e de Apetrechamento da Marinha Mercante e
Empr6stimo de Renovagdo e de Apetrechamento da Inddistria da Pesca,
ambos relativos ao II Piano de Fomento;

30 Empr6stimos ou obrigag6es subscritas no estrangeiro e destinadas h

realizagdo de investimentos no Pais incluidos em programas de execuqdo de
pianos de fomento;

40 Obrigar6es destinadas it realizagdo de investimentos nas regi6es rurais

econbmicamente mais desfavorecidas, a instalag.to de indfstrias de apro-
veitamento de recursos locais e bern assim A descentralizarito de outras
indistrias localizadas em meios urbanos.

d) Osjuros das obrigag6es emitidas em Portugal e abrangidas pelo artigo 270 do
Decreto-Lei no 46 492, de 18 de Agosto de 1965, quando o produto dessas
emiss6es se.destinem hL realizagdo, nesse Estado, de investimentos abran-
gidos em programas de execuqdo dos pianos de fomento.

2. Os juros abrangidos pelo artigo 270 de Decreto-Lei no 46 492, de 18 de
Agosto de 1965, ndo mencionados no anterior no 1 podem beneficiar do disposto no
n° 20 da alinea d do no 1 do artigo 240 depois de acordo entre as autoridades
competentes dos dois Estados.

FEITO em Paris, a quatorze de Janeiro de mil novecentos e setenta e urn.

Pel'O Presidente Pel'O Presidente
da Repdiblica Francesa: da Reptiblica Portuguesa:

[Signed - Signf] [Signed - Signg]

G. DE CHAMBRUN MARCELLO MATHIAS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT! BETWEEN FRANCE AND PORTUGAL FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE ESTAB-
LISHMENT OF RULES OF RECIPROCAL ADMINISTRA-
TIVE ASSISTANCE WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The President of the French Republic and the President of the Portuguese
Republic, desiring to avoid double taxation as far as i possible and to establish
rules of reciprocal administrative assistance with respect to taxes on income, have
decided to conclude a tax agreement and have for that purpose appointed as their
plenipotentiaries:
The President of the French Republic:

Mr. Gilbert de Chambrun, Minister Plenipotentiary, Director for Administra-
tive Agreements and Consular Affairs, Ministry of Foreign Affairs;

The President of the Portuguese Republic:
His Excellency Dr. Marcello Mathias, Ambassador Extraordinary and

Plenipotentiary of Portugal,
who, having communicated to each other their full powers, found in good and due
form, have agreed on the following provisions:

Chapter I. SCOPE OF THE AGREEMENT

Article 1. This Agreement shall apply to persons who are residents of one or
both of the Contracting States.

Article 2. 1. This Agreement shall apply to taxes on income imposed on
behalf of each Contracting State or of its local authorities, irrespective of the
manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total
income or on elements of income, including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which this Agreement shall apply are:

(a) In France:

(1) The tax on the income of individuals (l'imp6t sur le revenu des personnes
physiques);

(2) The complementary tax (la taxe complkmentaire);

(3) The tax on companies (l'impbt sur les soci&ts),

including all withholdings, advance collections(prcomptes) and prepayment
in respect of such taxes, hereinafter referred to as "French tax".

(b) In Portugal:
(1) The land tax (contribui do predial);

Came into force on 18 November 1972, i.e. one month after the exchange of the instruments of ratification, which

took place at Lisbon on 18 October 1972, in accordance with article 32 (2).
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(2) The tax on agriculture (imposto sobre a indfistria agricola);

(3) The industrial tax (contribui9io industrial);

(4) The tax on income from capital (imposto de capitais);
(5) The professional tax (imposto profissional);

(6) The supplementary tax (imposto complementar);

(7) The tax for overseas defence and development (imposto para a defesa e
valorizagdo do ultramar);

(8) The tax on capital appreciation (imposto de mais-valias);

(9) Surcharges on the taxes referred to in subparagraphs (1) to (8) above;

(10) Other taxes imposed on behalf of local authorities the amount of which is
determined on the basis of the taxes referred to in subparagraphs (1) to
(8), and surcharges on those other taxes,

hereinafter referred to as "Portuguese tax".

4. The Agreement shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other of
any changes made in their respective taxation laws.

Chapter II. DEFINITIONS

Article 3. 1. In this Agreement:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
France or Portugal, as the context requires;

(b) The term "France" means the European dcpartements and overseas
dopartements (Guadeloupe, Guiana, Martinique and Runion) of the French Re-
public;

The term "Portugal" means European Portugal, comprising the mainland
territory and the Azores and Madeira archipelagos;

(c) The term "person" means an individual, a company or any other body of
persons;

(d) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(e) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(f) The term "competent authorities" means:

(1) In the case of France, the Minister of Economic Affairs and Finance or his
authorized representative;

(2) In the case of Portugal, the Director-General of Taxation or his duly au-
thorized representative.

2. As regards the application of the Agreement by a Contracting State any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
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meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Agreement.

Article 4. 1. For the purposes of this Agreement, the term "resident of a
Contracting State" means any person who, under the law of that State, is liable to
taxation therein by reason of his domicile, residence, place of management or any
other criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a
resident of both Contracting States, then this case shall be determined in accord-
ance with the following rules:
(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either
Contracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State
in which he has a habitual abode;

(c) If he has a habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a
national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated.

Article 5. 1. For the purposes of this Agreement, the term "permanent
establishment" means a fixed place of business in which the business of the
enterprise is wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop;
(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) A building site or construction or assembly project which exists for more than

12 months.

3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;
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(b) The maintenance of a stock ofgoods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.

4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State-other than an agent of an independent status to whom
paragraph 6 applies-shall be deemed to be a permanent establishment in the
first-mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to
conclude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to
the purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. An insurance enterprise of one of the Contracting States shall be deemed
to have a permanent establishment in the other Contracting State if, through a
representative who is not an agent within the meaning of paragraph 6 below, it
collects premiums in the territory of that other State or insures risks situated
therein.

6. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have aperma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any
other agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary
course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which comes on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Chapter III. TAXATION OF INCOME

Article 6. 1. Income from immovable property may be taxed in the Con-
tracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the
law of the Contracting State in which the property in question is situated. The term
shall in any case include property accessory to immovable property, livestock and
equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general
law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources. Ships, boats and aircraft
shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the
direct use, letting, or use in any other form of immovable property. They shall also
apply to any income from property which, under the taxation law of the Contracting
State in which the said property is situated, is assimilated to income from immov-
able property.
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4. The provisions of paragraphs I aid 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. 1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein. If the enter-
prise carries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in
the other State but only so much of them as is attributable to that permanent
establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall
in each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent estab-
lishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses
so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated
or elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by
year unless there is good and sufficient reason to the contrary.

6. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Agreement, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. 1. Profits from the operation of ships or aircraft in international
traffic shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

Article 9. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
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made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.

Article 10. 1. Companies being residents of a Contracting State which
maintain a permanent establishment in the other Contracting State may be sub-
jected to the tax levied on distributions of profits under the national law of that other
State, it being understood, however, that the rate applicable shall be that resulting
from the application of article 11, paragraph 2.

The part of the distributed profits actually liable to the aforementioned tax
shall not, however, exceed the amount of the business profits realized by the
permanent establishment as determined in accordance with the provisions of this
Agreement and after deduction of the tax already borne by these profits.

2. A company being a resident of a Contracting State shall not be subjected in
the other State to the withholding tax referred to in paragraph I above by reason of
its participation in the management or capital of a company being a resident of the
other Contracting State or by reason of any other relationship with that company,
but profits distributed by the last-mentioned company and liable to such tax shall,
where the case arises, be increased for the purpose of assessing that tax by any
profits or advantages which the first-mentioned company may have indirectly
derived in the manner referred to in article 9 above, the double taxation of such
profits and advantages being avoided in accordance with the provisions of
article 24.

Article 11. 1. Dividends paid by a company which is a resident of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the law of that
State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the
dividends.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
jouissance shares orjouissance rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the State
of which the company making the distribution is a resident.

Income paid to a sleeping partner in a special partnership (conta em
participaqdo) as referred to in article 224 of the Portuguese Commercial Code shall
also be treated as dividends.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent
establishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is
effectively connected. In such a case, the provisions of article 7 shall apply.

5. Where dividends distributed by a company which is a resident of France
are liable to the tax collected in advance on movable property (pr&ompte
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mobilier), recipients of such dividends who are residents of Portugal shall be
entitled to a refund of such tax, less the amount of tax deductible at the source
appropriate to the amount of the sums refunded which has been levied in accord-
ance with the provisions of this article.

Article 12. 1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it
arises, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed
12 per cent of the amount of the interest, that rate being reduced to 10 per cent in the
case of interest on bonds or debentures issued in France after 1 January 1965.

3. The term "interest" as used in this article means income from government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether
or not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well
as all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

4. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State
in which the interest arises a permanent establishment with which the debt-claim
from which the interest arises is effectively connected. In such a case, the provi-
sions of article 7 shall apply.

5. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a local authority or a resident of that State. Where, however, the
person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or not,
has in a Contracting State a permanent establishment in connexion with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is borne
by such permanent establishment, then such interest shall be deemed to arise in the
Contracting State in which the permanent establishment is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned
amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable accord-
ing to the law of each Contracting State, due regard being had to the other provi-
sions of this Agreement.

Article 13. 1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which
they arise, and according to the law of that State, but the tax so charged shall not
exceed 5 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph films, any patent, trade
mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right
to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information concern-
ing industrial, commercial or scientific experience.
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4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State
in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or
property giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the
provisions of article 7 shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a local authority or a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether he is a resident of a Contracting State or not,
has in a Contracting State a permanent establishment in connexion with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne by such
permanent establishment, then such royalties shall be deemed to arise in the
Contracting State in which the permanent establishment is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or-between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Agreement.

Article 14. 1. Gains from the alienation of immovable property, as defined
in article 6, may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

Capital appreciation resulting from the alienation of shares or other rights in
companies which entitle the holders to own or occupy premises or parts of premises
may be taxed in the Contracting State in whose territory such premises are situated,
in accordance with the provisions of the national law of that State.

Capital appreciation resulting from the alienation of shares or other rights in
companies whose business property is composed mainly of immovable property
may also be taxed in the State in whose territory such immovable property is
situated, in accordance with the provisions of the law of that State.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such a fixed base, may be taxed in the other State. However, gains from the
alienation of ships and aircraft operated in international traffic and of movable
property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in
the Contracting State in which the place of effective management of the enterprise
is situated.

3. Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs 1 and 2 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

4. The provisions of this article shall not prevent the levying of Portuguese
tax on gains from the incorporation of reserves into the capital of companies having
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their head office or their effective management in Portugal or on gains from the
issuance of shares where preference is given to the shareholders of such companies.

Article 15. 1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect
of professional services or other independent activities of a similar character shall
be taxable only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in
the other Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has
such a fixed base, the income may be taxed in the other Contracting State but only
so much of it as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 16. 1. Subject to the provisions of articles 17, 18, 20, 21 and 22,
salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contract-
ing State in respect of an employment shall be taxable only in that State unless the
employment is exercised in the other Contracting State. If the employment is so
exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State, and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in

respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

Article 17. Any remuneration, fixed or variable, paid in consideration of the
discharge of their functions to directors or managing partners of a company or
partnership shall remain subject to the national law of each State.

Double taxation shall be avoided, where the case arises, in accordance with the
:provisions of article 24.

Article 18. 1. Notwithstanding the provisions of articles 15 and 16, income
derived by public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television
artists, and musicians, and by athletes, from their personal activities as such may be
taxed in the Contracting State of which the recipient is a resident.

2. However, such income may also be taxed in the Contracting State in which
these activities are exercised, according to the law of that State, double taxation
being avoided in such a case, in accordance with the provisions of article 24.

Article 19. Subject to the provisions of article 20, paragraph 1, pensions and
other similar remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration
of past employment shall be taxable only in that State.
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Article 20. 1. Remuneration, including pensions, paid by, or out of funds
created by, a Contracting State or a local authority thereof to any individual in
respect of services rendered to that State or local authority thereof in the discharge
of functions of a governmental nature may be taxed in that State. However, this
provision shall not apply where the remuneration is paid to individuals who are
nationals of the other State without at the same time being nationals of the first-
mentioned State; in that case, the remuneration shall be taxable only in the State of
which such individuals are residents.

2. The provisions of articles 16, 17 and 19 shall apply to remuneration or
pensions in respect of services rendered in connexion with any trade or business
carried on by one of the Contracting States or a local authority thereof.

Article 21. A teacher or professor who is or was formerly a resident of a
Contracting State and who visits the other State for the purpose of teaching for a
period not exceeding two years at an establishment belonging to the State, to a
public corporation or to a non-profit-making corporation shall be exempt in both
States from tax on the remuneration received in respect of such teaching from
sources in that other State.

Article 22. 1. Payments which a student or business apprentice who is or
was formerly a resident of a Contracting State and who is present in the other
Contracting State solely for the purpose of his education or training receives for the
purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that other
State, provided that such payments are made to him from sources outside that other
State.

2. Students attending a university, higher educational establishment or estab-
lishment for technical instruction in a Contracting State who take employment in
the other Contracting State in order to obtain practical training related to their
studies shall not be taxed in that other State on the remuneration derived from that
employment, provided that the duration of that employment does not exceed one
year and the amount of the remuneration does not exceed 10,000 francs or the
equivalent thereof in escudos.

Article 23. Items of income of a resident of a Contracting State which are not
expressly mentioned in the foregoing articles of this Agreement shall be taxable
only in that State, provided that they are liable to tax in that State according to its
taxation laws.

Chapter IV. METHODS FOR AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

Article 24. Double taxation shall be avoided as follows:
1. In the case of France:

(a) Income other than that referred to in subparagraphs (c), (d) and (e) below
shall be exempt from the French taxes referred to in article 2 of this Agreement,
where such income is liable to taxation in Portugal.

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a) above, the French
taxes may be charged to income taxable in France under this Agreement at the rate
appropriate to the total income taxable under French law.

(c) In the case of income of the kinds referred to in article 11 which is derived
from Portuguese sources and which has been taxed in Portugal in accordance with
the provisions of that article, France shall grant to the recipient of the income, being
a resident of France, a tax credit corresponding to the Portuguese tax actually paid.

12288



118 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1973

(d) (1) In the case of interest of the kinds referred to in article 12 which is
derived from Portuguese sources and which has actually been taxed in Portugal,
France shall grant to the recipient of the interest, being a resident of France, a tax
credit equal to:
- 10 per cent of the gross amount of interest on bonds or debentures and other

negotiable certificates of indebtedness;
- 12 per cent of the gross amount of interest on all other loans.

(2) This tax credit shall also apply to interest of the kinds referred to in the
Protocol which enjoys exemption from or a reduction of Portuguese tax under:
- On the one hand, the provisions of article 10 (4), article 21 (paragraph 2) and

article 22 (a), (b), (c) and (d) of the Code of the Tax on Income from Capital and
the corresponding provisions of the Supplementary Tax Code, and

- On the other hand, article 27 of Legislative Decree No. 46-492 of 18 August
1965.

(e) In the case of income of the kinds referred to in articles 13, 17 and 18 on
which Portuguese tax has been paid in accordance with the provisions of those
articles, France shall grant to a resident of France, being the recipient of such
income, a tax credit equal to the amount of the Portuguese tax and applicable to
taxes levied on a basis in which the said income is included.

(f1) The tax credits referred to in subparagraphs (c), (d) and (e) above shall be
applied separately to the French taxes levied on bases in which the corresponding
income referred to in those subparagraphs is included, within the limit of the French
taxes relating to the same income.
2. In the case of Portugal:

Where a resident of Portugal derives income which, in accordance with the
provisions of this Agreement, may be taxed in France, Portugal shall allow as a
deduction from the tax on the income of that person an amount equal to the French
tax on the income in question.

The deduction shall not, however, exceed the lesser of the following amounts:

(a) That part of the French tax which is appropriate to the part of the income taxed
in Portugal;

(b) That part of the Portuguese income tax, as computed before the deduction is
given, which is appropriate to the income taxed in France.

Chapter V. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 25. 1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in
the other Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith
which is other or more burdensome than the taxation and connected requirements
to which nationals of that other State in the same circumstances are or may be
subjected.

In particular, nationals of a Contracting State who are liable to tax in the
territory of the other Contracting State shall be entitled, under the same conditions
as nationals of the last-mentioned State in the same circumstances, to any tax
exemptions, allowances, reliefs and reductions which are granted on account of
family responsibilities.
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2. The term "nationals" means, in the case of each Contracting State:
(a) All individuals possessing the nationality of that State;
(b) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the law of the said State.
3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a

Contracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably
levied in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State
carrying on the same activities under the same conditions.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to
residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and
reductions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more
burdensome than the taxation and connected requirements to which other similar
enterprises of that first-mentioned State are or may be subjected.

5. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article 26. 1. Where a resident of a Contracting State considers that the
actions of one or both of the Contracting States result or will result for him in
taxation not in accordance with this Agreement, he may, notwithstanding the
remedies provided by the national laws of those States, present his case to the
competent authority of the Contracting State of which he is a resident.

The application must be submitted within two years from the date on which the
taxpayer became aware of double taxation through notification of the second
taxation or, if the second taxation is effected by deduction at the source, from the
date of collection of the tax.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Agree-
ment.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties arising as to the application of the
Agreement. They may also consult together for the elimination of double taxation
in cases not provided for in the Agreement.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

Article 27. 1. The Contracting States undertake, subject to reciprocity, to
exchange such information as may be useful for ensuring the regular assessment
and collection of the taxes which are the subject of this Agreement and the
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application, in respect of such taxes, of the statutory provisions relating to the
prevention of tax fraud. Any information so exchanged shall be treated as secret
and shall not be disclosed to any persons or authorities other than those concerned
with the assessment or collection of the taxes which are the subject of the Agree-
ment.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the adminis-

trative practice of that or of the Contracting State;
(b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information the disclo-
sure of which would be contrary to public policy.
Article 28. Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges of

diplomatic or consular officials under the general rules of international law or under
the provisions of special agreements.

Article.29. 1. This Agreement may be extended, either in its entirety or with
any necessary modifications, to any Overseas Territories of the French Republic
and any part of the territory of Portugal not referred to in article 3, paragraph 1 (b),
which impose taxes substantially similar in character to those to which the Agree-
ment ;pplies. Any such extension shall take effect from such date and subject to
such modifications and conditions, including conditions as to termination, as may
be specified and agreed between the Contracting States in notes to be exchanged
through the diplomatic channel or in any other manner in accordance with their
constitutional procedures.

2.. Unlessotherwise agreed by both Contracting States, the denunciation of
the Agreement by one of them under article 33 below shall terminate, in the manner
provided for in that article, the application of the Agreement to any territory or part
of territory to which it has been extended under this article.

Ar 'ticle 30., The competent authorities of the Contracting States shall deter-
mine the mode of application of this Agreement.

Article 31. If, by reason of changes in the taxation laws of one of the Contract-
ing States or by reason of extension as provided for in article 29, it appears
appropriate to adapt certain articles of the Agreement without affecting its general
principles, the requisite adjustments may be made by mutual agreement in notes to
be exchanged through the diplomatic channel or in any other manner in accordance
with'their constitutional procedures.

Chapter. VI. FINAL PROVISIONS

Article 32. 1. This Agreement shall be ratified and the instruments of ratifi-
cation shall be exchanged at Lisbon as soon as possible.

2. .It shall enter into force one month after the exchange of instruments of
ratification and, its provisions shall apply for the first time:
(a) In respect -of taxes payable by deduction at the source, to taxes resulting from

operations effected on or after the first day of January of the calendar year
following that in which the Agreement enters into force;
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(b) In respect of other taxes, to taxes levied on income accruing during the calendar
year following that in which the Agreement enters into force and during finan-
cial years ending in the course of that year.
3. The provisions of article 8 shall apply to taxes levied on income accruing

during the year 1963 and subsequent years.

Article 33. This Agreement shall remain in force indefinitely.
However, on or after 1 January 1972, either Government may denounce it by

giving at least six months' notice through the diplomatic channel, the denunciation
to take effect from the first day of January of any calendar year. In such event, the
Agreement shall apply for the last time:
(a) In respect of taxes payable by deduction at the source, to takes resulting from

operations effected on or before the thirty-first day of December of the calendar
year in which notice of denunciation is given;

(b) In respect of other taxes, to taxes levied on income accruing during the calendar
year in which notice of denunciation is given and during financial years ending
in the course of that year.
IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two States have signed this

Agreement and have thereto affixed their seals.
DONE at Paris, on 14 January 1971, in two original copies, one in French and the

other in Portuguese, both texts being equally authentic.

For the President For the President
of the French Republic: of the Portuguese Republic:

[Signed] [Signed]

G. DE CHAMBRUN MARCELLO MATHIAS

PROTOCOL

Of signing the tax agreement concluded this day between France and Portugal,
the undersigned plenipotentiaries have agreed upon the following declarations
concerning the application of article 24, paragraph I (d) (2).

1. The interest referred to in article 24, paragraph 1 (d) (2), is of the follow-
ing kinds:

(a) Interest on bonds issued by the National Development Bank (Banco de
Fomento Nacional) (article 10, paragraph 4, of the Code of the Tax on Income
from Capital);

(b) Interest on the bond issues of the Merchant Marine Renovation Fund under
Legislative Decree No. 35-876 of 24 September 1946 and of the Fishing Indus-
try Renovation and Equipment Fund under Legislative Decree No. 39-283 of
20 July 1953 (article 21, paragraph 2, of the Code of the Tax on Income from
Capital);

(c) Interest on the following loans or bonds referred to in article 22 of the Code of
the Tax on Income from Capital:
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(1) Bonds to finance investments overseas expressly included in the implemen-
tation programmes of development plans;

(2) The Merchant Marine Renovation and Equipment Loan and the Fishing
Industry Renovation and Equipment Loan, relating to the Second De-
velopment Plan;

(3) Loans or bonds subscribed to abroad which are intended to finance invest-
ments within the country provided for in the implementation programmes
of development plans;

(4) Bonds to finance investments in economically underprivileged rural areas,
the establishment of industries to exploit local resources and the decen-
tralization of other industries sited in urban areas;

(d) Interest on bonds issued in Portugal, as referred to in article 27 of Legislative
Decree No. 46-492 of 18 August 1965, where the proceeds of such issues are
intended to finance investments within that State provided for in the implemen-
tation programmes of development plans.
2. Interest of the kinds referred to in article 27 of Legislative Decree

No. 46-492 of 18 August 1965 which is not mentioned in paragraph 1 above may
benefit from the provisions of article 24, paragraph 1 (d) (2), by prior agreement
between the competent authorities of the two Contracting States.

For the President For the President
of the French Republic: of the Portuguese Republic:

[Signed] [Signed]

G. DE CHAMBRUN MARCELLO MATHIAS
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CONVENTION G1tNtRALE' ENTRE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE SUR LA
SECURITE SOCIALE

Le President de la R~publique frangaise et le President f~d~ral de la R~publique
d'Autriche, anim s du d~sir de garantir le b6n~fice des 1gislations sur la s~curit6
sociale en vigueur dans les deux Etats contractants aux personnes auxquelles
s'appliquent ou ont &6 appliqu~es ces l6gislations, ont r~solu de conclure une
Convention et, h cet effet, ont nomm6 pour leurs plnipotentiaires
Le Pr6sident de la R~publique frangaise :

M. Frangois Leduc, Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire;
Le President f~d6ral de la R6publique d'Autriche :

M. Rudolf Kirchschlager, Ministre f~d~ral des Affaires 6trang~res,
lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

TITRE ler. DISPOSITIONS GiNtRALES

Article ler. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention
1. Les termes «< territoire d'un Etat contractant >> d~signent :

Pour la France : les d~partements europ~ens et les d~partements d'outre-mer
(Guadeloupe, Martinique, Guyane, Runion) de la R~publique frangaise;

Pour l'Autriche : le territoire f6d~ral.
2. Les termes <, ressortissants d'un Etat contractant >> d~signent

Pour la France les nationaux franqais;
Pour l'Autriche les nationaux autrichiens.

3. Le terme << lgislation >> signifie les lois, r~glements et dispositions
statutaires existants et futurs de chacun des deux Etats concernant les regimes et
branches de la s~curit6 sociale vis6s h l'article 2.

.4. Par << autorit6 comp~tente >,, il convient d'entendre
En ce qui concerne la R~publique frangaise : les Ministres charges de I'application

des lgislations 6num~r~es it l'article 2 de la pr~sente Convention;
En ce qui concerne la R~publique d'Autriche : les Ministres f~d~raux charges de

I'application des lgislations 6numr~es h l'article 2 de la pr~sente Conven-
tion.
5. Le terme ,, institution comptente ,> d~signe

a) L'institution h laquelle l'int6ress6 est affili6 au moment de la demande de
prestations ou envers laquelle il continuerait a avoir droit aux prestations s'il
r6sidait sur le territoire de l'Etat contractant of6 se trouve cette institution, ou

Entr6e en vigueur le Ier novembre 1972, soit le premier jour du deuxieme mois qui a suivi 1'6change des
instruments de ratification, effectu6 i Paris le 28 septembre 1972, conformement a I'article 42, paragraphe 1.
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b) L'institution d~sign~e par l'autorit6 comptente de I'Etat contractant en cause.
6. Le terme «, Etat comptent , d~signe l'Etat contractant sur le territoire

duquel se trouve l'institution comptente.
7. Le terme << travailleurs d6signe les travailleurs salaries ainsi que toutes

les personnes assimil6es aux travailleurs salari6s selon la 16gislation applicable.

8. Le terme << membres de famille ,, d~signe les membres de famille selon la
legislation applicable.

9. Le terme << p6riodes d'assurance d~signe les p~riodes de cotisation, les
p~riodes assimil6es et les p~riodes d'emploi.

a) Le terme «< p~riodes de cotisation ,> d~signe les p6riodes pour lesquelles, en
vertu de la l6gislation d'un Etat contractant, des cotisations sont vers~es ou
doivent tre considr6es comme vers6es.

b) Le terme < p~riodes assimil~es d6signe les p~riodes assimiles aux p6riodes
de cotisation.

c) Le terme << p6riodes d'emploi d6signe les p6riodes qui, d'apr~s la 16gislation
sous laquelle elles ont 6t6 accomplies, sont qualifi6es comme telles ou doivent
tre consid6r6es comme telles.

10. Les termes «< prestations en esp~ces, pensions, rentes > d6signent toutes
les prestations en esp~ces, pensions ou rentes couvertes par les 16gislations
6num6r6es it I'article 2, y compris les majorations ou allocations de revalorisation,
les prestations en capital qui peuvent &tre substitu6es aux pensions ou rentes et les
versements effectu6s, le cas 6ch6ant, i titre de remboursement de cotisations.

11. Le terme << prestations familiales , d6signe toutes prestations en nature
ou en esp&ces destin6es A compenser les charges de famille, i l'exception de
I'allocation de maternit6 pr6vue par la 16gislation franqaise et de l'allocation de
naissance pr6vue par la 16gislation autrichienne, tandis que le terme «< allocations
familiales d6signe exclusivement les prestations p6riodiques en esp~ces
accord6es en fonction du nombre et de l'age des enfants.

Article 2. 1. Les 16gislations de s6curit6 sociale auxquelles s'applique la
pr6sente Convention sont

A. En Autriche :
a) Les 16gislations sur I'assurance-maladie it l'exception des assurances par-

ticuli~res suivantes :

aa) Assurances particuli~res des travailleurs ind6pendants;

bb) Assurance particulire des b6n6ficiaires de prestations d'assurance-
ch6mage;

cc) Assurance particuli~re des ayants droit des victimes de guerre et des
ayant droits de militaires du contingent d6c6d6s et des personnes
assimil6es;

dd) Assurance particuli~re des invalides de guerre et des militaires du
contingent invalides et personnes assimil6es, en cours de formation
professionnelle;

ee) Assurance particuli~re des fonctionnaires et personnes assimil6es;
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b) La legislation sur l'assurance-accidents i l'exception :
aa) De l'assurance partielle des travailleurs ind6pendants dans le cadre de

1'assurance-accidents;

bb) De l'assurance-accidents des invalides de guerre et des militaires du
contingent invalides et des personnes assimil6es, en cours de forma-
tion professionnelle;

cc) De l'assurance-accidents des fonctiornnaires et personnes assimil6es;

c) La legislation sur l'assurance-gestion des travailleurs, I'assurance-pension
des employ6s et l'assurance-pension des mineurs;

d) La 16gislation sur les allocations familiales.

B. En France:

a) La 16gislation fixant l'organisation de la s6curit6 sociale;
b) La 16gislation fixant le r6gime des assurances sociales applicable aux

travailleurs des professions non agricoles et la 16gislation des assurances
sociales applicable aux travailleurs des professions agricoles, ii l'exception
des dispositions concernant l'assurance volontaire pour le risque vieillesse
pour les nationaux frangais travaillant ou ayant travaill6 hors du territoire
frangais;

c) Les 16gislations sur la pr6vention et la r6paration des accidents du travail et
des maladies professionnelles;

d) La 16gislation relative aux prestations familiales;
e) Les 16gislations relatives aux r6gimes speciaux de s6curit6 sociale, notam-

ment le r6gime relatif la s6curit6 sociale dans les mines.
2. Par d6rogation au paragraphe 1 (B, b) ci-dessus, la pr6sente Convention

ne s'applique pas aux dispositions du titre ler du livre VI du Code de la S6curit6
sociale relatif aux 6tudiants, a moins qu'un accord n'intervienne t cet effet.

3. La pr6sente Convention ne s'applique ni aux r6gimes non contributifs
frangais d'assurance-vieillesse, ni it la prestation compl6mentaire autrichienne, ni
aux r6gimes de prestations en faveur des victimes de guerre ou de ses
cons6quences, ni aux r6gimes sp6ciaux des fonctionnaires ou du personnel
assimil6, ni aux r6gimes des gens de mer.

4. La pr6sente Convention s'applique 6galement aux dispositions l6gales
ult6rieures, 6tendant les syst~mes d'assurances actuels de nouvelles cat6gories de
personnes, lorsque l'Etat contractant qui a modifi6 ses dispositions 16gales propose
ladite modification h l'autre Etat contractant dans un d6lai de trois mois h compter
de la promulgation officielle de cette derniire et que celui-ci donne son agr6ment
cette proposition dans un d6lai de six mois.

Article 3. 1. Les dispositions de la pr6sente Convention sont applicables
aux travailleurs qui sont ou ont 6 soumis A la 16gislation de l'un des Etats
contractants et qui sont des ressortissants de l'un desdits Etats contractants, ainsi
qu'aux membres de leurs families, et a leurs survivants.

2. De plus, les dispositions de la pr6sente Convention sont applicables aux
survivants des travailleurs qui ont &6 soumis h la 16gislation de l'un des deux Etats
contractants, sans 6gard h la nationalit6 de ces derniers lorsque ces survivants sont
des ressortissants de l'un des Etats contractants.



1973 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 127

Article 4. 1. Sous reserve des autres dispositions de la pr~sente Conven-
tion, les personnes qui resident sur le territoire de l'un des Etats contractants et
auxquelles les dispositions de la pr~sente Convention sont applicables sont
soumises aux obligations et sont admises au b~n~fice des legislations de s~curit6
sociale de cet Etat, dans les m~mes conditions que les ressortissants de celui-ci.

2. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux
dispositions de la legislation de chacun des Etats contractants concernant la par-
ticipation des assures et de leurs employeurs h la gestion des organismes et au
fonctionnement des juridictions de s6curit6 sociale.

Article 5. 1. En vue de'l'admission it l'assurance obligatoire, volontaire ou
facultative continuee, conformdment h la legislation de l'Etat contractant sur le
territoire duquel l'int&ress6 reside, les p~riodes d'assurance accomplies en vertu de
la legislation de l'autre Etat contractant sont prises en compte, dans la mesure oii
cela est n~cessaire, comme priodes d'assurance accomplies en vertu de la
legislation du premier Etat.

2. En mati~re d'assurance-maladie, les dispositions du paragraphe 1
s'appliqueront par analogie aux personnes admises, selon la legislation au-
trichienne, au b~n~fice de l'assurance continu~e en vertu de l'assurance d'une autre
personne.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont applicables qu'aux travail-
leurs qui ne peuvent b~n~ficier de l'assurance obligatoire en raison de la legislation
du pays d'emploi.

4. L'assurance volontaire ou facultative continu~e n'est possible que dans
l'un des deux Etats contractants.

Article 6. Les pensions, rentes, allocations au d~c~s et autres prestations en
esp~ces acquises en vertu de la legislation de l'un des Etats contractants ne peuvent
subir aucune reduction, ni modification, ni suspension, ni suppression, ni confisca-
tion du fait que le b~n~ficiaire reside sur le territoire de l'Etat contractant autre que
celui oii se trouve l'institution d~bitrice.

Article 7. 1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne peuvent
conf~rer ni maintenir le droit de b~n~ficier, en vertu de la legislation de l'un et
l'autre des Etats contractants, de plusieurs prestations de mme nature ou de
plusieurs prestations se rapportant h une mme p~riode d'assurance. Cette disposi-
tion n'est pas applicable aux prestations dues en vertu du titre III, chapitres 2 et 3.

2. Les clauses de r~duction ou de suspension pr~vues par la legislation d'un
Etat contractant, en cas de cumul d'une prestation avec d'autres prestations de
scurit6 sociale ou avec d'autres revenus, ou du fait de l'exercice d'un emploi, sont
opposables au b~n~ficiaire, m~me s'il s'agit de prestations acquises sous un regime
de l'autre Etat contractant ou s'il s'agit de revenus obtenus ou d'un emploi exerc6
sur le territoire de ce mme Etat. Toutefois, cette rfgle n'est pas applicable au cas
o6i les prestations de m~me nature sont acquises conform~ment aux dispositions
des articles 21 et 23 de la pr~sente Convention.

TITRE ii. DISPOSITIONS D1tTERMINANT LA LEGISLATION
APPLICABLE

Article 8. Sous reserve des dispositions du present titre, les travailleurs
occup~s sur le territoire de l'un des Etats contractants sont soumis la legislation de
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cet Etat, m~me s'ils resident sur le territoire de l'autre Etat contractant ou si leur
employeur ou le si~ge'de 1'entreprise qui les occupe se trouve sur le territoire de ce
dernier Etat.

Article 9. Le principe pos6 ft l'article 8 comporte les exceptions suivantes

a) Le travailleur qui, 6tant au service d'une entreprise ayant sur le territoire de
l'un des Etats un 6tablissement dont il rel~ve normalement, est d6tach6 par cette
entreprise sur le territoire de l'autre Etat pour y effectuer un travail d6termin6 et
occasionnel, demeure soumis i la 16gislation en vigueur dans l'Etat de son lieu de
travail habituel pour autant que son occupation sur le territoire du deuxi~me Etat ne
se prolonge pas au-delh d'un an, y compris la dur6e des cong6s.

b) Les travailleurs au service d'une entreprise effectuant, pour le compte
d'autrui ou pour son propre compte, des transports de passagers ou de marchan-
dises, ferroviaires, routiers, ou de navigation int6rieure et ayant son siege sur le
territoire de l'un des Etats contractants, occup6s sur le territoire de l'autre Etat
contractant en qualit6 de personnel roulant ou navigant, sont soumis i la 16gislation
de l'Etat contractant sur le territoire duquel l'entreprise a son siege; toutefois, dans
le cas oi l'entreprise poss~de, sur le territoire de l'Etat contractant autre que celui
oii est 6tabli son siege, une succursale ou une repr6sentation permanente, les
travailleurs occup6s par celle-ci sont soumis h la 16gislation de 1' Etat contractant sur
le territoire duquel la succursale ou la repr6sentation permanente se trouve; dans le
cas oaf le travailleur est occup6 d'une mani~re exclusive ou pr6pond6rante sur le
territoire de l'un des Etats contractants et y r6side, la 16gislation dudit Etat est
applicable mme si l'entreprise qui l'emploie n'a ni siege, ni succursale, ni une
repr6sentation permanente sur ce territoire.

c) Les travailleurs des services administratifs officiels d6tach6s de l'un des
Etats contractants dans l'autre Etat sont soumis aux dispositions en vigueur dans
l'Etat d'o6 ils sont d6tach6s.

Article 10. 1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent
article, les agents diplomatiques sont dispens6s de l'application de la 16gislation sur
la s6curit6 sociale de l'Etat accr6ditaire en ce qui concerne leurs services pour
l'Etat accr6ditant.

2. a) La dispense pr6vue au paragraphe 1 vaut 6galement pour les membres
du personnel administratif et technique de la mission, ainsi que pour les membres
du personnel de service de la mission qui ne sont pas ressortissants de l'Etat
accr ditaire ou n'y sont pas fixes de fagon permanente.

b) Par d6rogation aux dispositions de l'alin6a a ci-dessus, les membres du
personnel administratif et technique de la mission ayant la nati6nalit6 de l'Etat
accr6ditant qui sont fix6s dans l'Etat accr6ditaire peuvent opter pour l'application
de la 16gislation de l'Etat accr6ditant. Ils disposent i cet effet d'un d61ai de trois
mois i compter de la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention ou de celle
de leur entr6e en service.

3. La dispense pr6vue au paragraphe 1 vaut 6galement pour les domestiques
priv6s qui sont au service exclusif d'un agent diplomatique, it condition:
a) Qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat accr6ditaire ou n'y aient pas leur

r6sidence permanente, et
b) Qu'ils soient soumis dans l'Etat accr6ditant ou dans un Etat tiers i la 16gislation

en vigueur en mati~re de s~curit6 sociale.
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4. Lorsqu'un agent diplomatique emploie des personnes auxquelles la dis-
pense pr6vue au paragraphe 3 n'est pas applicable, il doit se conformer h la
16gislation en mati~re de s6curit6 sociale en vigueur pour les employeurs dans l'Etat
accr6ditaire.

5. Les paragraphes 1 i 4 du pr6sent article sont applicables par analogie aux
membres des postes consulaires ainsi qu'aux membres du personnel priv6 qui se
trouvent exclusivement i leur service.

Article 11. Pour certains travailleurs ou groupes de travailleurs, si cela est
dans leur int6r&t et compte teilu de la nature et des circonstances de leur occupa-
tion, l'autorit6 comptente de l'Etat contractant dont la 16gislation est applicable
selon les articles 8 a 10 de la pr6sente Convention peut consentir a l'exemption de
l'assujettissement a cette 16gislation, sur demande formul6e par I'autorit6
comptente de l'autre Etat contractant. Dans ce cas, la 16gislation de ce dernier Etat
contractant sera appliqu6e aux int6ress6s.

TITRE iii. DISPOSITIONS PARTICULIitRES

Chapitre ler. MALADIE; MATERNITE

Article 12. 1. Si la l6gislation d'un Etat contractant subordonne
l'acquisition, le maintien ou le recouvrement du droit aux prestations h
l'accomplissement de p6riodes d'assurance, l'institution comp~tente de cet Etat
tient compte it cet effet, dans la mesure ofi elles ne se superposent pas, des p6riodes
d'assurances accomplies sous la 16gislation de l'autre Etat, comme s'il s'agissait de
p6riodes accomplies sous sa propre 16gislation.

2. Toutefois, si un travailleur n'a pas droit aux prestations dans le nouveau
pays d'emploi mais au cas o6i il a encore droit h des prestations en vertu de la
16gislation de I'Etat contractant sur le territoire duquel il 6tait assur6 en dernier lieu
avant le t-ansfert de sa r6sidence ou bien ofi il aurait ce droit s'il se trouvait sur ledit
territoire, il peut demander le b6n6fice des dispositions de l'article 15,
paragraphes 4 a 7.

Article 13. 1. Si, d'apr~s la 16gislation d'un Etat contractant, la liquidation
des prestations en esp~ces tient compte du salaire moyen d'une certaine p6riode, le
salaire moyen pris en consid6ration pour le calcul de ces prestations est d6termin6
en fonction des salaires constat6s pendant la periode accomplie en vertu de la
16gislation de cet Etat contractant.

2. Si, d'apr~s la l6gislation d'un Etat contractant, le montant des prestations
en espces varie en fonction du nombre de membres de famille, l'institution
comptente tiendra 6galement compte, pour le calcul desdiies prestations, des
membres de famille qui r6sident sur le territoire de l'autre Etat contractant.

Article 14. Dans le cas o6 une activit6 professionnelle exerc6e dans chacun
des deux Etats ouvrirait droit, au profit des membres de famille d'un travailleur,
aux prestations en nature en vertu des 16gislations des deux Etats contractants,
celles-ci ne seront accord6es qu'au titre de la 16gislation de celui des Etats sur le
territoire duquel les membres de famille r6sident.

Article 15. 1. Un travailleur affili6 a une institution de l'un des deux Etats
contractants et r6sidant sur le territoire dudit Etat b6n6ficie des prestations lors
d'un s6jour temporaire sur le territoire de l'autre Etat contractant, lorsque son 6tat
vient i n6cessiter imm6diatement des soins m6dicaux, y compris l'hospitalisation.
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Cette disposition est 6galement applicable h un travailleur qui n'est pas affili
ladite institution, mais qui a droit aux prestations envers cette institution ou y aurait
droit s'il se trouvait sur le territoire du premier Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1, lorsqu'elles visent le traitement
administr6 en Autriche par les m~decins et dentistes ind6pendants, s'appliquent
aux personnes suivantes :
a) Les personnes et les membres de famille les accompagnant se trouvant sur le

territoire de l'autre Etat contractant dans l'exercice de leur profession;
b) Les personnes se trouvant sur le territoire de l'autre Etat contractant en visite

dans leur famille qui y reside;
c) Les membres de famille d'une personne affilie l'institution d'un Etat contrac-

tant se trouvant sur le territoire de l'autre Etat contractant;
d) Les personnes se trouvant pour d'autres motifs sur le territoire de l'autre Etat

contractant et ayant requ des soins mrdicaux pour le compte de l'institution
comptente du lieu de srjour.

3. Un travailleur admis au brnrfice des prestations it charge d'une institution
de l'un des Etats contractants qui reside sur le territoire dudit Etat conserve ce
brnrfice lorsqu'il transf~re sa residence sur le territoire de l'autre Etat contractant.
Le travailleur doit obtenir, avant le transfert, l'autorisation de l'institution
comptente. Cette autorisation ne peut tre refusre que si le drplacement de
l'intrress6 est de nature i compromettre son 6tat de sant6 ou l'application d'un
traitement medical.

4. Lorsqu'un travailleur a droit aux prestations, conformrment aux disposi-
tions des paragraphes prcrdents, les prestations en nature sont servies par
l'institution du lieu de son srjour ou de sa nouvelle residence, suivant les disposi-
tions de la 16gislation appliqure par ladite institution, en particulier en ce qui
concerne l'6tendue et les modalitrs du service des prestations; toutefois, la durre
du service de ces prestations est celle prrvue par la 16gislation de l'Etat comptent.

5. Dans les cas prrvus aux paragraphes 1 et 3 du present article, l'octroi des
proth~ses, du grand appareillage et d'autres prestations en nature d'une grande
importance est subordonn6 it la condition que l'institution comptente en donne
l'autorisation, sauf lorsque l'octroi de la prestation ne peut tre diffrr6 sans mettre
gravement en danger la vie ou la sant6 de la personne intrressre.

6. Les prestations en esp~ces sont, dans les cas prrvus aux paragraphes 1 et 3
du present article, servies conformrment i la 16gislation de l'Etat comptent.

7. Les dispositions des paragraphes prrcrdents sont applicables par analogie
aux membres de famille lors de leur srjour temporaire sur le territoire de l'un des
deux Etats contractants ou lorsqu'il transferent leur r6sidence sur le territoire de
l'un des deux Etats contractants apr~s la rralisation du risque de maladie ou de
maternit6.

8. Le droit aux prestations dont peuvent brnrficier les membres de famille
d'un travailleur vis6 aux paragraphes 1 ou 3 du present article n'est pas affect6.

Article 16. 1. Les membres de famille d'un travailleur qui :
a) Est affii h une institution de l'un des deux Etats contractants, ou
b) A droit i des prestations envers une institution de l'un des deux Etats contrac-

tants, ou
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c) Aurait droit h des prestations envers une institution de l'un des deux Etats
contractants s'il r6sidait sur le territoire o6 se trouve ladite institution,

b6n6ficient des prestations en nature sur le territoire de l'Etat contractant autre que
celui o6 se trouve l'institution comptente, comme si le travailleur 6tait affili6
l'institution du lieu de sa r6sidence ou comme s'il avait droit h des prestations
envers cette institution. L'6tendue et les modalit6s du service desdites prestations
sont d6termin6es suivant la 16gislation que cette institution applique; toutefois, leur
dur6e est celle qui est pr6vue par la 16gislation de l'Etat comptent.

2. Lorsque les membres de famille transferent leur r6sidence sur le territoire
de l'Etat comp6tent, ils b6n6ficient des prestations conform6ment aux dispositions
de la 16gislation dudit Etat. Cette r~gle est 6galement applicable lorsque les
membres de famille ont d6jh b6n6fici6, pour le m~me cas de maladie ou de
maternit6, des prestations servies par les institutions de l'Etat contractant sur le
territoire duquel ils ont r6sid6 avant le transfert; si la 16gislation applicable par
l'institution comptente pr6voit une dur6e maximum pour l'octroi des prestations,
la p6riode du service des prestations effectu6 imm6diatement avant le transfert de
r6sidence est prise en compte.

3. Lorsque les membres de famille vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article
exercent dans leur pays de r6sidence une activit6 professionnelle leur ouvrant droit
aux prestations en nature, les dispositions du pr6sent article ne leur sont pas
applicables.

Article 17. Dans les cas ofi l'application du pr6sent chapitre ouvrirait, a un
travailleur ou un membre de sa famille, droit au b6n6fice des prestations de
maternit6 au titre des 16gislations des deux Etats contractants, l'int6ress6 se verrait
appliquer la l6gislation en vigueur sur le territoire de l'Etat contractant oil s'est
produite la naissance, compte tenu, dans la mesure ofi il est n6cessaire, de la
totalisation des p6riodes vis6es A l'article 12 de la pr6sente Convention.

Article 18. 1. Lorsque le titulaire de pensions ou de rentes dues en vertu de
la 16gislation des deux Etats contractants r6side sur le territoire d'un de ces Etats et
a droit, sur la base de la 16gislation de celui-ci, hi des prestations en nature, celles-ci
lui sont servies, ainsi qu'aux membres de sa famille, par l'institution de son lieu de
r6sidence, comme s'il 6tait titulaire d'une pension ou rente due en vertu de la seule
16gislation de l'Etat de r6sidence. Lesdites prestations sont h la charge de
l'institution de l'Etat de r6sidence.

2. Lorsque le titulaire d'une pension ou d'une rente due en vertu de la
l6gislation d'un seul des Etats contractants r6side sur le territoire de l'autre Etat, les
prestations en nature sont servies a lui-m~me et aux membres de sa famille par
l'institution du lieu de sa r6sidence comme s'il 6tait titulaire d'une pension ou d'une
rente due en vertu de la 16gislation de l'Etat de sa r6sidence, la condition qu'il ait
droit i de telles prestations en vertu de cette 16gislation et en vertu de la 16gislation
au titre de laquelle la pension ou rente est due. Ces prestations seront h la charge de
l'institution comp6tente de l'Etat dans lequel l'institution tenue au service de la
pension a son si~ge.

3. Aux fins de l'application du paragraphe 2 du pr6sent article, les disposi-
tions des paragraphes 4 et 5 de l'article 15 sont applicables par analogie.

4. Lorsque les membres de famille d'un titulaire d'une pension ou d'une rente
due en vertu de la l6gislation d'un Etat contractant r6sident sur le territoire de 1' Etat
contractant autre que l'Etat oa r6side le titulaire lui-m&me, ils b~n~ficient des
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prestations en nature comme si le chef de famille r~sidait dans le mme Etat. Les
dispositions de l'article 16 de la pr6sente Convention leur sont applicables par
analogie.

5. Un titulaire d'une pension ou d'une rente due en vertu de la l6gislation d'un
Etat contractant, ou un membre de sa famille, b6n6ficie des prestations en nature
lors d'un s6jour temporaire sur le territoire de l'Etat contractant autre que l'Etat de
sa r6sidence. Lesdites prestations sont servies par l'institution du lieu de s6jour,
suivant la 16gislation appliqu6e par cette institution. Elles sont a la charge de cette
institution si l'une des institutions d6bitrices de la pension ou de la rente se trouve
sur le territoire de l'Etat o6 le titulaire ou le membre de sa famille b6n6ficie des
prestations en nature. Sinon, elles restent it la charge de l'institution telle qu'elle est
pr6cis6e par les dispositions de la demi~re phrase du paragraphe I ou par les
dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article; dans ce cas, les dispositions des
paragraphes 4 et 5 de l'article 15 de la pr6sente Convention sont applicables par
analogie.

6. Si la 16gislation d'un Etat contractant pr6voit des retenues de cotisation at
la charge du titulaire de la pension ou de la rente, pour la couverture des prestations
en nature, l'institution d6bitrice de la pension ou de la rente est autoris6e ht op6rer
ces retenues dans les cas vis6s par le pr6sent article.

7. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article sont applicables,
par analogie, aux personnes dont la pension ou rente est en cours de liquidation.

Article 19. Les prestations en nature pr6vues par l'article 15, le paragraphe 1
de l'article 16 et les paragraphes 2, 4 et 5 de l'article 18 sont servies :

En France: par la Caisse d'assurance maladie dont rel~vent les salari6s de
Y'industrie, comptente pour le lieu de s6jour de la personne int6ress6e;

En Autriche: par la Gebietskrankenkasse fir Arbeiter und Angestellte,
comp6tente pour le lieu de s6jour de la personne int6ress6e.

Article 20. 1. Les prestations en nature servies en vertu des dispositions du
paragraphe-2 de l'article 12, des paragraphes 1, 3 et 7 de l'article 15, du
paragraphe 1 de l'article 16 et des paragraphes 2, 4 et de la derni~re phrase du
paragraphe 5 de l'article 18 de la pr6sente Convention font l'objet d'un rem-
boursement aux institutions qui les ont servies.

2. En ce qui concerne les prestations en nature servies dans les cas vis6s au
paragraphe 2 de l'article 12, it l'article 15, au paragraphe 2 et h la dernire phrase
du paragraphe 5 de l'article 18, l'institution comptente est tenue de rembourser le
montant desdites prestations.

3. En ce qui conseme les prestations en nature servies aux membres de
famille vis6s au paragraphe 1 de l'article 16 et au paragraphe 4 de l'article 18,
l'institution comp6tente est tenue de rembourser des montants 6quivalant aux trois
quarts des d6penses aff~rentes auxdites prestations.

4. Le remboursement est d6termin6 et effectu6 suivant des modalit6s it fixer
par les autorit6s administratives comp6tentes des deux Etats contractants.

5. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants peuvent convenir,
notamment dans un souci de simplification administrative, qu'aucun rembourse-
ment ne sera effectu6 entre les institutions de leurs Etats.
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Chapitre 2. INVALIDITE (REDUCTION DE LA CAPACITE DE TRAVAIL)

Article 21. 1. Pour la liquidation de la prestation it laquelle un assur6 peut
pr6tendre en cas d'invalidit6 ou de r6duction de sa capacit6 de travail, les disposi-
tions du chapitre 3 sont applicables par analogie.

2. Si, apr~s suspension de la prestation, l'assur6 recouvre son droit, le
service de cette prestation est repris par l'institution d6bitrice de la prestation
primitivement accordde.

3. La prestation est transform6e, le cas 6ch6ant, en pension de vieillesse,
dans les conditions pr6vues par la legislation en vertu de laquelle elle a t6 accord6e
et conform6ment aux dispositions du chapitre 3.

4. Si, d'apr~s la I6gislation de 1'un des Etats contractants, le montant de la
prestation varie avec le nombre des membres de famille, l'institution qui ddtermine
cette prestation prend 6galement en compte, en vue de son calcul, le nombre des
membres de famille rdsidant sur le territoire de l'autre Etat contractant.

Chapitre 3. VIEILLESSE ET DECLS (PENSIONS)

Article 22. 1. En vue de l'acquisition, du maintien ou du recouvrement du
droit aux prestations, lorsqu'un assur6 a 6 soumis successivement ou alterna-
tivement i la I6gislation des deux Etats contractants, les p6riodes d'assurances
accomplies en vertu de la legislation de chacun des deux Etats contractants sont
totalisdes pour autant qu'elles ne se superposent pas. La question de savoir si et
dans quelle mesure il faut tenir compte des pdriodes d'assurance est r6gl6e
conform6ment it la 16gislation de l'Etat sous le r6gime d'assurance duquel ces
p6riodes ont &6 accomplies.

2. Lorsque la lgislation de l'un des Etats contractants subordonne l'octroi
de certaines prestations it la condition que les p6riodes d'assurance aient 6t6
accomplies dans une profession soumise a un r6gime special, seules sont totalis6es,
pour l'admission au b6n6fice de ces prestations, les p6riodes accomplies en vertu
du r6gime correspondant de l'autre Etat contractant et les p6riodes accomplies
dans la m~me profession en vertu d'autres r6gimes dudit Etat contractant pour
autant qu'elles ne se superposent pas. Si, nonobstant la totalisation desdites
p6riodes, l'assur6 ne remplit pas les conditions lui permettant de b6n6ficier desdites
prestations, les p6riodes dont il s'agit sont 6galement totalis6es pour l'admission au
b6n6fice des prestations du r6gime g6n6ral des Etats contractants.

Article 23. 1. Les prestations auxquelles un assur6 vis6 A l'article 22 de la
prdsente Convention ou ses survivants peuvent prdtendre en vertu des 16gislations
des deux Etats contractants selon lesquelles l'assur6 a accompli des p6riodes
d'assurance sont liquid6es de la mani~re suivante :

a) L'institution de chacun des deux Etats contractants d6termine, d'apr~s sa
propre legislation, si l'int6ress6 rdunit les conditions requises pour avoir droit aux
prestations pr6vues par cette 16gislation, compte tenu de la totalisation des p6riodes
vis6es a l'article pr6c6dent.

b) Si le droit est acquis en vertu de l'alinda prc6dent, ladite institution
determine pour ordre le montant de la prestation A laquelle l'int6ress6 aurait droit si
toutes les p6riodes d'assurance totalis6es suivant les modalitds visdes l'article
pr6c6dent avaient dt6 accomplies exclusivement sous sa propre l6gislation. Sur la
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base dudit montant, l'institution fixe le montant dfi au prorata de la dur6e des
p6riodes accomplies sous ladite legislation avant la r6alisation du risque par rapport
A la dur6e totale des p6riodes accomplies sous la l6gislation des deux Etats contrac-
tants avant la r6alisation du risque. Ce montant constitue la prestation due A
l'int6ress6 par l'institution dont il s'agit.

c) S'il r6sulte de la 16gislation de 'un des Etats contractants que le calcul des
prestations repose sur un salaire moyen, une cotisation moyenne, ou une majo-
ration moyenne, ou sur la relation ayant exist6, pendant les p6riodes de cotisation
accomplies entre le salaire brut de l'int6ress6 et la moyenne des salaires bruts de
tous les assur6s l'exclusion des apprentis, ces moyennes ou ces chiffres pro-
portionnels sont d6termin6s pour le calcul des prestations A la charge de I'institution
de cet Etat, compte tenu des seules p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la
16gislation dudit Etat contractant, ou compte tenu des salaires bruts de l'int6ress6
aff6rents h ces p6riodes. Si, selon la 16gislation de l'un des Etats contractants, les
prestations sont calcul6es par rapport au montant des salaires gagn6s ou des
cotisations vers6es, les salaires ou les cotisations concernant les p6riodes
d'assurance accomplies en vertu du r6gime de l'autre Etat contractant sont pris en
consid6ration, par l'institution qui d6termine les prestations, sur la base de la
moyenne des salaires ou des cotisations constat6es pour les p6riodes d'assurance
accomplies en vertu de son propre regime. Dans chaque 16gislation sont prises en
consid6ration les r~gles de revalorisation sous r6serve des modalit6s qui pourront

tre fix6es par un accord ult6rieur afin d'6viter toute double revalorisation.

d) Si, d'apr~s la 16gislation de l'un des Etats contractants, le montant de la
prestation varie avec le nombre des membres de famille, l'institution qui d6termine
cette prestation prend en compte, en vue de son calcul, le nombre des membres de
famille r6sidant sur le territoire de 'autre Etat contractant.

e) Si l'int6ress6, compte tenu de la totalisation des p6riodes vis6es A l'article
pr6c6dent, ne remplit pas, un moment donn6, les conditions exig6es par les
16gislations des deux Etats contractants qui lui sont applicables, mais satisfait
seulement aux conditions de l'une d'entre elles, le montant de la prestation est
d6termin6 conform6ment aux dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe.

J) Si l'int6ress6 ne remplit pas, h un moment donn6, les conditions exig6es par
les 16gislations des deux Etats contractants qui lui sont applicables, mais satisfait
aux conditions d'une seule d'entre elles, sans qu'il soit n6cessaire de faire appel aux
p6riodes accomplies sous l'autre 16gislation, le montant de la prestation est
dtermin6 en vertu de la seule 16gislation au regard de laquelle le droit est ouvert et
compte tenu des seules p6riodes accomplies sous cette l6gislation.

g) Dans les cas vis6s aux alin6as e etfdu pr6sent paragraphe, les prestations
d6jh liquid6es sont revis6es conform6ment aux dispositions de l'alin6a b du pr6sent
paragraphe lorsque les conditions exig6es par les 16gislations des deux Etats con-
tractants sont satisfaites, compte tenu de la totalisation des p6riodes vis6es a
l'article pr6c6dent.

2. a) Au cas oii une p6riode d'assurance obligatoire accomplie en vertu de la
16gislation de l'un des Etats contractants coinciderait avec une p6riode d'assurance
volontaire accomplie en vertu de la 16gislation de l'autre Etat contractant, il ne sera
tenu compte que de la p6riode d'assurance obligatoire pour le calcul des prestations
conform6ment au paragraphe 1, alin6a b, du pr6sent article.
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b) Si une p6riode de cotisation accomplie conform6ment a la 16gislation d'un
Etat contractant coincide avec une p6riode assimil6e en vertu de la 16gislation de
l'autre Etat contractant, seule la premiere sera imput6e pour le calcul des pres-
tations conform6ment au paragraphe 1, alin6a b, du pr6sent article..

c) Toute p6riode qui est une p6riode assimil6e conform6ment h la 16gislation
des deux Etats contractants ne sera imput6e que par l'institution comptente de
l'Etat contractant aux termes de la l6gislation duquel l'assur6 a 6t6 soumis en
dernier lieu avant ladite p6riode ht l'assurance obligatoire; si l'assur6 n'a pas t6
soumis a l'assurance obligatoire en vertu de la l6gislation d'un Etat contractant
avant ladite p6riode, cette derni~re sera imput6e par l'institution comptente de
l'Etat contractant selon la 16gislation duquel il a 6t6 soumis pour la premiere fois a
l'assurance obligatoire apr~s la p6riode consid6r6e.

d) S'il n'y a pas lieu de prendre en consid6ration, conform6ment i l'alinea a,
des p6riodes d'assurance volontaire accomplies selon la 16gislation d'un Etat con-
tractant, les cotisations vers6es pour ces p6riodes sont consid6r6es comme
destin6es h majorer les prestations dues en vertu de cette 16gislation; si cette
l6gislation pr6voit une assurance compl~mentaire, lesdites cotisations sont prises
en compte pour le calcul des prestations dues au titre d'une telle assurance.

3. Si les p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la l6gislation de l'un des
Etats contractants n'atteignent pas, dans leur ensemble, douze mois, aucune pres-
tation n'est accord6e en vertu de ladite 16gislation; dans ce cas, les p6riodes
susvis6es sont prises en consid6ration en vue de l'acquisition, du maintien et du
recouvrement du droit aux prestations de la part de l'autre Etat contractant, mais
elles ne le sont pas pour la d6termination du montant d0 au prorata selon les
dispositions de l'alin6a b, paragraphe 1, du pr6sent article. Cette disposition n'est
pas applicable si le droit aux prestations est acquis en vertu de la 16gislation du
premier Etat, sur la base des seules p6riodes accomplies sous sa 16gislation.

Article 24. 1. Si le montant des prestations auxquelles l'int6ress6 pourrait
pr6tendre au titre de la legislation d'un Etat contractant, sans application des
dispositions des articles 22 et 23, est sup6rieur au montant total des prestations
dues conform6ment i ces dispositions, l'institution comp6tente est tenue de lui
servir un compl6ment 6gal it la diff6rence entre ces deux montants. La charge de ce
compl6ment est assum6e int6gralement par ladite institution.

2. Au cas o6 l'application des dispositions du paragraphe pr6c6dent aurait
pour effet d'attribuer i l'int6ress6 des compl6ments de la part des institutions des
deux Etats contractants, il b6n6ficie exclusivement du compl6ment le plus 6lev6.
La charge de ce compl6ment est r6partie entre les institutions comptentes desdits
Etats selon la proportion correspondant au rapport qui existe entre le montant du
compl6ment dont chacune d'elles serait redevable si elle 6tait seule en cause et le
montant total des compl6ments que toutes ces institutions devraient servir.

3. Le compl6ment vis6 aux paragraphes pr6c6dents du pr6sent article est
consid6r6 comme un 616ment des prestations servies par l'institution d6bitrice. Son
montant est d6termin6 h titre d6finitif, saufdans les cas o6 il y aurait lieu d'appliquer
les dispositions de l'alin6a g du paragraphe 1 de l'article 23.

Chapitre 4. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 25. 1. Tout travailleur devenu victime d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle :
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a) Soit sur le territoire de l'Etat contractant autre que celui de l'Etat competent;

b) Soit sur le territoire de l'Etat comptent;
aa) Et qui transfere sa r6sidence sur le territoire de l'autre Etat coniractant;

bb) Ou dont l'6tat, en cas de s6jour temporaire sur un tel territoir6, vient A
n6cessiter imm6diatement des soinS m6dicaux, y compris l'hosl3italisation,

b6n6ficie, A la charge de l'institution comp6tente, des prestations en nature servies
par l'institution du lieu de sjour ou de residence. En cas de transfert de residence,
le travailleur doit obtenir, avant le transfe r, l'autorisation de l'institution
comptente. Cette autorisation ne peut tre -efus e que si le d6placement de
l'int6ress6 est de nature compromettre son 6tat de sant6 ou l'application d'un
traitement m6dical. A titre exceptionnel, l'autorisation peut tre donn6e
post6rieurement lorsqu'elle n'a pu, pour des motifs 16gitimes, tre demdnd6e avant
le transfert de r6sidence.

2. En ce qui concerne l'6tendue, la dure et les modalit6s du service des
prestations en nature qui sont servies dans les cas visas au paragiaphe pr6c6dent,
les dispositions des paragraphes 4 et 5 de l'article 15 de la pr6sente Convention sont
applicables par analogie.

3. Si la 16gislation d'un Etat contractant fixe une dur6e maximum / l'octroi
des prestations, l'institution qui applique cette l6gislation tient compte, le cas
6chdant, des pdriodes pendant lesquelles les prestations ont d6j& W servies par une
institution de l'autre Etat contractant.

4. Les prestations en nature servies dans les cas visas au paragraphe 1 du
pr6sent article font l'objet d'un remboursement aux institutions qui les ont servies
conform~ment aux dispositions de l'article 20 de la prdsente Convention.

5. Les prestations en esp~ces sont, dans les cas prdvus au paragraphe 1 du
present article, servies conformdment it la legislation de l'Etat compktent.

6. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un travailleur appartenant en France A une
profession agricole, les prestations de toute nature sont servies directement par
l'employeur responsable ou par l'assureur substitu6.

Article 26. 1. Si, pour apprdcier le degr6 d'incapacit6 dans le cas d'un
accident du travail ou d'une maladie professionnelle, au regard de la 16gislation de
l'un des Etats contractants, cette lgislation prdvoit implicitement ou explicitement
que les accidents du travail ou les maladies professionnelles survenus
antdrieurement sont pris en consideration, le sont 6galement les accidents du travail
et les maladies professionnelles survenus ant6rieurement sous la legislation de
l'autre Etat contractant comme s'ils 6taient survenus sous la legislation du premier
Etat contractant.

2. En ce qui concerne les prestations en esp~ces, les dispositions de
I'article 13 de la prdsente Convention sont applicables par analogie.

Article 27. 1. Les prestations en cas de maladie professionnelle susceptible
d'tre rdparde en vertu de la legislation des deux Etats contractants ne sont
accorddes qu'au titre de la legislation de l'Etat sur le territoire duquel l'emploi
susceptible de provoquer une maladie professionnelle de cette nature a 6t6 exerc6
en dernier lieu et sous reserve que l'intdress6 remplisse les conditions prdvues par
cette legislation.
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2. Si la 16gislation d'un Etat contractant subordonne le b6n6fice des pres-
tations de maladie professionnelle la condition que la maladie ait 6t6 constat6e
m6dicalement pour la premiere fois sur le territoire de cet Etat, cette condition est
r6put6e remplie lorsque ladite maladie a 6t6 constat6e pour la premiere fois sur le
territoire de l'autre Etat contractant.

Article 28. Lorsque, en cas d'aggravation d'une maladie professionnelle, un
travailleur qui a b6n6fici6 ou qui b6n6ficie d'une r6paration pour une maladie
professionnelle en vertu de la 16gislation d'un Etat contractant fait valoir, pour une
maladie professionnelle de m~me nature, des droits h prestations, en vertu de la
16gislation de l'autre Etat contractant, les r~gles suivantes sont applicables

a) Si le travailleur n'a pas exerc6 sur le territoire de ce dernier Etat un emploi
susceptible de provoquer la maladie professionnelle ou de l'aggraver, l'institution
comptente du premier Etat reste tenue de prendre h sa charge les prestations en
vertu de sa propre 16gislation, compte tenu de l'aggravation.

b) Si le travailleur a exerc6, sur le territoire de ce dernier Etat, un tel emploi,
l'institution comptente du premier Etat reste tenue de servir les prestations en
vertu de sa propre 16gislation, compte non tenu de l'aggravation; l'institution
comptente de l'autre Etat octroie au travailleur le suppl6ment dont le montant est
d6termin6 selon la 16gislation de ce second Etat et qui est 6gal h la diff6rence entre le
montant de la prestation dI apr~s l'aggravation et le montant qui aurait 6t6 dfI si la
maladie, avant l'aggravation, s'6tait produite sur son territoire.

Chapitre 5. ALLOCATION AU DECIES

Article 29. 1. En vue de l'acquisition, du maintien ou du recouvrement du
droit aux allocations au d6c~s pr6vues par les 16gislations autres que celles concer-
nant les accidents du travail et les maladies professionnelles, lorsqu'un travailleur a
6t6 soumis successivement ou alternativement hi la 16gislation des deux Etats
contractants, les p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la 16gislation de
chacun des deux Etats contractants sont totafis6es pour autant qu'elles ne se
superposent pas.

2. Lorsqu'un travailleur soumis a la 16gislation de l'un des Etats contractants
ou titulaire d'une pension ou d'une rente ou un membre de famille d6c~de sur le
territoire de l'autre Etat contractant, le d6c~s est cens6 tre survenu sur le territoire
de l'Etat comp6tent.

3. L'institution comptente prend h sa charge 1'allocation au d6c~s, m~me si
le b6n6ficiaire se trouve sur le territoire de l'Etat contractant autre que l'Etat
comp6tent.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du pr6sent article sont 6galement
applicables au cas oib le d6c~s survient h la suite d'un accident du travail ou d'une
maladie professionnelle.

Chapitre 6. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 30. Les travailleurs frangais occup6s en Autriche et les travailleurs
autrichiens occup6s en France sont soumis respectivement aux 16gislations con-
cernant les prestations familiales applicables en Autriche et en France et en
b6n6ficient ainsi que les membres de leur famille dans les mmes conditions que les
ressortissants de chacun de ces Etats.
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Article 31. Si la 16gislation des Etats contractants subordonne l'acquisition
du droit aux prestations i l'accomplissement de p6riodes d'emploi ou d'activit6s
professionnelle, l'institution qui applique cette 16gislation tient compte a cet effet,
dans la mesure n6cessaire, des p6riodes d'emploi ou d'activit6 accomplies sous la
16gislation de l'autre Etat contractant.

Article 32. 1. Pour I'application du pr6sent article, le terme <, enfants >
d6signe les enfants d6finis ou admis comme tels par la 16gislation en vertu de
laquelle les prestations sont dues.

2. Les travailleurs soumis la 16gislation d'un Etat contractant ayant des
enfants qui r6sident ou sont 6lev6s sur le territoire de l'autre Etat ont droit, pour ces
enfants, aux allocations familiales pr6vues par la 16gislation du premier Etat comme
s'ils r6sidaient ou 6taient 6lev6s sur le territoire de cet Etat.

3. Toutefois, le montant des allocations familiales vers6es sera limit6 h la
fraction qui ne d6passe pas le montant des allocations familiales qui seraient dues en
vertu de la 16gislation de l'Etat sur le territoire duquel les enfants r6sident.

4. En cas d'application des dispositions du paragraphe pr6c6dent, la com-
paraison des montants d'allocations familiales selon les deux 16gislations en cause
est effectu6e compte tenu du nombre total des enfants relevant du m~me al-
locataire. l

5. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 ne sont pas applicables aux travail-
leurs vis6s aux articles 9, a, et I 1 de la pr6sente Convention qui ont droit, pour les
enfants qui les accompagnent sur le territoire de l'Etat ofi ils sont d6tach6s, aux
prestations familiales pr6vues par la 16gislation i laquelle ils restent soumis. Ces
prestations sont servies par l'institution comptente.

Article 33. Lorsque le droit aux prestations est ouvert successivement au
titre des 16gislations de l'un et l'autre Etats contractants, le montant des prestations
dues pour le mois en cours demeure a la charge de l'institution de l'Etat dont
relevait le b6n6ficiaire au premier jour du mois civil en cause.

TITRE iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 34. 1. Les autorit6s comptentes arrkteront directement entre elles
les mesures requises pour l'application de la pr6sente Convention. Elles pourront,
en particulier, convenir de la cr6ation d'organismes de liaison bilat6raux de nature h
faciliter l'application de la pr6sente Convention.

2. Les autorit6s comptentes des deux Etats contractants
a) se communiqueront toutes informations concernant les mesures prises pour

l'application de la pr6sente Convention;

b) se communiqueront toutes informations concernant les modifications de leur
16gislation susceptibles de modifier l'application de la pr6sente Convention.

3. Pour l'application de la pr6sente Convention, les autorit6s et les institu-
tions des Etats contractants se pr&teront leurs bons offices et agiront comme s'il
s'agissait de l'application de leurs propres 16gislations. Cette entraide administra-
tive est gratuite.
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4. En mati~re d'entraidejudiciaire, la Convention de La Haye en date du 1er

mars 1954' et l'Accord compldmentaire en date du 15 juillet 19662 entre la
Rdpublique frangaise et la Rdpublique d'Autriche sont applicables par analogie.

5. Les institutions et les autorit6s de chacun des Etats contractants peuvent,
aux fins de l'application de la pr6sente Convention, communiquer directement les
unes avec les autres ainsi qu'avec les personnes int6ressdes ou leurs mandataires.

6. Les institutions et les autorit6s de l'un des Etats contractants ne peuvent
rejeter les requites ou autres documents qui leur sont adress6s du fait qu'ils sont
r6dig6s dans la langue officielle de l'autre Etat contractant.

7. Les examens mddicaux auxquels il est proc6d6 par application de la
l6gislation de l'un des Etats contractants et qui s'appliquent h des personnes
r6sidant sur le territoire de l'autre Etat contractant sont, 6 la demande des services
comptents, r6alisds h leurs frais par les soins de l'institution du lieu de r6sidence.

Article 35. 1. Le b6n(fice des exemptions ou r6ductions de taxes, de
timbre, de droits de greffe ou d'enregistrement, pr6vues par les 16gislations de l'un
des Etats contractants pour les pieces ou documents i produire en application de la
16gislation de cet Etat, est 6tendu aux pieces et documents analogues t produire en
application de la 16gislation de l'autre Etat contractant ou de la pr6sente Conven-
tion.

2. Tous actes, documents et pieces quelconques h produire pour ex6cution
de la prdsente Convention sont dispens6s de 16galisation.

Article 36. 1. Les demandes, d6clarations ou recours pr6sent6s aux fins
d'application de la pr6sente Convention ou de la 16gislation d'un Etat contractant,
aupr~s d'une autorit6, d'une institution ou d'un autre organisme comptent de l'un
des Etats contractants, doivent tre considr6s comme demandes, d6clarations ou
recours prdsent6s aupr~s d'une autorit6, d'une institution ou d'un autre organisme
comptent de l'autre Etat.

2. Les demandes, d6clarations ou recours qui auraient dfi ktre pr6sent6s aux
fins de l'application de la l6gislation de l'un des Etats contractants dans un ddlai
d6termin6 aupr~s d'une autorit6, d'une institution ou d'un autre organisme
comp6tent de cet Etat, sont recevables s'ils sont pr6sent6s dans le m~me d61ai
aupr~s d'une autorit6, d'une institution ou d'un autre organisme comptent de
l'autre Etat contractant.

3. Dans les cas pr6vus aux paragraphes 1 et 2, l'autorit6, l'institution ou
l'organisme ainsi saisi transmet sans retard ces demandes, d6clarations ou recours
it l'autorit6, l'institution ou l'organisme comptent du premier Etat, soit directe-
ment, soit par l'intermddiaire des autorit6s comptentes des deux Etats contrac-
tants.

Article 37. 1. Les organismes ddbiteurs de prestations en vertu de la
pr6sente Convention s'en lib6reront valablement dans la monnaie de leur pays.

2. Les montants des remboursements pr6vus par la pr6sente Convention
seront libellds dans la monnaie de l'Etat de l'institution qui a assur6 le service des
prestations.

Voir - Convention relative A la procedure civile . in Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 286, p. 265.
2 Ibid., vol. 634, p. 3.
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3. Les transferts que comporte l'exrcution de la pr~sente Convention auront
lieu conformrment aux accords, en cette mati~re, en vigueur dans les deux Etats au
moment du transfert.

Article38. 1. Les diffrrends relatifs l'interprrtation ou i l'application des
dispositions de la prrsente Convention seront rrgls par la voie diplomatique.

2. Au cas oi un diffrrend ne pourrait tre rrgl6 de cette maniire, il sera, sur
demande d'un des deux Etats contractants, soumis a un tribunal arbitral qui sera
constitu6 de la mani~re suivante :

a) Chacune des Parties drsignera un arbitre dans un drlai d'un mois a partir de
la date de reception de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres ainsi nommrs
choisiront, dans un drlai de deux mois aprbs la notification de la Partie qui a drsign6
son arbitre la derni~re, un troisi~me arbitre ressortissant d'un Etat tiers.

b) Dans le cas oil l'une des Parties n'aura pas drsign6 d'arbitre dans le drlai
fix6, l'autre Partie pourra demander au president de la Cour internationale de
justice de le designer. l en sera de mme, i la diligence de l'une ou I'autre Partie, i
drfaut d'entente sur le choix du tiers arbitre par les deux arbitres.

c) Toutefois, au cas oil le president de la Cour internationale de justice serait
un ressortissant de l'une des Parties contractantes, les fonctions qui lui sont
drvolues par le present article seront confides au vice-president de la Cour ou au
premier membre de la Cour selon l'ordre de prrsrance qui ne serait pas dans cette
situation.

3. Le tribunal arbitral statue a la majorit6 des voix. Ses d6cisions sont
obligatoires a l'encontre des deux Etats. Chacun des Etats contractants prend a sa
charge les frais affrrents a I'arbitre qu'il drsigne. Les autres frais sont rrpartis
6galement entre les deux Etats. Le tribunal arbitral fixe lui-m~me sa procedure.

Article 39. Les cotisations qui sont dues i une institution de l'un des Etats
contractants peuvent tre recouvrres sur le territoire de l'autre Etat contractant,
suivant la procedure administrative applicable en matibre de recouvrement de
cotisations dues h. une institution correspondante de ce dernier Etat. L'application
de cette disposition fera l'objet d'accords ultrrieurs qui pourront 6galement con-
cerner la procedure judiciaire du recouvrement.

Article 40. 1. Si une personne qui brn~ficie des prestations en vertu de la
16gislation d'un Etat contractant pour un dommage survenu sur le territoire de
l'autre Etat a, sur le territoire de ce deuxiime Etat, le droit de rrclamer a un tiers la
rrparation de ce dommage, les droits 6ventuels de l'institution drbitrice
l'encontre du tiers sont rrglrs comme suit :

a) lorsque l'institution drbitrice est subrogre, en vertu de ia 16gislation qui lui est
applicable, dans les droits que le brnrficiaire drtient a l'6gard du tiers, chaque
Etat contractant reconnait une telle subrogation;

b) lorsque l'institution drbitrice a un droit direct contre le tiers, chaque Etat
contractant reconnait ce droit.

2. L'application du paragraphe 1 ci-dessus fera l'objet d'accords ultkrieurs.
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TITRE v. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 41. 1. La Convention n'ouvre aucun droit au paiement de presta-
tions pour une p6riode ant6rieure h la date de son entr6e en vigueur.

2. Toute p6riode d'assurance accomplie en vertu de la 16gislation d'un Etat
contractant avant la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention est prise en
consid6ration pour la d6termination du droit aux prestations s'ouvrant
conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention.

3. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une
prestation est due en vertu de la pr6sente Convention, mme si elle se rapporte h un
6v6nement ant6rieur it la date de son entr6e en vigueur. A cet effet, toute prestation
qui n'a pas 6 liquid6e ou qui a W suspendue i cause de la nationalit6 de l'int6ress6
ou en raison de sa r6sidence sur le territoire de l'Etat contractant autre que celui of]
se trouve I'institution d6bitrice sera, h. la demande de l'int6ress6, liquid6e ou
r6tablie h partir de I'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, sous r6serve que
les droits ant6rieurement liquid6s n'aient pas donn6 lieu a un r~glement en capital.

4. Les droits des int6ress6s ayant obtenu ant6rieurement h l'entr6e en vi-
gueur de la pr6sente Convention la liquidation d'une pension ou rente pourront tre
r6vis6s h leur demande ou h. l'initiative d'une institution. La r6vision aura pour effet
d'accorder aux b6n6ficiaires, h partir de I'entr6e en vigueur de la pr6sente Conven-
tion, les m~mes droits que si la Convention avait 6t6 en vigueur au moment de la
liquidation. La demande de r6vision doit tre introduite dans un d6lai de deux ans it
compter de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention.

5. Quant aux droits r6sultant de l'application des paragraphes 3 et 4 du
pr6sent article, les dispositions pr6vues par les 16gislations des deux Etats contrac-
tants en ce qui concerne la d6ch6ance ou la prescription des droits ne sont pas
opposables aux int6ress6s si la demande vis6e aux paragraphes 3 et 4 du prdsent
article est pr6sent6e dans un d6lai de deux ans h compter de l'entr6e en vigueur de la
pr6sente Convention. Si la demande est pr6sent6e apr~s l'expiration de ce dM1ai, le
droit aux prestations qui n'est pas frapp6 de d6ch6ance ou qui n'est pas prescrit est
acquis h partir de la date de la demande, ht moins que des dispositions plus
favorables de la 16gislation d'un Etat contractant ne soient applicables.

Article 42. 1. La pr6sente Convention sera ratifi6e conform6ment aux
proc6dures constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux Etats et prendra
effet le premier jour du deuxi~me mois qui suivra l'6change des instruments de
ratification.

2. La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e d'un an. Elle sera
renouvele tacitement d'ann6e en annie, sauf d6nonciation qui devra tre notifi6e
trois mois avant l'expiration du terme.

3. En cas de d6nonciation, les stipulations de la pr6sente Convention reste-
ront applicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les
r6gimes int6ress6s pr6voiraient pour le cas de s6jour h l'6tranger d'un assur6.

4. La pr6sente Convention se substitue aux dispositions correspondantes du
Trait6 de travail, d'assurances sociales et d'assistance entre la France et l'Autriche
du 27 mai 1930.
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EN FOI DE QUOI les plgnipotentiaires d6sign6s ci-dessus ont sign6 la pr6sente
Convention et l'ont revtue de leur sceau.

FAIT A Vienne, le 28 mai 1971, en double exemplaire, en langues frangaise et
allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique d'Autriche : Pour la R6publique frangaise

[Signo] [Signe]

RUDOLF KIRCHSCHLXAGER F. LEDUC

PROTOCOLE

Au moment de proc6der h la signature de la Convention g6n6rale de S6curit6
sociale entre la R6publique frangaise et la R6publique d'Autriche, les
Pl6nipotentiaires sont convenus des dispositions suivantes qui font partie
int6grante de la Convention:

1. Au sujet de l'article 3.
a) Conform6ment A un principe g6n6ralement reconnu en ce qui concerne les

mati~res r6gies par la pr6sente Convention, les avantages que les deux Etats
contractants se sont consentis ne pourront tre revendiqu6s par les ressortissants
d'Etats tiers.

b) La pr6sente Convention est 6galement applicable aux r6fugi6s au sens de la
Convention du 28 juillet 19511 relative aux r6ftigi6s.

2. Au sujet de l'article 4.

a) Les dispositions de la loi f6d6rale autrichienne du 22 novembre 1961 sur les
droits aux prestations et 'les droits en cours de formation en mati~re
d'assurance-pension (rentes) et d'assurance-accidents du fait d'emplois h
l'6tranger ne sont pas applicables aux ressortissants frangais.

b) L'6galit6 de traitement des ressortissants des deux Parties contractantes
institu6e au paragraphe 1 ne s'applique pas aux conditions que les assur6s doivent
remplir personnellement, selon la l6gislation autrichienne, pour la prise en compte
des p6riodes de services militaires de guerre et des p6riodes qui leur sont
assimil6es.

3. Au sujet de l'article 7.

Pour l'application du paragraphe 2, les dispositions de la l6gislation au-
trichienne relatives i 'absence ou h la limitation d'un droit h des prestations sont a
consid6rer comme des dispositions de r6duction ou de suspension.

4. Au sujet de l'article 22.
a) Les p6riodes qui n'ont pas 6t6 accomplies au sens de la l6gislation au-

trichienne, mais qui doivent tre consid6r6es comme des p6riodes d'assurance,
seront consid6r6es de la mame mani~re que si elles avaient 6t6 accomplies au sens
de la 16gislation autrichienne.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 189, p. 137.
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b) Le paragraphe 1 ne s'applique pas au droit i une pension de vieillesse
anticipre en cas de ch6mage ou d'une durre longue des prriodes d'assurance en
vertu de la 16gislation autrichienne.

c) Le paragraphe 1 ne s'applique pas au droit L une pension de retraite
anticipre de mineur en vertu de la r~glementation frangaise.

d) Les allocations pour enfants prrvues par la 16gislation frangaise sprciale
aux travailleurs des mines sont servies dans les conditions fixres par la 16gislation
frangaise.

e) L'indemnit6 cumulable et l'allocation sprciale prrvues par la 16gislation
frangaise applicable aux travailleurs des mines ne sont servies qu'aux intrressrs qui
travaillent dans les mines frangaises.

5. Au sujet de 'article 23.
a) Pour determiner l'attribution i un regime et la competence d'un tel regime

dans l'assurance-pension autrichienne, les pdriodes d'assurance frangaises sont
prises en consideration selon la nature de l'activit6 rrmun~re exercre durant ces
prriodes.

b) La date de rrfrrence au sens de la 16gislation autrichienne remplace la
rralisation du risque mentionnre au paragraphe 1, alinra b.

c) Si l'imputation de prriodes de remplacement depend, au sens de la
16gislation autrichienne, d'une p~riode d'assurance prrcrdente ou subsrquente, il y
a lieu de prendre 6galement en compte i cette occasion une telle prriode accomplie
dans le cadre de l'assurance vieillesse frangaise.

d) Sont 6galement consid~res comme des p~riodes neutres au sens de la
16gislation autrichienne les prriodes similaires accomplies en Rrpublique frangaise.

e) Dans le calcul de la prestation totale conformrment au paragraphe 1,
alinra b, les prriodes d'assurance frangaises qui doivent tre prises en compte pour
la pension frangaise doivent tre retenues sans qu'il y avait hL tenir compte de la
16gislation autrichienne sur l'imputabilit6 de priodes d'assurance.

f) Pour l'application de la premiere phrase de l'alinra b du paragraphe 1,
l'institution d'assurances autrichienne ne tiendra pas compte des cotisations en vue
de l'assurance complrmentaire. Le montant drsign6 dans le paragraphe 1, alinra b,
dernire phrase, est augment6 par les montants de majoration pour des cotisations
qui ont W versres bt 1'assurance complrmentaire ou qui sont consid~res comme
6tant payres h l'assurance complkmentaire.

g) Si pour l'application du paragraphe 1, alinra b, il est impossible de
drterminer, en vertu de la l6gislation autrichienne, des bases de cotisation en vue de
l'6tablissement d'une base d'6valuation dans les cas oil la date de rrfrrence est
antrrieure au ler janvier 1962, on adoptera comme base de cotisation le salaire usuel
des travailleurs de la mme catrgorie en vigueur au 31 drcembre 1946 affect6 du
coefficient applicable dans chaque cas en vertu de la 16gislation autrichienne,
jusqu' concurrence de la base de cotisation maximum prrvue dans chaque cas.

h) Pour l'application du paragraphe 1, alinra b, premiere phrase, dans les cas
d'assurance auxquels la quatri~me partie de la Loi grnrrale autrichienne sur les
assurances sociales n'est pas applicable, l'institution d'assurances autrichienne
doit fixer des montants de majoration pour les prriodes d'assurance francaises en
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adoptant comme r~gle que le montant de majoration annuel . retenir sur la base de
la 16gislation en vigueur au 31 d6cembre 1946 est le suivant :

aa) pour. la pension d'invalidit6 des hommes, la somme de 40 g, pour celle des
femmes, la somme de 25 g pour chaque semaine imputable,

bb) pour la pension vieillesse des hommes, la somme de 2,70 S, pour celle des
femmes, la somme de 1,90 S pour chaque mois imputable,

cc) pour la pension complete des mineurs, dans le cas des hommes, la somme de
4,60 S, et dans le cas des femmes, la somme de 3 S pour chaque mois impu-
table,

dd) pour la pension des mineurs, dans le cas des hommes la somme de 2,90 S, et
dans le cas des femmes, la somme de 1,90 S pour chaque mois imputable.

S'il est accord6 au titre de l'assurance pension autrichienne une indemnisation
forfaitaire pour des p6riodes aff6rentes 5 un emploi de travailleur avant le lerjanvier
1939, il y aura lieu de n'appliquer des montants de majoration que pour les p6riodes
d'assurances frangaises post6rieures au 31 d6cembre 1938.

i) Lorsque le plafond est pris en consid6ration lors de la fixation du montant de
majoration autrichien, il y a lieu de determiner le rapport de r6partition
conform6ment au paragraphe 1, alin6a b, en se fondant sur l'ensemble des p6riodes
d'assurance prises en consid6ration dans les deux Etats contractants sans tenir
compte dudit plafond.

j) Pour l'application du paragraphe 1, alin6a b, les cotisations qui ont W
vers6es en vue de l'acquisition de p6riodes assimil6es dans 'assurance-pension
autrichienne ne doivent pas tre consid6r6es comme des cotisations au titre de
'assurance compl6mentaire.

k) Pour l'application du paragraphe 1, alin6a b, les p6riodes d'assurance qui
chevauchent doivent, sans pr6judice du paragraphe 2, tre prises en compte avec
leur dur6e effective.

/) Si, conform6ment i la 16gislation autrichienne, l'octroi de prestations au
titre de 'assurance-pension des mineurs d6pend du fait que des p6riodes
d'assurance des mineurs ont 6t6 accomplies, il sera tenu compte des p6riodes
d'assurance At prendre en consid6ration conform6ment h la 16gislation frangaise
dans le cadre du r6gime'sp6cial de s6curit6 sociale des mineurs. Si une prestation
d6pend de l'accomplissement d'une activit6 de nature essentiellement mini~re ou
d'une activit6 assimil6e At cette derni~re, il y aura lieu de consid6rer 6galement
comme des activit6s similaires les activit6s qui doivent ktre consid6r6es par
l'institution frangaise comme des activit6s qualifi6es au sens de la 16gislation en
vigueur pour ladite institution.

m) Les p6riodes d'assurance frangaises ne seront pas prises en consid6ration
pour l'ouverture du droit i la prime de fid1it des mineurs et pour la prestation
correspondante au titre de l'assurance-pension autrichienne des mineurs.

n) Les p6riodes d'assurance frangaises ne seront pas prises en consid6ration
pour la fixation de l'indemnit6 forfaitaire.

o) L'allocation aux indigents doit tre calcul6e sur la pension autrichienne,
conform6ment h la 16gislation autrichienne, dans le cadre des montants-limite
proportionnellement r6duits en vertu du paragraphe 1, alin6a b. S'il existe, au sens
de ladite 16gislation et compte non tenu de l'article 22, paragraphe 1, de la Conven-
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tion, un droit une pension autrichienne, il n'y a pas lieu de diminuer les montants-
limite moins qu'une allocation aux indigents ne soit accord6e conform6ment a la
16gislation frangaise.

p) Les versements sp6ciaux au titre de l'assurance-pension autrichienne sont
dus au prorata de la prestation partielle autrichienne; l'article 24 de la Convention
est applicable par analogie.

6. Au sujet de l'article 32.

Les prestations pr6vues au paragraphe 5 comprennent, en ce qui concerne la
16gislation frangaise, les allocations familiales proprement dites, l'allocation de
salaire unique et les allocations pr6natales.

EN FOI DE QUOI les Pl6nipotentiaires ont sign6 le pr6sent Protocole et l'ont
revtu de leur sceau.

FAIT h Vienne, le 28 mai 1971, en deux exemplaires en langues frangaise et
allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique d'Autriche Pour la R~publique frangaise

[Signe] [Sign]

RUDOLF KIRCHSCHLAGER F. LEDUC
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ALLGEMEINES ABKOMMEN ZWISCHEN DER REPUBLIK
OSTERREICH UND DER FRANZOSISCHEN REPUBLIK
UBER SOZIALE SICHERHEIT

Der Bundesprasident der Republik Osterreich und der Prasident der Fran-
z6sischen Republik, von dem Wunsche geleitet, die Vorteile der in den beiden
Vertragsstaaten geltenden Rechtsvorschriften uiber die Soziale Sicherheit den Per-
sonen zu gewShrleisten, auf die diese Vorschriften anzuwenden sind oder waren,
sind ibereingekommen, ein Abkommen zu schliel3en und haben hiefor zu ihren
Bevollmachtigten ernannt:
Der Bundesprasident der Republik Osterreich

Herm Dr. Rudolf Kirchschlager, Bundesminister fur Auswartige
Angelegenheiten,

der Prisident der Franz6sischen Republik
Herrn Frangois Leduc, a.o. und bev. Botschafter der Franzosischen Republik

in Wien,
die nach Austausch ihrer in guter und geh6riger Form befundenen Vollmachten
nachstehende Bestimmungen vereinbart haben:

ABSCHNITT i. ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN
Artikel 1. Fir die Anwendung dieses Abkommens bedeuten die Ausdrficke
1. "Gebiet eines Vertragsstaates"

in bezug auf Osterreich: das Bundesgebiet,
in bezug auf Frankreich: die europiiischen und fiberseeischen (Guadeloupe,
Guyana, Martinique, Runion) D6partements der Franzosischen Republik;

2. "Staatsangeh6rige eines Vertragsstaates"
in bezug auf Osterreich die 6sterreichischen Staatsbuirger,
in bezug auf Frankreich die franz6sischen Staatsbirger;

3. "Rechtsvorschriften": die bestehenden und kinftigen Gesetze, Verord-
nungen und Satzungen jedes der beiden Staaten in bezug auf die im Artikel 2
bezeichneten Systeme und Zweige der Sozialen Sicherheit;

4. "zustindige Beh6rde"
in bezug auf Osterreich: die Bundesminister, die mit der Anwendung der im

Artikel 2 dieses Abkommens angeffihrten Rechtsvorschriften betraut sind,
in bezug auf Frankreich: die Minister, die mit der Anwendung der im Artikel 2

dieses Abkommens angefohrten Rechtsvorschriften betraut sind,
5. "zustiindiger Triger"

a) den Trager, bei dem die betreffende Person im Zeitpunkt der Antragstellung auf
eine Leistung versichert ist oder gegen den sie einen Leistungsanspruch haben
wiirde, wenn sie im Vertragsstaat, in dem sich dieser Trager befindet, ihren
Wohnsitz hitte, oder
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b) den von der zustaindigen Beh6rde des betreffenden Vertragsstaates bezeich-
neten Trager;

6. "zustindiger Staat": den Vertragsstaat, in dessen Gebiet sich der zustan-
dige Trager befindet;

7. "Dienstnehmer": unselbstindig Erwerbstatige einschlieBlich der nach
den anzuwendenden Rechtsvorschriften diesen Gleichgestellten;

8. "Familienangeh6rige": die Familienangeh6rigen im Sinne der anzuwen-
denden Rechtsvorschriften;

9. "Versicherungszeiten' die Beitragszeiten, die gleichgestellten Zeiten
und die Beschiftigungszeiten; hiebei bedeutet

a) der Ausdruck "Beitragszeiten"
Zeiten, fiir die nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates Beitrage
entrichtet sind oder als entrichtet gelten;

b) der Ausdruck "gleichgestellte Zeiten"
Zeiten, die Beitragszeiten gleichgestellt sind;

c) der Ausdruck "Beschftigungszeiten"
Zeiten, die nach den Rechtsvorschriften, nach denen sie erfiillt worden sind,
solche sind oder als solche anzusehen sind;

10. "Geldleistungen", "Pensionen", "Renten": alle Geldleistungen, Pen-
sionen oder Renten nach den im Artikel 2 angefUhrten Rechtsvorschriften
einschlieBlich der Erh6hungen oder Aufwertungsbetraige, der Kapitalszahlungen,
die an Stelle von Pensionen oder Renten treten k6nnen, und der gegebenenfalls
unter dem Titel einer Beitragserstattung durchgefiihrten Zahlungen;

11. "Familienleistungen": alle Sach- und Barleistungen, die dazu bestimmt
sind, die Familienlasten zu erleichtem, mit Ausnahme der nach den franzosischen
Rechtsvorschriften vorgesehenen Mutterschaftsbeihilfe und der nach den 6ster-
reichischen Rechtsvorschriften vorgesehenen Geburtenbeihilfe; wifhrend der Aus-
druck "Familienbeihilfen" ausschlieBlich regelmaiige Barleistungen bezeichnet,
die sich nach der Zahl und dem Alter der Kinder bestimmen.

Artikel2. (1) Die Rechtsvorschriften der Sozialen Sicherheit, auf die dieses
Abkommen anzuwenden ist, sind die Rechtsvorschriften

A.) in Osterreich
a) iuber die Krankenversicherung mit Ausnahme der folgenden Sonderver-

sicherungen:
aa) Sonderversicherungen fir selbstaindig Erwerbstatige;
bb) Sonderversicherung f'ir Empfanger von Leistungen aus der Arbeits-

losenversicherung;
cc) Sonderversicherung fir Kriegshinterbliebene und fiir Hinterbliebene

von Praisentdienem und diesen gleichgestellte Personen;
dd) Sonderversicherung fiir Kriegsbeschadigte und beschadigte Prsent-

diener und diesen gleichgestellte Personen in beruflicher Ausbildung;
ee) Sonderversicherung fiir Beamte und ihnen Gleichgestellte;
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b) uber die Unfallversicherung mit Ausnahme:
aa) der Teilversicherung der selbstaindig Erwerbstatigen in der Unfall-

versicherung;

bb) der Unfallversicherung der Kriegsbeschadigten und beschadigten
Prasentdiener und diesen gleichgestellten Personen in beruflicher
Ausbildung;

cc) der Unfallversicherung der Beamten und ihnen Gleichgestellten;

c) fiber die Pensionsversicherung der Arbeiter; die Pensionsversicherung der
Angestellten; die knappschaftliche Pensionsversicherung;

d) fiber die Familienbeihilfen;

B.) in Frankreich
a) iber die Organisation der Sozialen Sicherheit;

b) Uiber das System der Sozialversicherungen ffir Dienstnehmer in nicht land-
wirtschaftlichen Berufen und ffir Dienstnehmer in landwirtschaftlichen
Berufen mit Ausnahme der Bestimmungen iber die freiwillige Ver-
sicherung ftir den Versicherungsfall des Alters fir Dienstnehmer fran-
z6sischer Nationalitdt, die auBerhalb des franzosischen Gebietes arbeiten
oder gearbeitet haben;

c) fiber die Verhinderung und die Entschadigung von Arbeitsunfdllen und
Berufskrankheiten;

d) fiber die Familienleistungen;
e) betreffend Sondersysteme der Sozialen Sicherheit, insbesondere das Sy-

stem der Sozialen Sicherheit im Bergbau.
(2) Abweichend vom Absatz 1 litera Bib ist dieses Abkommen auf die Be-

timmungen des Abschnittes I des VI. Buches des Kodex der Sozialen Sicherheit
betreffend Studenten nicht anzuwenden, es sei denn, daB diesbeziiglich eine Ver-
einbarung abgeschlossen wird.

(3) Dieses Abkommen bezieht sich nicht auf beitragsfreie Systeme der fran-
zosischen Altersversicherung, auf die 6sterreichische Ausgleichszulage, auf Lei-
stungssysteme ftir Opfer des Krieges und seiner Folgen, auf Sondersysteme ffir
Beamte oder diesen gleichgestellte Bedienstete sowie auf Seeleute.

(4) Dieses Abkommen bezieht sich auch auf zukiinftige Rechtsvorschriften,
die bestehende Versicherungssysteme auf neue Personengruppen ausdehnen,
wenn der Vertragsstaat, der seine Rechtsvorschriften geandert hat, dies dem ande-
ren Vertragsstaat binnen drei Monaten ab der amtlichen Kundmachung der An-
derung vorschlIgt und dieser innerhalb weiterer sechs Monate diesem Vorschlag
zustimmt.

Artikel 3. (1) Dieses Abkommen ist auf Dienstnehmer anzuwenden, ffir
die die Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten gelten oder galten und
die Staatsangehorige eines der Vertragsstaaten sind, sowie auf ihre
Familienangehbrigen und ihre Hinterbliebenen.

(2) Dieses Abkommen ist ferner anzuwenden auf Hinterbliebene der Dienst-
nehmer, die den Rechtsvorschriften eines der beiden Vertragsstaaten unterlagen,
ohne Riicksicht auf die Staatsbiirgerschaft der letzteren, sofern die Hinterbliebe-
nen Staatsangeh6rige eines der Vertragsstaaten sind.
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Artikel 4. (1) Soweit dieses Abkommen nichts anderes bestimmt, haben
Personen, die sich im Gebiet eines der Vertragsstaaten aufhalten und auf die dieses
Abkommen anzuwenden ist, die gleichen Rechte und Pflichten aus den
Rechtsvorschriften uber Soziale Sicherheit dieses Vertragsstaates wie dessen
Staatsangehiorige.

(2) Die Rechtsvorschriften der Vertragsstaaten uber die Teilnahme der Ver-
sicherten und deren Arbeitgeber an der Verwaltung und der Schiedsgerichtsbarkeit
der Sozialen Sicherheit werden durch dieses Abkommen nicht beriuhrt.

Artikel 5. (1) Hinsichtlich der Zulassung zur Pflichtversicherung, freiwil-
ligen Versicherung oder Weiterversicherung nach den Rechtsvorschriften des Ver-
tragsstaates, in dessen Gebiet die betreffende Person wohnt, werden die nach den
Rechtsvorschriften des anderen Vertraggsstaates zuriickgelegten Ver-
sicherungszeiten, soweit erforderlich, wie Versicherungszeiten beriucksichtigt, die
nach den Rechtsvorschriften des ersten Staates zuriickgelegt worden sind.

(2) In der Krankenversicherung gilt Absatz 1 entsprechend fir Personen,
deren Recht auf Weiterversicherung nach den osterreichischen Rechtsvorschriften
von der Versicherung einer anderen Person abgeleitet ist.

(3) Die Bestimmungen der Absatze 1 and 2 sind nur auf Dienstnehmer an-
zuwenden, die auf Grund der Rechtsvorschriften des Beschaiftigungsstaates nicht
versicherungspflichtig sind.

(4) Eine freiwillige Versicherung oder eine Weiterversicherung ist nur in
einem der beiden Vertragsstaaten zuldssig.

Artikel6. Die Pensionen, Renten, Sterbegelder und anderen Geldleistungen,
die nach den Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten erworben worden sind,
dirfen nicht deshalb gekiurzt, geindert, zum Ruhen gebracht, entzogen oder be-
schlagnahmt werden, weil der Berechtigte im Gebiet des anderen als des Vertrags-
staates wohnt, in dem der verpflichtete Trager seinen Sitz hat.

Artikel 7. (1) Ein auf die Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten ge-
stitzter Anspruch auf mehrere Leistungen gleicher Art oder mehrere Leistungen
aus derselben Versicherungszeit kann auf Grund dieses Abkommens weder erho-
ben noch aufrecht erhalten werden; dies gilt nicht ffir Leistungen nach
Abschnitt III Kapitel 2 und 3.

(2) Sehen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates fir den Fall des
Zusammentreffens mehrerer Leistungen der Sozialen Sicherheit oder von solchen
Leistungen mit anderen Einkiinften oder wegen Ausibung einer Beschiftigung
Kirzungs- oder Ruhensbestimmungen vor, so sind diese auf einen Berechtigten
auch dann anzuwenden, wenn es sich um Leistungen handelt, die nach einem
System des anderen Vertragsstaates erworben worden sind oder wenn es sich um
im Gebiet dieses Staates bezogene Einkiunfte oder um eine dort ausgeibte Beschaf-
tigung handelt. Dies gilt jedoch nicht, wenn Leistungen gleicher Art zusammentref-
fen, die nach den Artikeln 21 und 23 erworben worden sind.

ABSCHNITT ii. BESTIMMUNGEN OBER DIE
ANZUWENDENDEN RECHTSVORSCHRIFTEN

Artikel 8. Unbeschadet der Bestimmungen dieses Abschnittes gelten fir
Dienstnehmer, die im Gebiet eines der Vertragsstaaten beschaftigt sind, dessen
Rechtsvorschriften, und zwar auch dann, wenn sie im Gebiet des anderen Ver-
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tragsstaates wohnen oder wenn sich ihr Dienstgeber oder der Sitz des Unter-
nehmens, das sie besch.tigt, im Gebiet dieses Staates befindet.

Artikel 9. Von dem im Artikel 8 angefiihrten Grundsatz bestehen folgende
Ausnahmen:

a) Wird ein Dienstnehmer von einem Unternehmen, das im Gebiet eines der
Vertragsstaaten einen Betrieb hat und das ihn dort gewohnfich beschitigt, in das
Gebiet des anderen Vertragsstaates entsendet, um dort eine bestimmte und
gelegentliche Arbeit zu verrichten, so gelten for ihn weiterhin die Rechtsvorschrif-
ten des Staates, in dem er gewiohnlich die Beschiftigung ausibt, sofern seine
Beschdftigung im Gebiet des zweiten Staates einschlieBlich des Urlaubes ein Jahr
nicht ibersteigt.

b) Werden Dienstnehmer, die im Dienst eines Unternehmens stehen, das fir
Rechnung Dritter oder auf eigene Rechnung die Beforderung von Personen oder
Giutern auf der Schiene, auf der StraBe oder in der Binnenschiffahrt durchfihrt und
seinen Sitz im Gebiet eines der Vertragsstaaten hat, im Gebiet des anderen Ver-
tragsstaates als fahrendes oder auf Schiffen arbeitendes Personal beschatigt, so
gelten fur sie die Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen Gebiet das
Unternehmen seinen Sitz hat; unterhailt jedoch das Unternehmen auBerhalb des
Gebietes des Vertragsstaates, in dern es seinen Sitz hat, im Gebiet des anderen
Vertragsstaates eine Zweigstelle oder eine stdndige Vertretung, so gelten fur die
von dieser beschiiftigten Dienstnehmer die Rechtsvorschriften des Vertrags-
staates, in dessen Gebiet sich die Zweigstelle oder die standige Vertretung befindet;
wenn der Dienstnehmer ausschliel3ich oder iuberwiegend im Gebiet eines Ver-
tragsstaates beschaiftigt ist und dort wohnt, werden dessen Rechtsvorschriften
auch dann angewendet, wenn das Unternehmen, das ihn beschaftigt, dort weder
seinen Sitz noch eine Zweigstelle noch eine standige Vertretung hat.

c) Fur Dienstnehmer des offentlichen Verwaltungsdienstes, die aus einem der
Vertragsstaaten in den anderen entsendet werden, gelten die Rechtsvorschriften
des Staates, aus dern sie entsendet werden.

Artikel 10. (1) Diplomaten und Mitglieder des diplomatischen Personals
sind vorbehaltlich des Absatzes 4 in bezug auf ihre Dienste for den Entsendestaat
von den im Empfangsstaat geltenden Rechtsvorschriften uber Soziale Sicherheit
befreit.

(2) a) Die im Absatz I vorgesehene Befreiung gilt auch fir Mitglieder des
Verwaltungs- und technischen Personals der Mission sowie fir Mitglieder des
dienstlichen Hauspersonals der Mission, die weder Angehorige des Empfangs-
staates noch in diesem stdndig ans~issig sind.

b) Unbeschadet der Bestimmungen der litera a konnen die Mitglieder des
Verwaltungs- und technischen Personals der Mission, die Angeh6rige des Entsen-
destaates und im Empfangsstaat stindig ansissig sind, binnen drei Monaten nach
Inkrafttreten des Abkommens bzw. nach Beginn der Beschfftigung die Anwen-
dung der Rechtsvorschriften des Entsendestaates wihlen.

(3) Die im Absatz 1 vorgesehene Befreiung gilt ferner fur private Hausange-
stellte, die ausschlieBlich bei einem Diplomaten oder einem Mitglied des diplomati-
schen Personals beschaftigt sind, sofern sie

a) weder Angeh6rige des Empfangsstaates noch in diesem standig ansassig sind
und
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b) den im Entsendestaat oder in einem dritten Staat geltenden Rechtsvorschriften
uber Soziale Sicherheit unterstehen.

(4) Beschaftigt ein Diplomat oder ein Mitglied des diplomatischen Personals
Personen, auf die die im Absatz 3 vorgesehene Befreiung keine Anwendung findet,
so hat er die Rechtsvorschriften uber Soziale Sicherheit zu beachten, die im
Empfangsstaat ffir Arbeitgeber gelten.

(5) Die Absatze 1 bis 4 gelten entsprechend ftir die Mitglieder von konsula-
rischen Vertretungen sowie fuir die ausschliel3lich in ihren Diensten stehenden
Mitglieder des Hauspersonals.

Artikel 11. Fir bestimmte Dienstnehmer oder Dienstnehmergruppen kann,
soweit es in ihrem Interesse liegt, unter Bedachtnahme auf die Art und die Um-
stainde ihrer Beschiftigung die zustandige Behorde des Vertragsstaates, dessen
Rechtsvorschriften nach den Artikeln 8 bis 10 dieses Abkommens anzuwenden
sind, die Befreiung von diesen Rechtsvorschriften auf Antrag der zustaindigen
Behorde des anderen Vertragsstaates zulassen. In diesem Fall sind die
Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates auf die betreffenden Dienstnehmer
anzuwenden.

ABSCHNITT iii. BESONDERE BESTIMMUNGEN

Kapitel 1. KRANKHEIT UND MUTTERSCHAFT

Artike112. (1) Machen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates den Er-
werb, die Aufrechterhaltung oder das Wiederaufleben des Leistungsanspruches
von der Zuricklegung von Versicherungszeiten abhaingig, so beruicksichtigt der
zustaindige Trager dieses Staates auch nach den Rechtsvorschriften des anderen
Vertragsstaates zuruickgelegte Versicherungszeiten, soweit sie sich nicht
uiberschneiden, als ob es sich um Zeiten handelte, die nach seinen eigenen
Rechtsvorschriften zuriickgelegt wurden.

(2) Hat jedoch ein Dienstnehmer in dem Vertragsstaat, in dem er nunmehr
beschiiftigt ist, keinen Leistungsanspruch, nach den Rechtsvorschriften des Ver-
tragsstaates, in dessen Gebiet er vor dem Wechsel seines Wohnortes zuletzt ver-
sichert war, aber noch einen Leistungsanspruch oder hatte er diesen Anspruch,
wenn er sich dort befande, so kann er die Gewdhrung von Leistungen in sinn-
gemafler Anwendung des Artikels 15 Absatze 4 bis 7 beanspruchen.

Artikel 13. (1) Ist nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates bei
der Feststellung von Geldleistungen das Durchschnittsentgelt wdhrend eines
bestimmten Zeitraumes zugrunde zu legen, so wird das ftir die Berechnung
dieser Leistungen mal3gebende Durchschnittsentgelt auf Grund des Entgeltes
bestimmt, das ftir den nach den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates zurick-
gelegten Zeitraum ermittelt worden ist.

(2) Hingt nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates die H6he der
Geldleistungen von der Zahl der Familienangeh6rigen ab, so beruicksichtigt der
zustindige Trager bei der Berechnung dieser Leistungen auch die
Familienangehorigen, die im Gebiet des anderen Vertragsstaates wohnen.

Artikel 14. Wirde auf Grund einer in beiden Vertragsstaaten ausgeubten
Erwerbstatigkeit nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten den
Familienangeh6rigen eines Dienstnehmers ein Anspruch auf Sachleistungen zu-
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stehen, so werden diese nur nach den Rechtsvorschriften des Staates gewahrt, in
dessen Gebiet die Familienangeh6rigen wohnen.

Artikel 15. (1) Ist ein Dienstnehmer bei einem Trdger eines der beiden
Vertragsstaaten versichert und wohnt er im Gebiet dieses Staates, so erhalt er bei
einem voriibergehenden Aufenthalt im Gebiet des anderen Vertragsstaates Lei-
9tungen, wenn sein Zustand sofort arztliche Betreuung einschlielflich Kranken-
hauspflege erforderlich macht. Diese Bestimmung ist auch auf einen Dienst-
nehmer anzuwenden, der bei dem bezeichneten Triger nicht versichert ist, aber
gegen diesen einen Leistungsanspruch hat oder hatte, wenn er sich im Gebiet des
ersten Staates befainde.

(2) Die Bestimmungen des Absatzes I gelten in Osterreich in bezug auf die
Behandlung durch freiberuflich tatige Arzte, Zahnarzte und Dentisten nur hin-
sichtlich folgender Personen:
a) Personen, die sich in Ausibung ihrer Beschdftigung im Gebiet des anderen

Vertragsstaates aufhalten, sowie die sie begleitenden Familienangehbrigen;
b) Personen, die sich im Gebiet des anderen Vertragsstaates zum Besuch ihrer dort

wohnenden Familie aufhalten;
c) die im Gebiet des einen Vertragsstaates wohnenden Familienangehorigen von

Personen, die bei einem Trager des anderen Vertragsstaates versichert sind;
d) Personen, die sich aus anderen Griinden im Gebiet des anderen Vertragsstaates

aufhalten, wenn ihnen eine ambulante Behandlung for Rechnung des ffir den
Aufenthaltsort zustandigen Tragers gewdhrt wurde.

(3) Ist ein Dienstnehmer zu Lasten eines Trdigers eines der Vertragsstaaten
anspruchsberechtigt und wohnt er im Gebiet dieses Staates, so behalt er diesen
Anspruch, wenn er seinen Wohnort in das Gebiet des anderen Vertragsstaates
verlegt. Der Dienstnehmer muB3 vor dem Wohnortwechsel die Zustimmung des
zustindigen Tragers einholen. Diese Zustimmung darf nur verweigert werden,
wenn der Wohnortwechsel geeignet ist, seinen Gesundheitszustand oder die
Durchfohrung der arztlichen Behandlung zu gefdhrden.

(4) Hat ein Dienstnehmer nach den vorhergehenden Absatzen einen Lei-
stungsanspruch, so werden die Sachleistungen von dem Trager seines Aufenthalts-
ortes oder seines neuen Wohnortes gewahrt, und zwar nach den ffir diesen Trager
geltenden Rechtsvorschriften, insbesondere in bezug auf das AusmaB3 und die Art
und Weise der Leistungsgewdhrung; ihre Dauer richtet sich jedoch nach den
Rechtsvorschriften des zustiindigen Staates.

(5) In den Fillen der Absatze 1 und 3 hangt die Gewahrung von Korperer-
satzsticken, gr6oeren Hilfsmitteln und anderen Sachleistungen erheblicher Be-
deutung davon ab, daB der zustindige Trager hiezu seine Zustimmung gibt, es sei
denn, daB die Gewdihrung der Leistung nicht aufgeschoben werden kann, ohne das
Leben oder die Gesundheit des Betreffenden ernsthaft zu gef'ihrden.

(6) In den Fallen der Absatze 1 und 3 werden die Geldleistungen nach den
Rechtsvorschriften des zustandigen Staates gewahrt.

(7) Die vorhergehenden Absatze sind entsprechend anzuwenden auf
Familienangehdrige, die sich voruibergehend im Gebiet eines der beiden Vertrags-
staaten aufhalten oder nach Eintritt des Versicherungsfalles der Krankheit oder der
Mutterschaft ihren Wohnort in das Gebiet eines der beiden Vertragsstaaten ver-
legen.
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(8) Der Anspruch auf Leistungen, die die Familienangehorigen eines in den
Absatzen I oder 3 bezeichneten Dienstnehmers erhalten konnen, bleibt unberuhrt.

Artikel 16. (1) Die Familienangeh6rigen eines Dienstnehmers, der

a) bei einem Trager eines der beiden Vertragsstaaten versichert ist oder
b) einen Leistungsanspruch gegen einen Trager eines der beiden Vertragsstaaten

hat oder
c) einen Leistungsanspruch gegen einen Trager eines der beiden Vertragsstaaten

hatte, wenn er in dem Gebiet wohnen wurde, in dem dieser Trager seinen Sitz
hat,

erhalten, wenn sie im Gebiet des anderen als des Vertragsstaates wohnen in dem
der zustandige Trager seinen Sitz hat, Sachleistungen, als ob der Dienstnehmer bei
dem Trager ihres Wohnortes versichert ware oder einen Leistungsanspruch gegen
diesen hatte. Das AusmaB3 und die Art und Weise der Leistungsgewahrung richten
sich nach den ffur diesen Trager geltenden Rechtsvorschriften; ihre Dauer richtet
sich jedoch nach den Rechtsvorschriften des zustandigen Staates.

(2) Verlegen die Familienangeh6rigen ihren Wohnort in das Gebiet des zu-
standigen Staates, so erhalten sie Leistungen nach dessen Rechtsvorschriften. Dies
gilt auch, wenn die Familienangeh6rigen fir denselben Fall der Krankheit oder der
Mutterschaft bereits Leistungen von den Tragern des Vertragsstaates erhalten
haben, in dessen Gebiet sie vor dem Wohnortwechsel gewohnt haben; sehen die
vom zustandigen Trager anzuwendenden Rechtsvorschriften eine Hochstdauer der
Leistungsgewahrung vor, so wird die Zeit angerechnet, fiir die unmittelbar vor dem
Wohnortwechsel Leistungen gewahrt worden sind.

(3) Oben die im Absatz I bezeichneten Familienangeh6rigen in dem Staat, in
dem sie wohnen, eine Erwerbstatigkeit aus, die einen Anspruch auf Sachleistungen
begriindet, so ist dieser Artikel auf sie nicht anzuwenden.

Artikel 17. Verleihen nach diesem Kapitel die Rechtsvorschriften beider
Vertragsstaaten einem Dienstnehmer oder einem seiner Familienangeh6rigen
einen Anspruch auf Leistungen bei Mutterschaft, so sind auf diese Person die
Rechtsvorschriften anzuwenden, die im Gebiet des Vertragsstaates gelten, in dem
die Geburt erfolgt ist; hiebei sind, soweit erforderlich, die Zeiten im Sinne des
Artikels 12 zusammenzurechnen.

Artikel 18. (1) Wohnt ein nach den Rechtsvorschriften beider Vertrags-
staaten zum Bezug von Pensionen oder Renten Berechtigter im Gebiet eines dieser
Staaten und hat er dort aufGrund der Rechtsvorschriften dieses Staates Anspruch
auf Sachleistungen, so werden sie ihm und seinen Familienangehorigen von dem
Trager seines Wohnortes gewdhrt, als ob er zum Bezug einer Pension oder Rente
lediglich auf Grund der Rechtsvorschriften des Staates berechtigt wire, in dem er
wohnt. Diese Leistungen gehen zu Lasten des Tragers des Staates, in dem der
Berechtigte wohnt.

(2) Wohnt ein nach den Rechtsvorschriften nur eines der Vertragsstaaten
zum Bezug einer Pension oder Rente Berechtigter im Gebiet des anderen Staates,
so werden ihm und seinen Familienangeh6rigen Sachleistungen von dem Trager
seines Wohnortes gewahrt, als ob er zum Bezug einer Pension oder Rente nach den
Rechtsvorschriften des Staates berechtigt wdre, in dem er wohnt; Voraussetzung
hiefir ist, daB er nach diesen Rechtsvorschriften und nach den Rechtsvorschriften,
die ihn zum Bezug einer Pension oder Rente berechtigen, einen Anspruch auf
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derartige Leistungen hat. Diese Leistungen gehen zu Lasten des zustaindigen
Tragers des Staates, in dem der zur Rentenzahlung verpflichtete Trager seinen Sitz
hat.

(3) In den Fallen des Absatzes 2 sind die Bestimmungen des Artikels 15
Absatze 4 und 5 entsprechend anzuwenden.

(4) Wohnen die Familienangehorigen eines nach den Rechtsvorschriften
eines Vertragsstaates zum Bezug einer Pension oder Rente Berechtigten im Gebiet
des anderen als des Vertragsstaates, in dem der Berechtigte selbst wohnt, so
erhalten sie Sachleistungen, als ob der Familienvorstand in demselben Staat
wohnen wiurde. Artikel 16 ist auf sie entsprechend anzuwenden.

(5) Ein nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates zum Bezug einer
Pension oder Rente Berechtigter oder einer seiner Familienangeh6rigen erhalt
Sachleistungen bei einem voriibergehenden Aufenthalt im Gebiet des anderen als
des Vertragsstaates, im dem er wohnt. Diese Leistungen werden von dem Trager
des Aufenthaltsortes nach den fir diesen Trager geltenden Rechtsvorschriften
gewahrt. Sie gehen zu seinen Lasten, wenn einer der zur Zahlung der Pension oder
Rente verpflichteten Trager in dem Gebiet des Staates seinen Sitz hat, in dem der
Berechtigte oder einer seiner Familienangeh6igen die Sachleistungen erhilt. An-
dernfalls gehen sie zu Lasten des im Absatz 1 letzter Satz oder im Absatz 2
bezeichenten Tragers; in diesem Fall ist Artikel 15 Absatze 4 und 5 entsprechend
anzuwenden.

(6) Sind nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates von der dem
Berechtigten zustehenden Pension oder Rente Beitrage zur Deckung der Sachlei-
stungen abzuziehen, so ist der zur Pensions- oder Rentenzahlung verpflichtete
Trager berechtigt, in den Fillen dieses Artikels die Abziuge vorzunehmen.

(7) Die Absatze 1 und 2 gelten entsprechend fir Pensions- oder Renten-
werber.

Artikel 19. Die im Artikel 15, im Artikel 16 Absatz 1 und im Artikel 18
Absatze 2, 4 und 5 vorgesehenen Sachleistungen werden gewahrt

in Osterreich: von der fir den Aufenthaltsort der betreffenden Person zustaindigen
Gebietskrankenkasse fir Arbeiter und Angestellte,

in Frankreich: von der fur den Aufenthaltsort der betreffenden Person zustindigen
Krankenkasse fiir Dienstnehmer in der Industrie.
Artikel 20. (1) Sachleistungen, die nach Artikel 12 Absatz 2, Artikel 15

Absatze 1, 3 und 7, Artikel 16 Absatz 1 und Artikel 18 Absatze 2, 4 und 5 letzter
Satz gewihrt werden, sind den Trigern, die sie gewahrt haben, zu erstatten.

(2) Bei Sachleistungen, die nach Artikel 12 Absatz 2, Artikel 15 und
Artikel 18 Absatze 2 und 5 letzter Satz gewihrt werden, hat der zustindige Tradger
den Betrag dieser Leistungen zu erstatten.

(3) Bei Sachleistungen, die den im Artikel 16 Absatz 1 und im Artikel 18
Absatz 4 bezeichneten Familienangeh6rigen gewihrt werden, hat der zustindige
Trager drei Viertel der sich aus diesen Leistungen ergebenden Aufwendungen zu
erstatten.

(4) Die Erstattung wird auf die Art und Weise geregelt und durchgefiihrt, die
von den zustindigen Verwaltungsstellen der beiden Staaten festgelegt wird.
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(5) Die zustandigen Beh6rden der beiden Vertragsstaaten k6nnen, insbeson-
dere zur verwaltungsmf~igen Vereinfachung, vereinbaren, daB eine Erstattung
zwischen den Tragern ihrer Staaten unterbleibt.

Kapitel 2. INVALIDIT AT (MINDERUNG DER ARBEITSFAH1GKEIT)

Artikel 21. (1) Fur die Feststellung der Leistungen bei Invaliditdt bzw.
Minderung der Arbeitsfahigkeit, auf die ein Versicherter Anspruch hat, sind die
Bestimmungen des Kapitels 3 entsprechend anzuwenden.

(2) Wird der Versicherte wieder bezugsberechtigt, nachdem die Leistung
geruht hat, so nimmt der Trdger, der zur Zahlung der urspriinglich gewahrten
Leistung verpflichtet war, die Zahlung wieder auf.

(3) Die Leistung wird gegebenenfalls nach Mal3gabe der Rechtsvorschriften,
nach denen sie gewiihrt worden ist, in eine Alterspension umgewandelt; auf diese
ist das Kapitel 3 anzuwenden.

(4) Hiingt nach den Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten die H6he
der Leistung von der Zahl der Familienangeh6rigen ab, so beriicksichtigt der
Trager, der die Leistung bestimmt, bei ihrer Berechnung auch die
Familienangeh6rigen, die im Gebiet des anderen Vertragsstaates wohnen.

Kapitel 3. ALTER UND TOD (PENSIONEN)

Artikel 22. (1) Galten fuir einen Versicherten nacheinander oder abwech-
selnd die Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten, so werden ftir den Erwerb,
die Aufrechterhaltung oder das Wiederaufleben des Leistungsanspruches die
nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten zurbckgelegten Ver-
sicherungszeiten zusammengerechnet, soweit sie sich nicht uberschneiden. In
welchem AusmaB und in welcher Weise Versicherungszeiten zu berficksichtigen
sind, richtet sich nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen
Versicherung diese Zeiten zurickgelegt worden sind.

(2) Hingt nach den Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten die
Gewahrung bestimmter Leistungen davon ab, daB die Versicherungszeiten in
einem Beruf zuriickgelegt worden sind, fir den ein Sondersystem gilt, so werden
fir den Erwerb des Anspruches auf diese Leistungen nur die nach dem ent-
sprechenden System des anderen Vertragsstaates und die nach dessen anderen
Systemen in dem gleichen Beruf zuriickgelegten Zeiten zusammengerechnet, so-
weit sie sich nicht iuberschneiden. Erfiillt der Versicherte trotz dieser Zusam-
menrechnung nicht die Voraussetzungen fir die Gewahrung dieser Leistungen, so
werden die betreffenden Zeiten fuir den Erwerb des Anspruches auf Leistungen
nach dem allgemeinen System der Vertragsstaaten ebenfalls zusammengerechnet.

Artikel 23. (1) Beanspruchen ein im Artikel 22 bezeichneter Versicherter
oder seine Hinterbliebenen Leistungen auf Grund der Rechtsvorschriften beider
Vertragsstaaten, nach denen der Versicherte Versicherungszeiten zuriickgelegt
hat, so werden die Leistungen auf folgende Weise festgestellt:

a) Der Tragerjedes Vertragsstaates ermittelt nach seinen Rechtsvorschriften,
ob die betreffende Person unter Beriicksichtigung der im vorhergehenden Artikel
vorgesehenen Zusammenrechnung der Zeiten die Voraussetzungen ffir den
Anspruch auf die in diesen Rechtsvorschriften vorgesehenen Leistungen erfillt.

b) Besteht nach der litera a ein Anspruch, so ermittelt jeder in Betracht
kommende Trager zunachst den Betrag der Leistung, auf die die betreffende
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Person Anspruch hdtte, wenn sdimtliche nach dem vorhergehenden Artikel zusam-
mengerechneten Versicherungszeiten ausschlieBlich nach seinen eigenen Rechts-
vorschriften zuriickgelegt worden waren. Auf Grund dieses Betrages setzt der
Trager den geschuldeten Betrag nach dem Verhiltnis fest, das zwischen der Dauer
der nach seinen Rechtsvorschriften vor Eintritt des Versicherungsfalles zuriick-
gelegten Zeiten und der Gesamtdauer der nach den Rechtsvorschriften beider
Vertragsstaaten vor Eintritt des Versicherungsfalles zuriickgelegten Zeiten
besteht. Dieser Betrag ist die Leistung, die der Trager der betreffenden Person
schuldet.

c) Ergibt sich aus den Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten, daB die
Berechnung der Leistungen auf einem durchschnittlichen Entgelt, Beitrag,
Steigerungsbetrag oder auf dem Verhaitnis beruht, in dem wihrend der zurick-
gelegten Beitragszeiten das Bruttoentgelt der betreffenden Person zu dem durch-
schnittlichen Bruttoentgelt aller Versicherten mit Ausnahme der Lehrlinge ge-
standen hat, so werden diese Durchschnittswerte oder Verhailtniszahlen ffir
die Berechnung der von dem Trager dieses Staates zu tragenden Leistung unter
ausschlieBlicher Bericksichtigung der Versicherungszeiten, die nach den
Rechtsvorschriften dieses Staates zurickgelegt worden sind, oder unter Berick-
sichtigung des Bruttoentgeltes der betreffenden Person wahrend dieser Zeiten
ermittelt. Hingt nach den Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten die"'le-
rechnung der Leistungen von der H6he der erzielten Entgelte oder entrichteten
Beitrage ab, so beriicksichtigt der die Leistungen bestimmende Trager die Entgelte
oder Beitrage, die sich auf die nach dem System des anderen Vertragsstaates
zuriuckgelegten Versicherungszeiten beziehen, auf der Grundlage des Dur-
chschnitts der Entgelte oder Beitrage, die fir die nach seinem eigenen System
zuriickgelegten Versicherungszeiten beziehen, auf der Grundlage des Durch-
schnitts der Entgelte oder Beitrdge, die fir die nach seinem eigenen System
mungen beriicksichtigt; eine weitere Vereinbarung kann zur Vermeidungjeglicher
doppelten Aufwertung naheres regeln.

d) Hangt nach den Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten die Hohe der
Leistung von der Zahl der Familienangeh6rigen ab, so berilcksichtigt der Trager,
der die Leistung bestimmt, bei ihrer Berechnung auch die Familienangehorigen, die
im Gebiet des anderen Vertragsstaates wohnen.

e) Erfillt die betreffende Person unter Beriicksichtigung der Zusammenrech-
nung der Zeiten nach dem vorhergehenden Artikel zu einem bestimmten Zeitpunkt
die Voraussetzungen der auf sie anzuwendenden Rechtsvorschriften zwar nicht
beider Vertragsstaaten, wohl aber eines von ihnen, so wird der Betrag der Leistung
nach der litera b bestimmt.

f) Erfillt die betreffende Person zu einem bestimmten Zeitpunkt die Voraus-
setzungen der auf sie anwendbaren Rechtsvorschriften zwar nicht beider Vertrags-
staaten, wohl aber eines von ihnen, ohne daB es erforderlich ist, die nach den
Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates zuriuckgelegten Zeiten zu beriuck-
sichtigen, so wird der Betrag der Leistung nur auf Grund der Rechtsvorschriften
festgestellt, nach denen der Anspruch erworben worden ist, und zwar unter aus-
schlieBlicher Beriucksichtigung der nach diesen zurilckgelegten Zeiten.

g) In den Fallen der literae e undfdieses Absatzes werden die bereits festge-
stellten Leistungenjeweils neu nach der litera b dieses Absatzes festgestellt, sobald
die Voraussetzungen der Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten unter Beriick-
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sichtigung der Zusammenrechnung der Zeiten nach dem vorhergehenden Artikel
erfillt sind.

(2) a) Fallt eine nach den Rechtsvorschriften eines der Vertragsstaaten
zurickgelegte Pflichtversicherungszeit mit einer nach den Rechtsvorschriften des
anderen Vertragsstaates zurdckgelegten Zeit freiwilliger Versicherung zusammen,
so wird fur die Bemessung der Leistung nach Absatz 1 litera b nur die Pflicht-
versicherungszeit angerechnet.

b) Flit eine nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates zuriickgelegte
Beitragszeit mit einer nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates
gleichgestellten Zeit zusammen, so wird ffir die Bemessung der Leistung nach
Absatz 1 litera b nur die erstere angerechnet.

c) Jede Zeit, die nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten eine
gleichgestellte Zeit ist, wird nur von dem zustandigen Trager des Vertragsstaates
angerechnet, nach dessen Rechtsvorschriften der Versicherte zuletzt vor dieser
Zeit pflichtversichert war; ist der Versicherte vor dieser Zeit nicht nach den
Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates pflichtversichert gewesen, so wird diese
Zeit von dem zustandigen Trager des Vertragsstaates angerechnet, nach dessen
Rechtsvorschriften er zum ersten Mal nach der betreffenden Zeit pflichtversichert
war.

d) Sind nach der litera a Zeiten der freiwilligen Versicherung, die nach den
Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates erworben worden sind, nicht zu beruick-
sichtigen, so werden die Beitrage, die auf diese Zeiten entfallen, so beriicksichtigt,
als wenn sie zur Erh6hung der Leistungen nach diesen Rechtsvorschriften ent-
richtet worden waren. Sehen diese Rechtsvorschriften eine Hoherversicherung
vor, so werden die Beitrage fiir die Berechnung der Leistungen aus dieser Ver-
sicherung beriicksichtigt.

(3) Erreichen die Versicherungszeiten, die nach den Rechtsvorschriften
eines Vertragsstaates zuriickgelegt worden sind, insgesamt nicht zwblf Monate, so
wird nach diesen Rechtsvorschriften keine Leistung gewdhrt; in diesem Fall be-
ricksichtigt der andere Vertragsstaat die genannten Zeiten fur den Erwerb, die
Aufrechterhaltung und das Wiederaufleben des Leistungsanspruches, nicht aber
fir die Feststellung des geschuldeten Teilbetrages nach Absatz 1 litera b. Diese
Bestimmung gilt nicht, wenn der Leistungsanspruch nach den Rechtsvorschriften
des ersten Staates und lediglich auf Grund von Zeiten erworben wurde, die nach
diesen Rechtsvorschriften zuriickgelegt worden sind.

Artikel 24. (1) Ist der Betrag der Leistungen, die der Betreffende ohne
Anwendung der Artikel 22 und 23 nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates beanspruchen konnte, h6her als der Gesamtbetrag der nach diesen Bestim-
mungen geschuldeten Leistungen, so ist der zustandige Trager verpflichtet, dem
Betreffenden eine Zulage in H6he des Unterschiedsbetrages zwischen diesen
beiden Betragen zu zahlen. Die Aufwendungen fiur diese Zulage gehen voll und
ganz zu Lasten dieses Tragers.

(2) Wiurde die Anwendung des Absatzes 1 dazu fihren, daB dem Betreffen-
den Zulagen von den Tragern beider Vertragsstaaten zu zahlen waren, so erhilt er
ausschliel3lich die h6here Zulage. Die Aufwendungen ftir diese Zulage werden auf
die zustindigen Trager dieser Vertragsstaaten verteilt, und zwar in dem Verhdltnis,
das zwischen dem Betrag der Zulage besteht, die der einzelne Trager schulden
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wiurde, wenn er allein beteiligt ware, und dem Gesamtbetrag der Zulagen, die alle
beteiligten Trager zahlen miBten.

(3) Die in den Absatzen 1 und 2 bezeichnete Zulage gilt als Bestandteil der
Leistungen, die von dern zur Zahlung verpflichteten Trager zu gewahren sind. Die
Feststellung ihrer H6he ist endgiltig, mit Ausnahme der Falle, in denen Artikel 23
Absatz I litera g anzuwenden ist.

Kapitel 4. ARBEITSUNFALLE UND BERUFSKRANKHEITEN

Artikel 25. (1) Jeder Dienstnehmer, der einen Arbeitsunfall erlitten oder
sich eine Berufskrankheit zugezogen hat, sei es

a) im Gebiet des anderen Vertragsstaates als des zustandigen Staates oder

b) im Gebiet des zustandigen Staates

aa) und der seinen Wohnort in das Gebiet des anderen Vertragsstaates verlegt
oder

bb) dessen Zustand bei einem voriubergehenden Aufenthalt in dern zuletzt
genannten Gebiet sofort arztliche Betreuung einschlieBlich Kranken-
hauspflege erforderlich macht,

erhalt zu Lasten des zustiindigen Trdgers Sachleistungen, die ihm vom Trager
seines Aufenthaltsortes oder seines neuen Wohnortes gewahrt werden. Im Fall des
Wohnortwechsels muB der Dienstnehmer vor dem Wechsel die Zustimmung des
zustindigen Tragers einholen. Diese Zustimmung darfaber nur verweigert werden,
wenn der Wohnortwechsel des Betreffenden geeignet ist, seinen Gesundheitszu-
stand oder die Durchfiihrung der arztlichen Behandlung zu gefahrden. Die Zu-
stimmung kann ausnahmsweise nachtraglich erteilt werden, wenn sie aus ents-
chuldbaren GrUnden vorher nicht beantragt werden konnte.

(2) Hinsichtlich des Umfanges, der Dauer und der Art und Weise der
Gewahrung der Sachleistungen, die nach Absatz 1 gewihrt werden, finden die
Bestimmungen des Artikels 15 Absatze 4 und 5 entsprechend Anwendung.

(3) Sehen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates eine Hochstdauer der
Leistungsgewahrung vor, so hat der diese Rechtsvorschriften anwendende zustin-
dige Trager gegebenenfalls die Zeiten anzurechnen, wiahrend deren bereits die
Leistungen von einem Trager des anderen Vertragsstaates erbracht wurden.

(4) Sachleistungen nach Absatz I werden den Triigern, die sie gewifhrt
haben, nach den Bestimmungen des Artikels 20 erstattet.

(5) In den Fallen des Absatzes 1 werden die Geldleistungen nach den
Rechtsvorschriften des zustiindigen Staates gewifhrt.

(6) Handelt es sich jedoch um einen Dienstnehmer, der in Frankreich einer
landwirtschaftlichen Berufsgruppe angeh6rt, so werden Leistungen jeder Art un-
mittelbar durch den verantwortlichen Dienstgeber oder den an dessen Stelle tre-
tenden Versicherer gewihrt.

Artikel 26. (1) Sehen die Rechtsvorschriften eines Bertragsstaates aus-
drucklich oder stillschweigend vor, daB bei der Bemessung des Grades der Er-
werbsunfiihigkeit infolge eines Arbeitsunfalles oder einer Berufskrankheit im Sinne
dieser Rechtsvorschriften friuher eingetretene Arbeitsunfille oder Berufskrank-
heiten zu beriicksichtigen sind, so gilt dies auch ftir friiher eingetretene, unter die
Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates fallende Arbeitsunfille und Be-
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rufskrankheiten, als ob sie unter die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates
gefallen waren.

(2) Auf Geldleistungen ist Artikel 13 entsprechend anzuwenden.

Artikel 27. (1) Kann eine Berufskrankheit nach den Rechtsvorschriften
beider Vertragsstaaten entschadigt werden, so sind Leistungen nur nach den
Rechtsvorschriften des Vertragsstaates zu gewihren, in dessen Gebiet zuletzt eine
Beschaftigung ausgeibt wurde, die geeignet ist, eine solche Berufskrankheit zu
verursachen, sofern die betreffende Person die nach diesen Rechtsvorschriften
vorgesehenen Voraussetzungen erf'illt.

(2) Hangt die Gewahrung der Leistungen fir eine Berufskrankheit nach den
Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates davon ab, daB die Krankheit zum ersten
Mal im Gebiet dieses Staates arztlich festgestellt worden ist, so gilt diese Bedingung
als erfillt, wenn die betreffende Krankheit zum ersten Mal im Gebiet des anderen
Vertragsstaates festgestellt worden ist.

Artikel 28. Erhebt ein Dienstnehmer, der nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaates eine Entschadigung ffir eine Berufskrankheit erhalten hat oder
erhiilt, bei Verschlimmerung einer Berufskrankheit wegen einer gleichartigen Be-
rufskrankheit nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates Anspruch
auf Leistungen, so gelten folgende Bestimmungen:

a) Hat der Dienstnehmer im Gebiet dieses Staates keine Beschaftigung ausgeibt,
die geeignet war, die Berufskrankheit zu verursachen oder zu verschlimmern,
so bleibt der zustandige Trager des ersten Staates verpflichtet, die Leistungen
nach seinen eigenen Rechtsvorschriften unter Berucksichtigung der Ver-
schlimmerung zu seinen Lasten zu gewafhren.

b) Hat der Dienstnehmer im Gebiet des letzten Staates eine derartige Beschdif-
tigung ausgefibt, so bleibt der zustindige Trager des ersten Staates verpflichtet,
die Leistungen nach seinen eigenen Rechtsvorschriften ohne Beriicksichtigung
der Verschlimmerung zu gewShren; der zustaindige Trager des anderen Ver-
tragsstaates gewahrt dem Dienstnehmer eine Zulage, deren Hohe sich nach den
Rechtsvorschriften des zweiten Staates bestimmt und dem Unterschiedsbetrag
zwischen der nach der Verschlimmerung geschuldeten Leistung und dem Be-
trag entspricht, der geschuldet sein wiirde, wenn die Krankheit vor der Ver-
schlimmerung in seinem Gebiet eingetreten ware.

Kapitel 5. STERBEGELD

Artikel 29. (1) Galten ffir einen Dienstnehmer nacheinander oder ab-
wechselnd die Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten, so werden fir den Er-
werb, die Aufrechterhaltung oder das Wiederaufleben des Anspruches auf Ster-
begelder, die in anderen als den Rechtsvorschriften uber Arbeitsunffille und
Berufskrankheiten vorgesehen sind, die nach den Rechtsvorschriften beider Ver-
tragsstaaten zurilckgelegten Versicherungszeiten zusammengerechnet, soweit sie
sich nicht uberschneiden.

(2) Stirbt ein Dienstnehmer, der den Rechtsvorschriften eines der Vertrags-
staaten untersteht, oder ein Pensions- oder Rentenberechtigter oder ein
Familienangeh6riger im Gebiet des anderen Vertragsstaates, so gilt der Tod als im
Gebiet des zustiindigen Staates eingetreten.
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(3) Das Sterbegeld geht zu Lasten des zustbndigen Tragers, auch wenn sich
der Leistungsempfanger im Gebiet des anderen als des zustandigen Vertragsstaates
befindet.

(4) Die Absatze 2 und 3 sind auch anzuwenden, wenn der Tod infolge eines
Arbeitsunfalles oder einer Berufskrankheit eintritt.

Kapitel 6. FAMILIENLEISTUNGEN

Artike130. Die in Osterreich beschiiftigten franz6sischen Dienstnehmer und
die in Frankreich beschaftigten osterreichischen Dienstnehmer unterliegenjeweils
den in Osterreich beziehungsweise in Frankreich anwendbaren Rechtsvorschriften
iber die Familienleistungen und gelangen, ebenso wie ihre Familienangehdrigen,
unter den gleichen Voraussetzungen wie die Staatsangehorigen dieser Staaten in
den GenuB dieser Leistungen.

Artikel 31. Wenn die Rechtsvorschriften der Vertragsstaaten den Erwerb
eines Anspruches auf Leistungen von der Erfililung einer Beschaftigungszeit oder
einer Zeit einer Berufsausiubung abhangig machen, so bericksichtigt dies der
Trager, der diese Rechtsvorschriften anzuwenden hat, in dem erforderlichen Aus-
maB, als die Zeiten einer Beschaftigung oder Berufsausibung nach den Rechts-
vorschriften des anderen Vertragsstaates erfillt sind.

Artikel 32. (1) Fir die Anwendung dieses Artikels bedeutet der Ausdruck
"Kinder" die Kinder, die in den Rechtsvorschriften, nach denen die Leistungen
gebiuhren, als solche bezeichnet oder anerkannt sind.

(2) Die den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates unterliegenden Dienst-
nehmer, die Kinder haben, die sich im Gebiet des anderen Staates gewohnlich
aufhalten oder dort erzogen werden, haben fiir diese Kinder Anspruch auf die nach
den Rechtsvorschriften des ersten Staates vorgesehenen Familienbeihilfen, als ob
sie sich im Gebiet dieses Staates gewohnlich aufhielten oder dort erzogen wiurden.

(3) Der Betrag der gewahrten Familienbeihilfen istjedoch mit dem Teilbetrag
begrenzt, der nicht den Betrag der Familienbeihilfen iuberschreitet, der nach den
Rechtsvorschriften des Staates, in dessen Gebiet sich die Kinder gewbhnlich
aufhalten, gebihren wiirde.

(4) Fur die Anwendung der Bestimmung des vorstehenden Absatzes wird der
Vergleich der Betrage der nach den beiden betreffenden Rechtsvorschriften
gebiuhrenden Familienbeihilfen unter Beriicksichtigung der Gesamtzahl der Kinder
des in Betracht kommenden Beihilfenempfdngers vorgenommen.

(5) Die Bestimmungen der Absatze 3 und 4 sind nicht auf die im Artikel 9
litera a und im Artikel 11 bezeichneten Dienstnehmer anzuwenden, die nach den
Rechtsvorschriften, denen sie unterworfen bleiben, Anspruch auf die vorgesehe-
nen Familienleistungen ftir die Kinder haben, die sie in das Gebiet des Staates
begleiten, in den sie entsendet sind. Diese Leistungen sind vom zustindigen Trager
zu zahlen.

Article 33. Wird der Anspruch auf Leistungen auf Grund der Rechtsvor-
schriften des einen oder des anderen Vertragsstaates nacheinander erworben, so
geht der Betrag der fir den laufenden Monat gebiihrenden Leistungen zu Lasten
des Tragers des Staates, dem der Leistungsberechtigte am ersten Tag des betref-
fenden Kalendermonats unterstand.

12289



1973 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traites 161

ABSCHNITT IV. VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

Artikel 34. (1) Die zustiindigen Beh6rden werden unmittelbar miteinander
das Nahere uiber die zur Durchfuihrung dieses Abkommens erforderlichen MaB-
nahmen bestimmen. Sie k6nnen insbesondere die Errichtung von beiderseitigen
Verbindungsstellen, die der Erleichterung der Durchfiihrung dieses Abkommens
dienen, vereinbaren.

(2) Die zustandigen Beh6rden der beiden Staaten unterrichten einander
a) uber alle zur Anwendung dieses Abkommens getroffenen MaBnahmen;
b) iuber alle die Anwendung dieses Abkommens berihrenden Anderungen ihrer

Rechtsvorschriften.
(3) Fur die Anwendung dieses Abkommens haben die Beh6rden und Trager

der Vertragsstaaten einander zu unterstutzen und wie bei der Anwendung ihrer
eigenen Rechtsvorschriften zu handeln. Diese Amtshilfe ist kostenlos.

(4) Fur die gerichtliche Rechtshilfe sind das Haager Ubereinkommen vom 1.
Marz 1954 und das Zusatzabkommen vom 15. Juli 1966 zwischen der Republik
Osterreich und der Franz6sischen Republik zu diesem Ubereinkommen ent-
sprechend anzuwenden.

(5) Die Trager und Beh6rden der Vertragsstaaten k6nnen zwecks Anwen-
dung dieses Abkommens miteinander sowie mit beteiligten Personen oder deren
Beauftragten unmittelbar in Verbindung treten.

(6) Die Trager und Beh6rden eines Vertragsstaates durfen die bei ihnen
eingereichten Antrage und sonstigen Schriftstucke nicht deshalb zuriickweisen,
weil sie in der Amtssprache des anderen Vertragsstaates abgefaBt sind.

(7) Arztliche Untersuchungen, die in DurchfUhrung der Rechtsvorschriften
eines der Vertragsstaaten vorgenommen werden und Personen betreffen, die sich
im Gebiet des anderen Vertragsstaates aufhalten, werden auf Ersuchen der zustan-
digen Stelle zu ihren Lasten vom Trager des Aufenthaltsortes veranlaBt.

Artikel 35. (1) Jede in den Vorschriften eines der Vertragsstaaten vorge-
sehene Befreiung oder Ermaiigung von Steuern, Stempel-, Gerichts- oder Ein-
tragungsgebiuhren ffir Schriftstucke oder Urkunden, die in Anwendung dieser
Rechtsvorschriften vorzulegen sind, wird auf die entsprechenden SchriftstUcke
und Urkunden erstreckt, die in Anwendung dieses Abkommens oder der
Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates vorzulegen sind.

(2) Urkunden, Dokumente und SchriftstUcke jeglicher Art, die in Anwen-
dung dieses Abkommens vorgelegt werden miissen, bedurfen keiner Beglaubigung.

Artikel36. (1) Antrage, Erklirungen oder Rechtsmittel, die in Anwendung
dieses Abkommens oder der Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates bei einer
Beh6rde, einem Trager oder einer sonstigen zustandigen Einrichtung eines der
Vertragsstaaten eingereicht werden, sind als bei einer Behorde, einem Trager oder
einer sonstigen zustaindigen Einrichtung des anderen Vertragsstaates eingereichte
Antrage, Erklirungen oder Rechtsmittel anzusehen.

(2) Antrage, Erklarungen oder Rechtsmittel, die in Anwendung der Rechts-
vorschriften eines der Vertragsstaaten innerhalb einer bestimmten Frist bei
einer Beh6rde, einem Trager oder einer sonstigen zustandigen Einrichtung dieses
Staates einzureichen sind, konnen innerhalb der gleichen Frist bei der ent-
sprechenden Stelle des anderen Vertragsstaates eingereicht werden.
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(3) In den Fallen der Absatze 1 und 2 ubermittelt die in Anspruch genommene
Stelle diese Antrige, Erklarungen oder Rechtsmittel entweder unmittelbar oder
durch Vermittlung der zustindigen Beh6rden der Vertragsstaaten unverzfiglich an
die entsprechende zustindige Stelle des ersten Staates.

Artikel 37. (1) Die nach diesem Abkommen leistungspflichtigen Stellen
konnen die Leistungen mit befreiender Wirkung in der Wahrung ihres Staates
leisten.

(2) Die in diesem Abkommen vorgesehenen Erstattungen haben in der
Wahrung des Staates, in dem der Trdger, der die Leistungen gewiihrt hat, seinen
Sitz hat, zu erfolgen.

(3) Oberweisungen auf Grund dieses Abkommens werden nach MaBgabe der
Vereinbarungen vorgenommen, die auf diesem Gebiet in den beiden Staaten im
Zeitpunkt der Uberweisung gelten.

Artikel 38. (1) Streitigkeiten uiber die Auslegung oder die Anwendung
dieses Abkommens werden auf diplomatischem Wege beigelegt.

(2) Kann eine Streitigkeit auf diese Weise nicht beigelegt werden, so ist sie
auf Verlangen eines der Vertragsstaaten einem Schiedsgericht zu unterbreiten, das
wie folgt zu bilden ist:

a) Jede der Parteien bestellt binnen einem Monat ab dem Empfang des Ver-
langens einer schiedsgerichtlichen Entscheidung einen Schiedsrichter. Die beiden
so nominierten Schiedsrichter wahilen innerhalb von zwei Monaten, nachdem die
Partei, die ihren Schiedsrichter zuletzt bestellt hat, dies notifiziert hat, einen
Staatsangehorigen eines Drittstaates als dritten Schiedsrichter.

b) Wenn eine Partei innerhalb der festgesetzten Frist keinen Schiedsrichter
bestellt hat, kann die andere Vertragspartei den Prisidenten des Internationalen
Gerichtshofes ersuchen, einen solchen zu bestellen. Entsprechend ist uber Auffor-
derung einer Partei vorzugehen, wenn sich die beiden Schiedsrichter iber die Wahl
des dritten Schiedsrichters nicht einigen k6nnen.

c) Fir den Fall, daB der Prasident des Internationalen Gerichtshofes die
Staatsangehorigkeit eines der beiden Vertragsstaaten besitzt, gehen die ihm durch
diesen Artikel uibertragenen Funktionen auf den Vizeprasidenten des
Gerichtshofes oder auf den ranghochsten Richter des Gerichtshofes iber, auf den
dieser Umstand nicht zutrifft.

(3) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Ent-
scheidungen sind ffir die beiden Vertragsstaaten bindend. Jeder Vertragsstaat tragt
die Kosten des Schiedsrichters, den erbestellt. Die ubrigen Kosten werden von den
Vertragsstaaten zu gleichen Teilen getragen. Das Schiedsgericht regelt sein Ver-
fahren selbst.

Artike139. Beitrage, die einem Trager eines der Vertragsstaaten geschuldet
werden, k6nnen im Gebiet des anderen Vertragsstaates nach dem Ver-
waltungsverfahren eingetrieben werden, das ftir die Eintreibung der einem ent-
sprechenden Trager dieses Staates geschuldeten Beitrage gilt. Die Anwendung
dieser Bestimmung wird durch weitere Vereinbarungen geregelt, die auch das
Verfahren zur gerichtlichen Einbringung betreffen k6nnen.

Artikel 40. (1) Hat eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaates Leistungen fir einen Schaden erhdlt, der im Gebiet des anderen
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Staates eingetreten ist, dort gegen einen Dritten Anspruch auf Ersatz des Schadens,
so gilt ffir etwaige Anspriche des verpflichteten Trigers gegen den Dritten folgen-
de Regelung:
a) Sind die Anspriche, die der Leistungsempfanger gegen den Dritten hat, nach

den fir den verpflichteten Trager geltenden Rechtsvorschriften auf diesen
Trager ubergegangen, so erkennt jeder Vertragsstaat dies an;

b) hat der verpflichtete Trager gegen den Dritten einen unmittelbaren Anspruch,
so erkennt jeder Vertragsstaat dies an.

(2) Die Anwendung des Absatzes 1 wird durch weitere Vereinbarungen
geregelt.

ABSCHNITT V. UBERGANGS- UND SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel41. (1) Dieses Abkommen begrundet keinen Anspruch auf Zahlung
von Leistungen fiir die Zeit vor seinem Inkrafttreten.

(2) Fiur die Feststellung des Anspruches auf Leistungen nach diesem Ab-
kommen werden auch Versicherungszeiten bericksichtigt, die nach den
Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates vor Inkrafttreten dieses Abkommens
zuriickgelegt worden sind.

(3) Vorbehaltlich des Absatzes 1 werden Leistungen nach diesem Abkom-
men auch ffir Ereignisse gewaihrt, die vor seinem Inkrafttreten eingetreten sind. Zu
diesem Zweck werden alle Leistungen, die wegen der Staatsangeh6rigkeit der
betreffenden Person oder weil sie im Gebiet des anderen als des Vertragsstaates
wohnt, in dem der verpflichtete Trager seinen Sitz hat, nicht festgestelit oder aber
zum Ruhen gebracht worden sind, auf Antrag dieser Person ab dem Inkrafttreten
dieses Abkommens festgestellt oder zum Wiederaufleben gebracht, soweit nicht
friiher festgestellte Anspriche durch Kapitalzahlung abgegolten worden sind.

(4) Vor Inkrafttreten dieses Abkommens festgestellte Pensionen oder Ren-
ten k6nnen auf Antrag der betreffenden Person oder von Amts wegen neu festge-
stellt werden. Die Neufeststellung bewirkt, daB den Berechtigten vom Inkrafttreten
dieses Abkommens an die gleichen Rechte zustehen, als ob das Abkommen bereits
im Zeitpunkt der Feststellung in Kraft gewesen ware. Der Antrag auf Neufeststel-
lung ist binnen zwei Jahren nach Inkrafttreten dieses Abkommens einzureichen.

(5) Sehen die Rechtsvorschriften der Vertragsstaaten den AusschluB oder
die Verjihrung von Anspriuchen vor, so werden hinsichtlich der Anspriiche aus den
Absatzen 3 und 4 die diesbeziglichen Vorschriften auf die Berechtigten nicht
angewendet, wenn der in den Absatzen 3 und 4 bezeichnete Antrag binnen zwei
Jahren nach Inkrafttreten dieses Abkommens gestellt wird. Wird der Antrag nach
Ablaufdieser Frist gestellt, so besteht der Anspruch auf Leistungen, soweit er nicht
ausgeschlossen oder verjdhrt ist, vom Zeitpunkt der Antragstellung an, es sei denn,
daB giinstigere Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates anwendbar sind.

Artikel 42. (1) Dieses Abkommen wird nach den in jedem der beiden
Staaten geltenden verfassungsrechtlichen Bestimmungen ratifiziert und tritt am
ersten Tage des zweiten Monats nach Austausch der Ratifikationsurkunden in
Kraft.

(2) Dieses Abkommen wird fuir die Dauer eines Jahres geschlossen. Es gilt als
stillschweigend von Jahr zu Jahr verlingert, es sei denn, daB es drei Monate vor
Ablauf der Geltungsdauer schriftlich gekundigt wird.
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(3) Im Falle der Kuindigung gelten die Bestimmungen dieses Abkommens ftiir
erworbene Anspriche weiter, und zwar ohne Riucksicht auf einschrankende Be-
stimmungen, die die in Betracht kommenden Systeme ffir den Fall des Aufenthal-
tes eines Versicherten im Ausland vorsehen.

(4) Dieses Abkommen tritt an die Stelle der entsprechenden Bestimmungen
des Arbeits-, Sozialversicherungs- und Firsorgevertrages zwischen Osterreich
und Frankreich vom 27. Mai 1930.

Zu URKUND DESSEN haben die oben erwaihnten Bevollmachtigten dieses Ab-
kommen unterzeichnet und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Wien, am 28. Mai 1971 in zwei Urschriften in deutscher und
franzosischer Sprache, wobei beide Texte gleichermaBen authentisch sind.

Fur die Fur die
Republik Osterreich: Franzosische Republik:

[Signed - Signj] [Signed - Signj]

RUDOLF KIRCHSCHLAGER F. LEDUC

PROTOKOLL

Bei Unterzeichnung des heute zwischen der Republik Osterreich und der
Franzosischen Republik geschlossenen Allgemeinen Abkommens iber Soziale
Sicherheit erkliren die Bevollmachtigten beider Vertragsstaaten, dab Einver-
staindnis fiber folgende Bestimmungen besteht, die Bestandteil dieses Abkommens
sind:

1.) Zu Artikel 3:

a) Die Vorteile, die sich die beiden Vertragsstaaten gegenseitig im Rahmen
dieses Abkommens zugestanden haben, konnen gemaB einem in bezug auf die
durch dieses Abkommen geregelten Angelegenheiten bestehenden allgemein aner-
kannten Grundsatz von Staatsangehbrigen von Drittstaaten nicht beansprucht
werden.

b) Dieses Abkommen findet auch auf Fluichtlinge im Sinne der Konvention
vom 28. Juli 1951 iber die Rechtsstellung der Flichtlinge Anwendung.

2.) Zu Artikel 4:

a) Die Vorschriften des osterreichischen Bundesgesetzes vom 22. November
1961 iber Leistungsanspriche und Anwartschaften in der Pensions (Renten) ver-
sicherung und der Unfallversicherung aufGrund von Beschaftigungen im Ausland
sind auf franzosische Staatsangehorige nicht anwendbar.

b) Die im Absatz 1 festgelegte Gleichstellung der Staatsangehorigen der
beiden Vertragsteile bezieht sich nicht auf die Erfillung der personlichen Voraus-
setzungen nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften hinsichtlich der Berick-
sichtigung von Kriegsdienstzeiten und diesen gleichgestellten Zeiten.
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3.) Zu Artikel 7:

Bei Anwendung des Absatzes 2 gelten auch die 6sterreichischen Rechts-
vorschriften uber das Nichtbestehen oder die Einschrainkung eines Leistungs-
anspruches als Kiurzungs- oder Ruhensbestimmungen.

4.) Zu Artikel 22:

a) Zeiten, die nach den osterreichischen Rechtsvorschriften nicht zuriick-
gelegt, aber wie Versicherungszeiten zu bericksichtigen sind, werden so beriick-
sichtigt, als wdren sie nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften zuriuckgelegt.

b) Absatz I ist nicht anzuwenden hinsichtlich eines Anspruches auf eine
vorzeitige Alterspension bei Arbeitslosigkeit oder bei langer Versicherungsdauer
nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften.

c) Absatz 1 ist nicht anzuwenden hinsichtlich der Anspriche auf eine vor-
zeitige Altersrente der Dienstnehmer im Bergbau nach den franzosischen
Rechtsvorschriften.

d) Die Kinderbeihilfen, die nach der franzosischen Sondergesetzgebung ffir
Dienstnehmer im Bergbau vorgesehen sind, werden unter den in diesen Vorschrif-
ten festgesetzten Bedingungen gewahrt.

e) Die kumulierbare Entschadigung (l'indemnitj cumulable) und die Sonder-
beihilfe, die nach den auf Dienstnehmer im Bergbau anwendbaren franz6sischen
Rechtsvorschriften vorgesehen sind, werden nur Dienstnehmern gewahrt, die im
franz6sischen Bergbau arbeiten.

5.) Zu Artikel 23:

a) Fir die Feststellung der Leistungszugeh6rigkeit und Leistungs-
zustindigkeit in der 6sterreichischen Pensionsversicherung werden franz6sische
Versicherungszeiten nach der Art der wahrend dieser Zeiten ausgeibten Erwerbs-
tatigkeit bericksichtigt.

b) An die Stelle des im Absatz 1 litera b angefiihrten Versicherungsfalles tritt
der Stichtag im Sinne der 6sterreichischen Rechtsvorschriften.

c) Hangt nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften die Anrechnung von
Ersatzzeiten von einer vorangehenden oder nachfolgenden Versicherungszeit ab,
so ist hiebei auch eine solche in der franzosischen Rentenversicherung zuriick-
gelegte Versicherungszeit heranzuziehen.

d) Als neutrale Zeiten nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften gelten
auch gleichartige in der Franz6sischen Republik zuriickgelegte Zeiten.

e) Bei der Ermittlung der Gesamtleistung nach Absatz litera b sind die in der
franzosischen Rente zu bericksichtigenden franz6sischen Versicherungszeiten
ohne Anwendung der 6sterreichischen Rechtsvorschriften uber die Anrechenbar-
keit von Versicherungszeiten heranzuziehen.

f) Bei Anwendung des Absatzes 1 litera b erster Satz laBt der 6sterreichische
Versicherungstrager Beitrage zur H6herversicherung auBer Betracht. Der im
Absatz 1 litera b letzter Satz bezeichnete Betrag erhoht sich um die
Steigerungsbetr'ge fir Beitrage, die zur H6herversicherung entrichtet worden sind
oder als zur HFherversicherung entrichtet gelten.
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g) Sind bei Anwendung des Absatzes I litera c Beitragsgrundlagen fur die
Bildung einer Bemessungsgrundlage in Fallen, in denen der Stichtag vor dem
1. Jinner 1962 liegt, nach den osterreichischen Rechtsvorschriften nicht feststell-
bar, so wird als Beitragsgrundlage das jeweils nach den osterreichischen
Rechtsvorschriften geltende Vielfache des am 31. Dezember 1946 iblichen
Arbeitsverdienstes Beschaiftigter gleicher Art bis zur jeweils geltenden Hochst-
beitragsgrundlage herangezogen.

h) Bei Durchfiihrung des Absatzes 1 litera b erster Satz in Ver-
sicherungsfdllen, auf die der Vierte Teil des 6sterreichischen Allgemeinen Sozial-
versicherungsgesetzes nicht anzuwenden ist, hat der 6sterreichische Ver-
sicherungstriiger Steigerungsbetrage for franz6sische Versicherungszeiten mit der
Mal3gabe festzusetzen, daB als jiihrlicher Steigerungsbetrag nach dem Stande der
Rechtsvorschriften vom 31. Dezember 1946 gilt:

aa) fir die Invalidenrente bei Mannern 40 g, bei Frauen 25 g foirjede anrechenbare
Woche,

bb) fir das Ruhegeld bei Minnern 2,70 S, bei Frauen 1,90 S forjeden anrechenba-
ren Monat,

cc) fir die Knappschaftsvollrente bei Minnern 4,60 S und bei Frauen 3,- S fir
jeden anrechenbaren Monat,

dd) fir die Knappschaftsrente bei Minnern 2,90 S und bei Frauen 1,90 S furjeden
anrechenbaren Monat.

Wird aus der 6sterreichischen Pensionsversicherung ein Abgeltungsbetrag fir
Zeiten einer Beschaiftigung als Arbeiter vor dem 1. Janner 1939 gewahtt, so sind
Steigerungsbetrage nur fur die nach dem 31. Dezember 1938 gelegenen franz6-
sischen Versicherungszeiten anzusetzen.

i) Kommt bei der Bemessung des 6sterreichischen Steigerungsbetrages das
H6chstausma3 in Betracht, so ist das Teilungsverhiiltnis nach Absatz 1 litera b auf
Grund samtlicher in beiden Vertragsstaaten bericksichtigten Versicherungszeiten
ohne Bedachtnahme auf dieses Hochstausmal3 zu bestimmen.

j) Bei Durchfihrung des Absatzes 1 litera b sind Beitrage, die zum Erwerb
von gleichgestellten Zeiten in der 6sterreichischen Pensionsversicherung entrichtet
wurden, nicht als Beitrage zur Hoherversicherung zu behandeln.

k) Bei Durchfihrung des Absatzes I litera b sind unbeschadet des Absatzes 2
die sich deckenden Versicherungszeiten mit ihrem tatsachlichen AusmaB zu be-
ricksichtigen.

1) Hingt nach den osterreichischen Rechtsvorschriften die Gewahrung von
Leistungen in der knappschaftlichen Pensionsversicherung davon ab, daB
knappschaftliche Versicherungszeiten zuriickgelegt sind, so werden die nach den
franzosischen Rechtsvorschriften im Sondersystem der Sozialen Sicherheit fir den
Bergbau zu beriicksichtigenden Versicherungszeiten beriicksichtigt. Hangt eine
Leistung von der Verrichtung wesentlich bergmiinnischer Tatigkeit oder ihr gleich-
gestellter Tatigkeit ab, so werden als solche Tatigkeiten auch diejenigen beriick-
sichtigt, die von dem franz6sischen Trager nach den fir ihn geltenden
Rechtsvorschriften als qualifizierte Tatigkeiten zu bericksichtigen sind.

m) Fur die Anspruchsvoraussetzungen und fir die Leistung des Bergmanns-
treuegeldes aus der 6sterreichischen knappschaftlichen Pensionsversicherung
werden franz6sische Versicherungszeiten nicht herangezogen.
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n) Fur die Bemessung der Abfindung werden franzosische Versiche-
rungszeiten nicht herangezogen.

o) Der HilflosenzuschuB ist von der 6sterreichischen Pension innerhalb der
nach Absatz 1 litera b anteilsmal~ig gekiirzten Grenzbetrdge nach den 6sterreichi-
schen Rechtsvorschriften zu berechnen. Besteht nach diesen Rechtsvorschriften
ohne Beriicksichtigung des Artikels 22 Absatz 1 des Abkommens ein Anspruch auf
eine osterreichische Pension, so sind die Grenzbetrage nicht zu kiurzen, es sei denn,
da3 nach den franz6sischen Rechtsvorschriften ein HilflosenzuschuB gewi.hrt
wird.

p) Die Sonderzahlungen aus der 6sterreichischen Pensionsversicherung
gebiuhren im AusmaB der 6sterreichischen Teilleistung; Artikel 24 des Abkom-
mens ist entsprechend anzuwenden.

6.) Zu Artikel 32:

Die im Absatz 5 vorgesehenen Leistungen umfassen in bezug auf die franz6si-
schen Rechtsvorschriften die eigentlichen Familienbeihilfen, die Familienbeihilfen
fur den Alleinverdiener und die vorgeburtlichen Familienbeihilfen.

Zu URKUND DESSEN haben die Bevollmachtigten dieses Protokoll unterzeich-
net und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Wien, am 28. Mai 1971 in zwei Urschriften in deutscher und
franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fir die Fur die
Republik Osterreich: Franzosische Republik:

[Signed - Signf] [Signed - Signo]

RUDOLF KIRCHSCHLAGER F. LEDUC
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC
AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA ON SOCIAL SECURITY

The President of the French Republic and the Federal President of the Repub-
lic of Austria, desiring to secure the benefit of the legislation on social security in
force in the two Contracting States for persons to whom such legislation applies or
has applied, have resolved to conclude a Convention and, for this purpose, have
appointed as their plenipotentiaries:
The President of the French Republic:

Mr. Frangois Leduc, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary;

The Federal President of the Republic of Austria:

Mr. Rudolf Kirchschlager, Federal Minister for Foreign Affairs,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
on the following provisions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purposes of this Convention:
1. "Territory of a Contracting State" means:

In relation to France: the European departments and the overseas departments
(Guadeloupe, Martinique, French Guiana, Reunion) of the French Republic;

In relation to Austria: the federal territory.

2. "Nationals of a Contracting State" means:

In relation to France: French nationals;

In relation to Austria: Austrian nationals.

3. "Legislation" means the existing or future laws, regulations and statu-
tory provisions of each of the two States relating to the schemes and branches of
social security specified in article 2.

4. "Competent authority" means:
In relation to the French Republic: The Ministers responsible for implementing the

legislation specified in article 2 of this Convention;

In relation to the Republic of Austria: The federal Ministers responsible for imple-
menting the legislation specified in article 2 of this Convention.

5. "Competent institution" means:

(a) The institution with which the person concerned is insured at the time of the
claim to benefit, or from which he would continue to be entitled to benefits if he
were resident in the territory of the Contracting State in which the institution is
situated, or

Came into force on I November 1972, i.e. the first day of the second month following the exchange of the
instruments of ratification, which took place at Paris on 28 September 1972, in accordance with article 42 (1).
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(b) The institution designated by the competent authority of the Contracting State
concerned.

6. "Competent State" means the Contracting State in whose territory the
competent institution is situated.

7. "Employed persons" means wage-earners and all persons treated as such
under the relevant legislation.

8. "Family members" means the members of a family under the relevant
legislation.

9. "Insurance periods" means contribution periods, equivalent periods and
periods of employment.
(a) "Contribution periods" means periods in respect of which contributions are

paid or should be treated as having been paid under the legislation of a Contract-
ing State.

(b) "Equivalent periods" means periods which are equivalent to contribution
periods.

(c) "Periods of employment" means periods which, in accordance with the legisla-
tion under which they have been completed, are qualified as such or should be
treated as such.

10. "Cash benefits", "pensions", "annuities" means any cash benefits,
pensions or annuities covered by the legislation specified in article 2, including any
increments or adjustments, capital benefits which may be substituted for pensions
or annuities, and payments made for the reimbursement of contributions, where
appropriate.

11. "Family benefits" means any benefits in kind or in cash designed to
compensate for family expenses, with the exception of the maternity allowance
provided for by French legislation and the birth allowance provided for by Austrian
legislation, while "family allowances" means only periodic cash benefits granted
according to the number and age of the children.

Article 2. 1. This Convention shall apply to the following social security
legislation:

A. In Austria:
(a) Legislation on sickness insurance, excluding the following special insur-

ance schemes:

(aa) Special insurance for self-employed persons;
(bb) Special insurance for persons receiving unemployment insurance

benefits;

(cc) Special insurance for the survivors of war victims and the survivors of
deceased military personnel and persons treated as such;

(dd) Special insurance for war invalids and disabled military personnel
and persons treated as such undergoing vocational training;

(ee) Special insurance for civil servants and persons treated as such;
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(b) Legislation on accident insurance, excluding:
(aa) Partial accident insurance for self-employed persons;
(bb) Accident insurance for war invalids and disabled military personnel

and persons treated as such undergoing vocational training;
(cc) Accident insurance for civil servants and persons treated as such;

(c) Legislation on pensions insurance for manual workers, salaried workers
and miners;

(d) Legislation on family allowances.

B. In France:

(a) The legislation establishing the organization of social security;

(b) The legislation establishing the social insurance scheme applicable to
persons employed in non-agricultural occupations and the social insurance
legislation applicable to persons employed in agricultural occupations,
with the exception of the provisions relating to voluntary old-age insurance
for French nationals who are or have been employed outside French
territory;

(c) The legislation relating to the prevention of, and compensation for, indus-
trial accidents and occupational diseases;

(d) The legislation relating to family benefits;

(e) The legislation relating to special social security schemes, in particular the
social security scheme for the mining industry.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 B (b) above, this Conven-
tion shall not apply to the provisions of Book VI, Title I, of the Social Security
Code relating to students, unless an agreement is reached to that effect.

3. This Convention shall not apply to the French non-contributory old-age
insurance schemes, the Austrian supplementary benefit, the insurance schemes for
the benefit of victims of war or of its consequences, the special schemes for civil
servants or equivalent personnel, or the schemes for seafarers.

4. This Convention shall also apply to subsequent legislation extending the
existing insurance schemes to new classes of persons, where the Contracting State
which has modified its legislation proposes the said modification to the other
Contracting State within a period of three months from the date of the official
enactment of the modification and where the latter State gives its agreement to that
proposal within a period of six months.

Article 3. 1. The provisions of this Convention shall be applicable to em-
ployed persons who are or have been subject to the legislation of one of the
Contracting States and are nationals of one of the Contracting States, and to the
members of their families and their survivors.

2. In addition, the provisions of this Convention shall be applicable to the
survivors of employed persons who have been subject to the legislation of one of the
two Contracting States, irrespective of the nationality of the latter, where the
survivors in question are nationals of one of the Contracting States.
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Article 4. 1. Subject to the other provisions of this Convention, persons
resident in the territory of one of the Contracting States to whom the provisions of
this Convention are applicable shall be subject to the obligations and enjoy the
benefit of the social security legislation of that State, in the same conditions as the
nationals of the said State.

2. The provisions of this Convention shall be without prejudice to the legisla-
tion of each of the Contracting States concerning the participation of insured
persons and their employers in the management of social security institutions and
the functioning of social security jurisdictions.

Article 5. 1. For the purpose of qualifying for compulsory, voluntary of
optional continuing insurance, in accordance with the legislation of the Contracting
State in whose territory the person concerned resides, the insurance periods
completed under the legislation of the other Contracting State shall be taken into
account, where necessary, as insurance periods completed under the legislation of
the first-mentioned State.

2. In respect of sickness insurance, the provisions of paragraph 1 shall apply
mutatis mutandis to persons qualified under Austrian law to benefit from continu-
ing insurance by virtue of another person's insurance.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall apply only to employed persons
who are ineligible to benefit from compulsory insurance because of the legislation
of the country of employment.

4. Voluntary or optional continuing insurance shall be possible only in one of
the two Contracting States.

Article 6. Pensions, annuities, survivors' allowances and other cash benefits
acquired under the legislation of one of the Contracting States shall not be reduced,
modified, suspended, discontinued or confiscated on the ground that the be-
neficiary is resident in the territory of the Contracting State other than the one in
which the institution liable for the benefits is situated.

Article 7. 1. The provisions of this Convention shall not operate to confer
or maintain any right to receive, under the legislation of either of the Contracting
States, more than one benefit of the same nature or more than one benefit relating to
the same insurance period. This provisions shall not apply to benefits payable
under title III, chapters 2 and 3.

2. The legislation of one of the Contracting States concerning the reduction
or suspension of a benefit when it is combined with other social security benefits or
other income, or on the ground that the person concerned is gainfully employed,
may be applied to the beneficiary, even in the case of benefits acquired under a
scheme of the other Contracting State or income obtained or employment carried
on in the territory of that same State. This rule shall not apply, however, in cases
where benefits of the same nature are acquired in accordance with the provisions of
articles 21 and 23 of this Convention.

TITLE II. PROVISIONS CONCERNING THE APPLICABLE LEGISLATION

Article 8. Subject to the provisions of this title, a person who is employed in
the territory of one of the Contracting States shall be subject to the legislation of that
State, even if he is resident in the territory of the other Contracting State, or his
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employer or the principal place of business of the enterprise which employs him is
in the territory of the last-mentioned State.

Article 9. The principle laid down in the preceding article shall be subject
to the following exceptions:

(a) An employed person who is in the service of an enterprise which has in the
territory of one of the States an establishment in which he is normally employed,
and who is sent by that enterprise to the territory of the other State in order to carry
out specific occasional work in that State, shall remain subject to the legislation in
force in the State of his normal place of work, provided that his employment in the
territory of the second State does not last longer than one year, inclusive of leave.

(b) An employed person who is in the service of an enterprise engaged, on
behalf of others or on its own account, in the transport of passengers or goods by
rail, road or inland waterway, with its principal place of business in the territory of
one of the Contracting States, and who is employed in the territory of the other
Contracting State in a travelling or seagoing capacity, shall be subject to the
legislation of the Contracting State in whose territory the enterprise has its principal
place of business; if, however, the enterprise has a branch or permanent agency in
the territory of the Contracting State other than the one in which its principal place
of business is established, persons employed by such branch or agency shall be
subject to the legislation of the Contracting State in whose territory the branch or
permanent agency is situated; if the person is employed exclusively or chiefly in the
territory of one of the Contracting States and is resident there, the legislation of the
said State shall be applicable even if the enterprise which employs him does not
have its principal place of business, or a branch or a permanent agency, in that
territory.

(c) Persons employed in public administrative offices who are sent from one of
the Contracting States to the other State shall be subject to the legislation in force in
the sending State.

Article 10. 1. Subject to the provisions of paragraph 4 of this article, diplo-
matic officers shall be excepted from the application of the social security legisla-
tion of the receiving State in respect of their services on behalf of the sending State.

2. (a) The dispensation provided for in paragraph 1 shall also apply to the
administrative and technical staff of the mission, as well as the service staff of the
mission who are not nationals of the receiving State or are not permanent residents
thereof.

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a) above, members of
the administrative and technical staff of the mission whose nationality is that of the
sending State and who are permanently resident in the receiving State may choose
to be subject to the legislation of the sending State. For that purpose, they shall be
allowed three months from the date of the entry into force of this Convention or
from the date of their assumption of their duties.

3. The dispensation provided for in paragraph 1 shall also apply to private
servants who are in the exclusive service of a diplomatic officer, provided that:

(a) They are not nationals of the receiving State or do not have their permanent
residence there, and

(b) They are subject in the sending State or in a third State to the social security
legislation in force.
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4. Where a diplomatic officer employs persons to whom the dispensation
provided for in paragraph 3 is not applicable, he must conform to the social security
legislation in force for employers in the receiving State.

5. Paragraphs I to 4 of this article shall apply mutatis mutandis to members
of consular posts and to private staff employed exclusively in their service.

Article 11. The competent authority of the Contracting State whose legisla-
tion is applicable under articles 8 to 10 of this Convention may, at the request of
the competent authority of the other Contracting State, agree to exempt certain
employed persons or groups of employed persons from such legislation, if that is in
their interest and taking into consideration the nature and circumstances of their
employment. In such case, the legislation of the last-mentioned Contracting State
shall be applied to the persons concerned.

TITLE III. SPECIAL PROVISIONS
Chapter 1. SICKNESS AND MATERNITY

Article 12. 1. Where the legislation of a Contracting State makes the acqui-
sition, maintenance or recovery of entitlement to benefits conditional upon the
completion of insurance periods, the competent institution of the said State shall
take into consideration for that purpose, to the extent that they do not overlap, the
insurance periods completed under the legislation of the other State, as if they were
periods completed under its own legislation.

2. If, however, an employed person is not entitled to benefits in the new
country of employment but is still entitled to benefits under the legislation of the
Contracting State in whose territory he was last insured before the transfer of his
residence or where he would be so entitled if he were present in the said territory, he
may claim the benefit of the provisions of article 15, paragraphs 4 to 7.

Article 13. 1. If, under the legislation of a Contracting State, the payment of
cash contributions is based on the average wage for a certain period, the average
wage taken into account for the calculation of such benefits shall be determined in
the light of the wages recorded during the period completed under the legislation of
the said Contracting State.

2. If, under the legislation of a Contracting State, the amount of cash benefits
varies in relation to the number of family members, the competent institution shall
also take account for the calculation of such benefits of the f~imily members resident
in the territory of the other Contracting State.

Article 14. Where, under the legislation of the two Contracting States, an
occupational activity carried out in either of the two States would confer entitle-
ment to benefits in kind on the family members of an employed person, such
benefits shall be granted only under the legislation of that State in whose territory
the family members are resident.

Article 15. 1. An employed person who is insured with an institution in one
of the two Contracting States and is resident in the territory of the said State shall be
entitled to benefits during a temporary stay in the territory of the other Contracting
State, if his condition necessitates immediate medical treatment, including hos-
pitalization. This provision shall also apply to an employed person who is not
insured with the said institution, but who is entitled to receive benefits from that
institution or would be so entitled if he were present in the territory of the first-
mentioned State.
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2. Where the provisions of paragraph I refer to treatment administered in
Austria by self-employed physicians and dentists, they shall apply to the following
persons:
(a) Persons and accompanying family members present in the territory of the other

Contracting State in the performance of their occupation;
(b) Persons present in the territory of the other Contracting State for the purpose of

visiting their families who are resident there;
(c) Members of the family of a person insured with an institution of one Contracting

State who are present in the territory of the other Contracting State;
(d) Persons who are present in the territory of the other Contracting State for other

reasons, and who have received medical treatment for the account of the
competent institution at the place of stay.
3. An employed person who has acquired entitlement to benefits from an

institution of one of the Contracting States and who is resident in the territory of the
said State shall retain that entitlement if he transfers his residence to the territory of
the other Contracting State. Before transferring his residence, he must obtain the
authorization of the competent institution. Such authorization may not be refused
unless the move by the person concerned is likely to jeopardize the state of his
health or the provision of medical treatment.

4. Where an employed person is entitled to benefits under the provisions of
the preceding paragraph, benefits in kind shall be provided by the institution of his
new or temporary place of residence in accordance with the legislation applied by
the said institution, particularly as regards the scale of such benefits and the manner
of providing them; the duration of such benefits shall, however, be that prescribed
by the legislation of the competent State.

5. In the cases specified in paragraphs 1 and 3 of this article, the provision of
prosthesis, of large prosthetic appliances and of other major benefits in kind shall be
subject to prior authorization by the competent institution, except where the
granting of the benefit cannot be deferred without seriously endangering the life or
health of the person concerned.

6. In the cases specified in paragraphs 1 and 3 of this article, cash benefits
shall be provided in accordance with the legislation of the competent State.

7. The provisions of the above paragraphs shall be applicable mutatis
mutandis to family members during their temporary stay in the territory of one of
the two Contracting States or when they transfer their residence to the territory of
one of the two Contracting States after the occurrence of the sickness or maternity
contingency.

8. The right to benefits referred to in paragraphs 1 and 3 of this article which
may be enjoyed by the members of the family of an employed person shall not be
affected.

Article 16. 1. The member of the family of an employed person who:

(a) Is insured with an institution of one of the two Contracting States, or
(b) Is entitled to benefits from an institution of one of the two Contracting States, or
(c) Would be entitled to benefits from an institution of one of the two Contracting

States if he were resident in the territory in which the said institution is situated,
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shall receive benefits in kind in the territory of the Contracting State other than the
one in which the competent institution is situated, as if the employed person were
insured with the institution of his place of residence or as if he were entitled to
benefits from that institution. The scale of such benefits and the manner of provid-
ing them shall be determined in accordance with the legislation applied by the
last-mentioned institution; however, the duration of such benefits shall be that
prescribed by the legislation of the competent State.

2. Where the family members transfer their residence to the territory of the
competent State, they shall receive benefits under the legislation of that State. This
rule shall also apply where the family members have already received, in respect of
the same case of sickness or maternity, benefits provided by the institutions of the
Contracting State in whose territory they were resident before the transfer; if the
legislation applicable to the competent institution prescribes a maximum duration
for the granting of benefits, the period of provision of benefits immediately prior to
the transfer of residence shall be taken into account.

3. The provisions of this article shall not apply to family members as
specified in paragraph 1 of this article who carry out in their country of residence an
occupational activity which entitles them to benefits in kind.

Article 17. In cases where the application of this chapter would entitle an
employed person or a member of his family to receive maternity benefits under the
legislation of the two Contracting States, the person concerned would be subject to
the legislation in force in the territory of the Contracting State in which the birth
occurred, taking account where necessary of the aggregation of periods prescribed
in article 12 of this Convention.

Article 18. 1. Where a person in receipt of a pension or annuity payable
under the legislation of the two Contracting States is resident in the territory of one
of those States and is entitled to benefits in kind under the legislation of that State,
such benefits shall be provided for him and for the members of his family by the
institution of his place of residence, as if he were in receipt of a pension or annuity
payable solely under the legislation of the States of residence. The cost of such
benefits shall be borne by the institution of the State in which he is resident.

2. Where a person in receipt of a pension or annuity payable under the
legislation of only one of the Contracting States is resident in the territory of the
other State, benefits inkind shall be provided for him and for the members of his
family by the institution of his place of residence, as if he were in receipt of a
pension or annuity payable under the legislation of the State in which he is resident,
provided that he is entitled to such benefits under the said legislation and under the
legislation by virtue of which the pension or annuity is payable. The cost of such
benefits shall be borne by the competent institution of the State in which the
institution providing the pension has its principal place of business.

3. For the purpose of the operation of paragraph 2 of this article, the provi-
sions of article 15, paragraphs 4 and 5, shall apply mutatis mutandis.

4. Where the members of the family of a person in receipt of a pension or
annuity payable under the legislation of a Contracting State are resident in the
territory of the Contracting State other than the State in which the person con-
cerned is himself resident, they shall receive benefits in kind as if the head of family
were resident in the same State. The provisions of article 16 of this Convention
shall apply to them mutatis mutandis.

12289



176 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait~s 1973

5. A person in receipt of a pension or annuity payable under the legislation of
a Contracting State, or a member of his family, shall receive benefits in kind during
a temporary stay in the territory of the Contracting State other than the State in
which he is resident. Such benefits shall be provided by the institution of the place
of stay, in accordance with the legislation applicable to that institution. Their cost
shall be borne by that institution, if one of the institutions liable for the pension or
annuity is situated in the territory of the State in which the person concerned or the
member of his family receives benefits in kind. Otherwise their cost shall continue
to be borne by the institution specified in the last sentence of paragraph 1 or in
paragraph 2 of this article; in such case, the provisions of article 15, paragraphs 4
and 5, of this Convention shall apply mutatis mutandis.

6. If under the legislation of either of the Contracting States contributory
deductions are to be made from the pension or annuity payable to the beneficiary in
order to cover the cost of benefits in kind, the institution which is liable for the
pension or annuity shall be entitled to make such deductions in the cases specified
in this article.

7. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall apply mutatis
mutandis to persons already receiving pensions or annuities.

Article 19. In the cases specified in article 15, article 16, paragraph 1, and
article 18, paragraphs 2, 4 and 5, benefits in kind shall be provided:

In France: by the Sickness Insurance Fund for Industrial Employees (Caisse
d'assurance maladie dont rel~vent les salari6s de l'industrie) competent for the
place of stay of the person concerned;

In Austria: by the Local Sickness Fund for Manual and Clerical Workers
(Gebietskrankenkasse fiir Arbeiter und Angestellte) competent for the place of
stay of the person concerned.
Article 20. 1. The benefits in kind provided under the terms of article 12,

paragraph 2, article 15, paragraphs 1, 3 and 7, article 16, paragraph 1, and
article 18, paragraphs 2, 4 and 5 (last sentence) of this Convention shall be repaid to
the institutions which provided them.

2. The competent institution shall be obliged to repay the amount of benefits
in kind provided in the cases specified in article 12, paragraph 2, article 15, and
article 18, paragraphs 2 and 5 (last sentence).

3. The competent institution shall be obliged to repay amounts equivalent to
three quarters of the expenditures relating to benefits in kind provided to the family
members specified in article 16, paragraph 1, and article 18, paragraph 4.

4. Repayment shall be determined and effected in accordance with proce-
dures to be established by the competent administrative authorities of the two
Contracting States.

5. The competent authorities of the two Contracting States may agree, par-
ticularly in the interests of administrative simplification, that repayment shall not
be made between the institutions of their States.

Chapter 2. INVALIDITY (REDUCTION OF WORK CAPACITY)

Article 21. 1. The provisions of chapter 3 shall apply mutatis mutandis to
the award of the benefit which an insured person may claim in the event of invalidity
or reduction of his work capacity.
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2. If, after suspension of the benefit, the insured person recovers his entitle-
ment to the benefit, the institution which originally granted the benefit shall be
responsible for resuming payment thereof.

3. The benefit shall be converted where appropriate into an old-age pension
under the conditions of the legislation by virtue of which it was granted and in
accordance with the provisions of chapter 3.

4. If, under the legislation of one of the Contracting States, the amount of the
benefit varies with the number of family members, the institution which awarded
the benefit shall also take account, for the calculation of the benefit, of the number
of family members resident in the territory of the other Contracting State.

Chapter 3. OLD AGE AND DEATH (PENSIONS)

Article 22. 1. For the purposes of the acquisition, maintenance or recovery
of entitlement to benefits, where an insured person has been subject successively or
alternately to the legislation of both Contracting States, the insurance periods
completed under the legislation of each of the Contracting States, shall be aggre-
gated, provided that they do not overlap. The extent to which and the manner in
which insurance periods are to be taken into account shall be determined in
accordance with the legislation of the Contracting State under whose insurance
scheme such periods were completed.

2. Where the legislation of one of the Contracting States makes it a condition
for the award of particular benefits that the insurance periods should have been
completed in an occupation which is subject to a special scheme, only the periods
completed under the corresponding scheme of the other Contracting State and the
periods completed in the same occupation under other schemes of the last-
mentioned Contracting State shall be aggregated, provided that they do not over-
lap, for the purpose of qualification for such benefits. If, notwithstanding the
aggregation of the said periods, the insured person does not qualify to receive the
said benefits, the periods in question shall also be aggregated for the purpose of
qualification for the benefits of the general scheme of the Contracting States.

. Article 23. 1. Where an insured person as specified in article 22 of this
Convention or his survivors claims benefits under the legislation of both Contract-
ing States under which he has completed insurance periods, such benefits shall be
determined in the following manner:

(a) The institution of each of the Contracting States shall determine in accor-
dance with its own legislation whether the person concerned satisfies the conditions
for entitlement to the benefits provided for by that legislation, account being taken
of the aggregation of periods referred to in the preceding article.

(b) If the entitlement is acquired by virtue of the preceding subparagraph, the
said institution shall in the first instance ascertain the amount of the benefit to which
the person concerned would be entitled if all the insurance periods aggregated in the
manner specified in the preceding article had been completed exclusively under its
own legislation. On the basis of that amount, the institution shall determine the
proportionate duration of the periods completed under the said legislation before
the occurrence of the insurance contingency in relation to the total duration of the.
periods completed under the legislation of both Contracting States before the
occurrence of the insurance contingency. That amount shall constitute the benefit
payable to the person concerned from the institution in question.
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(c) If, under the legislation of one of the Contracting States, the calculation of
benefits is based on an average wage, an average contribution or an average
increment, or on the ratio that existed, during the completed contribution periods,
between the gross wage of the person concerned and the average gross wage of all
insured persons, excluding apprentices, such averages or proportionate figures
shall, in calculating the benefits for which the institution of the said State is liable,
be determined taking into account only the insurance periods completed under the
legislation of the said Contracting State or the gross wage of the person concerned
for those periods. If, under the legislation of one of the Contracting States, the
benefits are calculated in relation to the amount of wages earned or contributions
paid, the wages or contributions for the insurance periods completed under the
scheme of the other Contracting State shall be taken into consideration by the
institution determining benefits, on the basis of the average wages or average
contributions recorded for the insurance periods completed under its own scheme.
The rules of adjustment shall be taken into account in each body of legislation,
subject to any arrangements which may be determined by a subsequent agreement
in order to avoid any double adjustment.

(d) If, under the legislation of one of the Contracting States, the amount of the
benefit varies with the number of family members, the institution determining such
benefit shall take account, in calculating it, of the number of family members
resident in the territory of the other Contracting State.

(e) Where, at a given time, account being taken of the aggregation of periods
referred to in the preceding article, the person concerned does not satisfy the
conditions imposed by the legislation of both Contracting States applicable to him
but does satisfy the conditions imposed by such legislation of only one of the
Contracting States, the amount of the benefit shall be determined in accordance
with the provisions of subparagraph (b) above.

(f) Where, at a given time, the person concerned does not satisfy the condi-
tions imposed by the legislation of both Contracting States applicable to him but
does satisfy the conditions imposed by such legislation of one of the Contracting
States, irrespective of the periods completed under the legislation of the other
Contracting State, the amount of the benefit shall be determined solely in accor-
dance with the legislation which confers the entitlement, account being taken only
of the periods completed under the last-mentioned legislation.

(g) In the cases specified in subparagraphs (e) and (f) above, the benefits
already determined shall be revised in accordance with the provisions of
subparagraph (b) above, when the conditions imposed by the legislation of both
Contracting States are satisfied, account being taken of the aggregation of periods
referred to in the preceding article.

2. (a) Where a compulsory insurance period completed under the legislation
of one of the Contracting States coincides with a period of voluntary insurance
completed under the legislation of the other Contracting State, only the compulsory
insurance period shall be taken into account for the calculation of benefits in
accordance with paragraph 1 (b) of this article.

(b) If a contribution period completed under the legislation of one Contracting
State coincides with an equivalent period under the legislation of the other Con-
tracting State, only the first shall be taken into account for the calculation of
benefits in accordance with paragraph 1 (b) of this article.
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(c) Any period which is an equivalent period under the legislation of both
Contracting States shall be taken into account only by the competent institution of
the Contracting State under whose legislation the insured person was last subject to
compulsory insurance before the said period; if the insured person was not subject
to compulsory insurance under the legislation of a Contracting State before the said
period, that period shall be taken into account by the competent institution of the
Contracting State under whose legislation he was first subject to compulsory
insurance after the said period.

(d) If, in accordance with subparagraph (a) above, any periods of voluntary
insurance completed under the legislation of a Contracting State are not to be taken
into account, the contributions paid in respect of such periods shall be considered
as increments to the benefits payable under the legislation in question; if such
legislation provides for supplementary insurance, the said contributions shall be
taken into account for the calculation of benefits payable under such insurance.

3. If the insurance periods completed under the legislation of one of the
Contracting States amount to less than 12 months in all, no benefit shall be granted
under that legislation; in such case, the above-mentioned periods shall be taken into
consideration for the purposes of the acquisition, maintenance or recovery of
entitlement to benefits on the part of the other Contracting State, but not for
determining the proportionate amount payable under paragraph 1 (b) of this article.
This provision shall not apply if the entitlement to benefits is acquired under the
legislation of the first-mentioned State solely on the basis of periods completed
under its legislation.

Article 24. 1. If the amount of benefits which the person concerned may
claim under the legislation of a Contracting State, irrespective of the provisions of
articles 22 and 23, is larger than the total amount of benefits payable under those
provisions, the competent institution shall be responsible for providing him with an
additional benefit equal to the difference between those two amounts. The cost of
such additional benefit shall be borne entirely by the said institution.

2. Where the application of the provisions of the preceding paragraph would
have the effect of awarding to the person concerned additional benefits from
institutions of both Contracting States, he shall receive only the higher additional
benefit. The cost of such additional benefit shall be shared between the competent
institutions of the said States in the proportion corresponding to the ratio between
the amount of the additional benefit for which each of them would be liable if it were
the only institution involved and the total amount of the additional benefits which
all such institutions should provide.

3. The additional benefit referred to in the preceding paragraphs of this
article shall be deemed to be an element of the benefits provided by the liable
institution. The determination of the amount shall be definitive, except in cases
where the provisions of article 23, paragraph 1 (g), should be applied.

Chapter 4. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 25. 1. Any employed person who sustains an industrial accident or
contracts an occupational disease:
(a) Either in the territory of the Contracting State other than the competeiit State;
(b) Or in the territory of the competent State;

12289



180 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis 1973

(aa) And who transfers his residence to the territory of the other Contracting
State;

(bb) Or whose condition, in case of a temporary stay in such territory, necessi-
tates immediate medical treatment, including hospitalization,

shall receive, at the expense of the competent institution, benefits in kind provided
by the institution of the place of stay or residence. In the event of a transfer of
residence, such persons shall, before transferring their residence, obtain the au-
thorization of the competent institution. Such authorization may not be refused
unless the move by the person concerned is likely to jeopardize the state of his
health or the provision of medical treatment. In exceptional cases, the author-
ization may be given after the transfer of residence, where there are legitimate
reasons why it could not be applied for before the transfer.

2. With regard to the scale, duration and manner of providing benefits in kind
which are provided in the cases specified in the preceding paragraph, the provision
of article 15, paragraphs 4 and 5, of this Convention shall apply mutatis mutandis.

3. If the legislation of a Contracting State specifies a maximum duration for
the granting of benefits, the institution applying such legislation shall take account,
where appropriate, of periods during which the benefits have already been provided
by an institution of the other Contracting State.

4. The cost of benefits in kind provided in the cases specified in paragraph 1
of this article shall be repaid to the institutions which provided them in accordance
with the provisions of article 20 of this Convention.

5. Cash benefits shall, in the cases specified in paragraph 1 of this article, be
provided in accordance with the legislation of the competent State.

6. However, in the case of a person employed in an agricultural occupation in
France, benefits of all kinds shall be provided directly by the responsible employer
or by the insurer acting for him.

Article 26. 1. Where, for the purpose of assessing the degree of disability in
a case of industrial accident or occupational disease, the legislation of one of the
Contracting States implicitly or explicitly provides that previous industrial acci-
dents or occupational diseases as defined in that legislation shall be taken into
account, industrial accidents sustained and occupational diseases contracted at an
earlier date under the legislation of the other Contracting State shall also be taken
into account as if they had been sustained or contracted under the legislation of the
first-mentioned Contracting State.

2. With regard to cash benefits, the provisions of article 13 of this Conven-
tion shall apply mutatis mutandis.

Article27. 1. Occupational disease benefits payable under the legislation of
both Contracting States shall be provided only under the legislation of the State in
whose territory the occupation capable of producing such an occupational disease
was last carried on, and only if the person concerned fulfils the requirements laid
down by that legislation.

2. If the legislation of a Contracting State makes it a condition for the award
of occupational disease benefits that the disease should have been medically
certified for the first time in the territory of the said State, that requirement shall be
deemed to have been fulfilled if the disease was certified for the first time in the
territory of the other Contracting State.
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Article 28. Where, in the case of a deterioration in the state of an occupational
disease, an employed person who has received or is receiving compensation for an
occupational disease under the legislation of one of the Contracting States claims a
bonefit under the legislation of the other Contracting State in respect of a like
occupational disease, the following rules shall apply:

(a) If the employed person has not carried on in the territory of the latter State
an occupation capable of producing or aggravating the occupational disease in
question, the competent institution of the first State shall continue to be responsible
for the benefits payable under its own legislation, taking the said deterioration into
account.

(b) If the employed person has carried on such an occupation in the territory of
the latter State, the competent institution of the first State shall continue to be
responsible for providing the benefit payable under its own legislation, no account
being taken of the said deterioration; the competent institution of the other State
shall pay the employed person an additional benefit the amount of which shall be
fixed in accordance with the legislation of that other State and shall be equal to the
difference between the amount of benefit payable after the said deterioration and
that which would have been payable if the disease, before the deterioration, had
been contracted in its territory.

Chapter 5. SURVIVOR'S ALLOWANCE

Article 29. 1. For the purposes of the acquisition, maintenance or recovery
of entitlement to survivors' allowances provided for under legislation other than
that concerning industrial accidents and occupational diseases, where an employed
person has been subject successively or alternately to the legislation of both
Contracting States, the insurance periods completed under the legislation of each of
the Contracting States shall be aggregated, provided that they do not overlap.

2. Where an employed person who is subject to the legislation of one of the
Contracting States or a person in receipt of a pension or annuity, or a member of his
family, dies in the territory of the other Contracting State, the death shall be deemed
to have occurred in the territory of the competent State.

3. The competent institution shall assume liability for the survivor's allow-
ance, even if the benficiary is present in the territory of the Contracting State other
than the competent State.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 of this article shall also apply in cases
where death occurs as a result of an industrial accident or an occupational disease.

Chapter 6. FAMILY BENEFITS

Article 30. French persons employed in Austria and Austrian persons emp-
loyed in France, and the members of their families, shall be subject to the legislation
relating to family benefits applicable in Austria and in France, respectively, and
shall benefit therefrom under the same conditions as the nationals of each of those
States.

Article 31. Where the legislation of the Contracting States makes the acquisi-
tion of entitlement to benefits conditional upon the completion of periods of
employment or activity in a trade, the institution which applies that legislation shall
for that purpose take account, where necessary, of the periods of employment or
activity completed under the legislation of the other Contracting State.
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Article 32. 1. For the purpose of the application of this article, "children"
means children defined or qualified as such by the legislation under which the
benefits are payable.

2. Employed persons who are subject to the legislation of a Contracting State
and have children who reside or are brought up in the territory of the other State
shall be entitled, in respect of such children, to the family allowances provided for
by the legislation of the first-mentioned State as if they were resident or were
brought up in the territory of that State.

3. However, the amount of family allowances paid shall be limited to a sum
not exceeding the amount of family allowances that would be payable under the
legislation of the State in whose territory the children are resident.

4. Where the provisions of the preceding paragraph are applied, the compari-
son between the amounts of family allowances under the legislation of the two
States in question shall be carried out taking into account the total number of
children dependent on the same beneficiary.

5. The provisions of paragraphs 3 and 4 shall not apply to employed persons
as specified in the articles 9 (a) and 11 of this Convention, who shall be entitled, in
respect of children who accompany them to the territory of the State to which they
are sent, to the family benefits provided for by the legislation to which they remain
subject. Such benefits shall be provided by the competent institution.

Article 33. Where the entitlement to benefits is granted successively under
the legislation of both Contracting States, the amount of benefits payable for the
current month shall continue to be payable by the institution of the State to which
the beneficiary belonged on the first day of the calendar month in question.

TITLE-IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 34. 1. The competent authorities shall agree directly between them-
selves on the measures necessary to implement this Convention. They may, in
particular, agree to establish bilateral liaison agencies with a view to facilitating the
implementation of this Convention.

2. The competent authorities of both Contracting States shall inform each
other of:

(a) Any measures taken by them for the application of this Convention;

(b) Any changes made in their legislation which affect the application of this
Convention.

3. The authorities and the institutions of the Contracting States shall furnish
assistance to one another with regard to any matter relating to the application of this
Convention and shall act as if the matter were one affecting the application of their
own legislation. Such administrative assistance shall be given free of charge.

4. As far as mutual legal aid is concerned, the Hague Convention of 1 March
19541 and the Supplementary Agreement of 15 July 19662 between the French
Republic and the Republic of Austria shall apply mutatis mutandis.

See "Convention relating to civil procedure" in United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265.

2 Ibid., vol. 634, p. 3.
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5. The institutions and the authorities of each of the Contracting States may,
for the purpose of the application of this Convention, communicate directly with
one another and with the persons concerned or their representatives.

6. The institutions and the authorities of one of the Contracting States shall
not reject claims or other documents submitted to them on the ground that they are
drawn up in the official language of the other Contracting State.

7. Medical examinations required under the legislation of one of the Con-
tracting States in respect of persons resident in the territory of the other Contracting
State shall, at the request of the competent authorities, be carried out at their
expense by the institution of the place of residence.

Article35. 1. Any exemption from or reduction of legal dues, stamp duties,
court fees or registration fees provided for by the legislation of one of the Contract-
ing States in respect of papers or documents required to be submitted under that
legislation shall be extended to similar papers and documents required to be
submitted under the legislation of the other Contracting State or in implementation
of this Convention.

2. Certificates, documents and papers of every kind required to be submitted
under this Convention need not be authenticated.

Article 36. 1. Any claim, notice or appeal submitted, for the purpose of this
Convention or of the legislation of a Contracting State, to an authority, institution
or other competent agency of one of the Contracting States should be treated as a
claim, notice or appeal submitted to an authority, institution or other competent
agency of the other State.

2. Any claim, notice or appeal which should, for the purpose of the applica-
tion of the legislation of one of the Contracting States, have been submitted within a
prescribed time-limit to an authority, institution or other competent agency of the
said State shall be admissible if it is submitted within the same time-limit to an
authority, institution or other competent agency of the other Contracting State.

3. In the cases specified in paragraphs I and 2, the authority, institution or
agency to which the claim, notice or appeal has been submitted shall transmit it
without delay to the authority, institution or competent agency of the first-
mentioned State, either directly or through the competent authorities of the two
Contracting States.

Article 37. 1. Agencies liable under this Convention for the payment of
benefits shall validly discharge their liability by payment in the currency of their
country.

2. Repayments provided for by this Convention shall be expressed in the
currency of the State of the institution which provided the benefits.

3. Transfers required for the implementation of this Convention shall be
effected in accordance with the agreements on this subject in force in the two States
at the time of the transfer.

Article 38. 1. Any disputes concerning the interpretation of application of
the provisions of this Convention shall be settled through diplomatic channels.

2. If a dispute cannot be settled in this manner, it shall, at the request of one of
the two Contracting States, be submitted to an arbitral tribunal which shall be
constituted in the following manner:
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(a) Each of the Parties shall appoint an arbitrator within one month of the date
of receipt of the request for arbitration. The two arbitrators thus appointed shall
agree on a national of a third State as a third arbitrator within two months of the
notification from the last Party to appoint its arbitrator.

(b) If one of the Parties fails to appoint an arbitrator within the prescribed
time-limit, the other Party may request the President of the International Court of
Justice to make the appointment. The same request may be made by either Party if
the two arbitrators fail to agree on the choice of a third arbitrator.

(c) However, if the President of the International Court of Justice is a national
of one of the Contracting Parties, the functions which devolve upon him by virtue of
this article shall be conferred on the Vice-President of the Court or the next most
senior member of the Court who is not in that situation.

3. The decisions of the arbitral tribunal shall be by majority vote. Its deci-
sions shall be binding on. both States. Each Contracting State shall defray the
expenses of the arbitrator whom it appoints. The other expenses shall be shared
equally between the two States. The arbitral tribunal shall establish its own rules of
procedure.

Article 39. Contributions which are owed to an institution of one of the
Contracting States may be collected in the territory of the other Contracting State
by the same administrative procedure as applies to the collection of contributions
owed to a corresponding institution of the last-mentioned State. The implementa-
tion of this provision shall be the subject of subsequent agreements which may also
relate to the judicial procedure for collection.

Article 40. 1. Where a person who is in receipt of benefits under the legisla-
tion of one Contracting State in respect of an injury sustained in the territory of the
other State is entitled in the territory of the last-mentioned State to claim damages
for such injury from a third party, the rights of the institution liable for the benefits
vis-h-vis the third party shall be as follows:

(a) Where the institution liable for the benefits is subrogated to the rights of the
beneficiary vis-h-vis the third party, in accordance with the legislation applica-
ble to that institution, each Contracting State shall recognize such subrogation;

(b) Where the institution liable for the benefits has a direct right vis-h-vis the third
party, each Contracting State shall recognize such right.

2. The application of paragraph I above shall be the subject of subsequent
agreements.

TITLE V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 41. 1. This Convention shall in no case confer any right to the
payment of benefits for a period before the date of its entry into force.

2. Any insurance period completed under the legislation of a Contracting
State before the date of the entry into force of this Convention shall be taken into
account for the purpose of determining entitlement to benefits in accordance with
the provisions of this Convention.

3. Subject to the provisions of paragraph 1 of this article, a benefit shall be
payable under this Convention even in respect of an event which occurred before
the date of its entry into force. To this end, any benefit which has not been paid or
which has been suspended by reason of the nationality of the person concerned or
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because he is resident in the territory of the Contracting State other than the one in
which the institution liable for the benefits is situated shall, upon his application, be
paid or reinstated as from the date of the entry into force of this Convention.,
provided that the entitlement previously awarded has not been liquidated by a
lump-sum payment.

4. Pensions or annuities determined before the date of the entry into force of
this Convention may be determined afresh upon the application of the person
concerned or on the initiative of an institution. The effect of the revision shall be to
grant to the beneficiafies, as from the date of the entry into force of this Convention,
the same rights as if the Convention had been in force at the time of the determina-
tion of the pension or annuity. The application for revision shall be submitted
within two years of the date of the entry into force of this Convention.

5. With regard to the rights arising out of the application of paragraphs 3 and
4 of this article, the legislation of the two Contracting States concerning the lapse
and extinction of rights shall not apply to the beneficiary, provided that the applica-
tion referred to in paragraphs 3 and 4 of this article is submitted within two years of
the date of the entry into force of this Convention. If the application is submitted
after the expiry of that period, such right to benefits as has not lapsed or been
extinguished shall be acquired as from the date of the application, unless more
favourable provisions of the legislation of a Contracting State are applicable.

Article 42. 1. This Convention shall be ratified in accordance with the
constitutional procedures in force in each of the two States and shall come into
force on the first day of the second month following the exchange of the instruments
of ratification.

2. This Convention shall remain in force for a period of one year. Thereafter
it shall continue in force from year to year unless it is denounced in writing three
months before the expiry of any such yearly period.

3. In the event of the denunciation of this Convention, any right acquired in
accordance with its provisions shall be maintained, notwithstanding any restrictive
provision made in the schemes concerned for cases where an insured person is
resident abroad.

4. This Convention shall replace the corresponding provisions of the Treaty
on Labour, Social Insurance and Assistance between France and Austria of 27 May
1930.

IN WITNESS WHEREOF the aforementioned plenipotentiaries have signed this
Convention and have thereto affixed their seals.

DONE AT VIENNA, on 28 May 1971, in duplicate in the French and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Republic For the French Republic:
of Austria:

[Signed] [Signed]

RUDOLF KIRCHSCHLAGER F. LEDUC
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PROTOCOL

At the time of signing the General Convention on Social Security between the
French Republic and the Republic of Austria, the plenipotentiaries have agreed
upon the following provisions which shall form an integral part of the Convention:

1. Ad article 3

(a) In accordance with a generally recognized principle concerning matters
governed by this Convention, the advantages which the two Contracting States
have granted to one another may not be claimed by nationals of third States.

(b) This Convention shall also apply to refugees within the meaning of the
Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951.'

2. Ad article 4

(a) The provisions of the Austrian federal law of 22 November 1961 on enti-
tlements to benefits and entitlements to pensions (or annuities) insurance and
accident insurance during training by reason of employment in a foreign country
shall not apply to French nationals.

(b) The equal treatment of nationals of the two Contracting Parties provided
for in paragraph 1 shall not apply to the requirements which insured persons are
required to fulfil in person, under Austrian legislation, for the purpose of taking into
account periods of military service during time of war and equivalent periods.

3. Ad article 7

For the purpose of the application of paragraph 2, the provisions of Austrian
legislation relating to the absence or limitation of an entitlement to benefits are to be
treated as provisions concerning reduction or suspension.

4. Ad article 22

(a) Periods which have not been completed under Austrian legislation but
which should be considered as insurance periods shall be treated in the same way as
if they had been completed under Austrian legislation.

(b) Paragraph 1 shall not apply to the entitlement to an early old-age pension in
case of unemployment or a lengthy insurance period under Austrian legislation.

(c) Paragraph 1 shall not apply to the entitlement to an early miner's retirement
pension under French legislation.

(d) The children's allowances provided for by special French legislation in
respect of miners shall be provided under the conditions established by French
legislation.

(e) The cumulative compensation and special allowance provided for by
French legislation in respect of miners shall be provided only to persons who work
in French mines.

United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.
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5. Ad article 23

(a) For the purpose of determining attribution to a scheme and the competence
of such a scheme in respect of the Austrian pensions insurance scheme, French
insurance periods shall be taken into account according to the nature of the gainful
employment carried on during those periods.

(b) The statutory date under Austrian legislation shall replace the date on
which the insurance contingency occurs as specified in paragraph 1 (b).

(c) If the crediting of substitute periods depends, under Austrian legislation,
on a preceding or subsequent insurance period, account should also be taken in
such cases of any such period completed under the French old-age insurance
scheme.

(d) Similar periods completed in the French Republic shall also be treated as
neutral periods within the meaning of Austrian legislation.

(e) For the purpose of the calculation of the total benefit in accordance with
paragraph 1 (b), the French insurance periods to be taken into account in respect of
the French pension scheme shall be assessed irrespective of the Austrian legislation
on the crediting of insurance periods.

(f) For the purpose of the application of the first sentence of paragraph 1 (b),
the Austrian insurance institution shall not take into account contributions in
respect of the supplementary insurance scheme. The amount specified in the last
sentence of paragraph 1 (b) shall be supplemented by the increments for contribu-
tions which have been paid into the supplementary insurance scheme or which are
deemed to have been paid into the supplementary insurance scheme.

(g) Where, for the purpose of the application of paragraph 1 (b), contribution
bases cannot be established under Austrian legislation for the purpose of determin-
ing a calculation base, in cases where the statutory date is prior to 1 January 1962,
the contribution base shall be deemed to be the multiple currently applicable under
Austrian legislation to the daily rate of pay, as at 31 December 1946, of employed
persons following the same kind of occupation, provided that such contribution
base shall not exceed the highest contribution base currently applicable.

(h) For the purpose of the application of the first sentence of paragraph 1 (b),
in cases of insurance to which the fourth part of the Austrian general law on social
insurance is not applicable, the Austrian insurance institution shall establish the
increments for French insurance periods by adopting the rule that the annual
increment to be allowed on the basis of the legislation in force as at 31 December
1946 is as follows:

(aa) The sum of 40 g for men's disability pensions, and for women's disability
pensions the sum of 25 g for each week which may be taken into account;

(bb) The sum of 2.7 S for men's old-age pensions, and for women's old-age
pensions the sum of 1.9 S for each month which may be taken into account;

(cc) In respect of full miners' pensions, the sum of 4.6 S for men and 3 S for
women, for each month which may be taken into account;

(dd) In respect of miners' pensions, the sum of 2.9 S for men and 1.9 S for women,
for each month which may be taken into account.
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If a lump-sum allowance is granted under the Austrian pensions insurance
scheme in respect of periods of employment before 1 January 1939, increments
need not be applied except for French insurance periods subsequent to
31 December 1938.

(i) Where the calculation of Austrian increments is subject to a maximum, the
ratio referred to in paragraph 1 (b) shall be determined on the basis of all the
insurance periods taken into account in the two Contracting States, irrespective of
such maximum.

(0) For the purpose of the application of paragraph 1 (b), contributions which
have been made for the acquisition of equivalent periods under the Austrian
pensions insurance scheme shall not be treated as contributions under the sup-
plementary insurance scheme.

(k) For the purpose of the application of paragraph 1 (b), insurance periods
which overlap shall be taken into account for their effective duration, without
prejudice to paragraph 2.

(1) Where, under Austrian legislation, the granting of benefits under the min-
ers' pensions insurance scheme depends on the completion of miners' insurance
periods, account shall be taken of the insurance periods to be taken into considera-
tion in accordance with French legislation concerning the miners' special social
security scheme. If a benefit depends on the carrying out of an essentially mining
activity or equivalent activity, activities which should be considered by the French
institution as qualified activities under the legislation in force for the said institu-
tion shall also be considered as similar activities.

(m) French insurance periods shall not be taken into account with respect to
the conditions for entitlement to, and granting of, the long-service bonus for miners
(Bergmannstreuegeld) and the corresponding benefit under the Austrian miners'
pensions insurance scheme.

(n) French insurance periods shall not be taken into account for the calculation
of the lump-sum allowance.

(o) The supplementary allowance for disabled persons (Hilflosenzuschuss)
shall be calculated on the basis of the Austrian pension scheme, the limits pre-
scribed by Austrian legislation being proportionately reduced in accordance with
the provisions of paragraph 1 (b). Where entitlement to an Austrian pension exists
under that legislation irrespective of article 22, paragraph 1, of the Convention, the
limits shall not be reduced unless a supplementary allowance for disabled persons is
granted under French legislation.

(p) Special payments under the Austrian pensions insurance scheme shall be
payable in proportion to the partial Austrian benefit; article 24 of the Convention
shall apply mutatis mutandis.

6. Ad article 32

The benefits provided for in paragraph 5 shall, in relation to French legislation,
comprise family allowances proper, the single wage allowance and pre-natal allow-
ances.
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IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries have signed this Protocol and have
thereto affixed their seals.

DONE at Vienna, on 28 May 1971, in duplicate in the French and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Republic For the French Republic:
of Austria:

[Signed] [Signed]

RUDOLF KIRCHSCHLAGER F. LEDUC
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ANNEX A ANNEXE A

No. 772. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SUPPRESSION OF
THE TRAFFIC IN WOMEN OF FULL
AGE, CONCLUDED AT GENEVA ON
I I OCTOBER 1933, AS AMENDED
BY THE PROTOCOL SIGNED AT
LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON
12 NOVEMBER 1947'

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 February 1973

MALI
(To take effect on 2 April 1973.)

No 772. CONVENTION INTERNATIO-
NALE RELATIVE A LA RtPRESSION
DE LA TRAITE DES FEMMES MA-
JEURES, CONCLUE A GENtVE LE
11 OCTOBRE 1933, SOUS SA FORME
AMENDtE PAR LE PROTOCOLE SI-
GNt A LAKE SUCCESS, NEW YORK,
LE 12 NOVEMBRE 1947'

ADHtSION

Instrument dgposg le:

2 ftvrier 1973

MALI
(Pour prendre effet le 2 avril 1973.)

' United Nations, Treaty Series, vol. 53, p. 49; for ' Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 53, p. 49;
subsequent actions, see references in Cumulative In- pour les faits ult6rieurs, voir les rf~rences donnes dans
dexes Nos. I to 8. les Index cumulatifs n- I h 8.
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No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREE-
MENTS CONCLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING
PARTIES THERETO'

I. (b) GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. SIGNED AT GENEVA ON 30 Oc-
TOBER 19472

INVOCATION of article XXXV of the General Agreement on Tariffs and Trade in respect
of the People's Republic of Bangladesh 3

Notification given to the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on:

23 November 1972

PAKISTAN

XXXII. DECLARATION ON THE PROVISIONAL ACCESSION OF TUNISIA TO THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. 2 DONE AT TOKYO ON 12 NOVEMBER 19594

ACCEPTANCES of the Eighth Proces-Verbal extending the above-mentioned Declaration,
done at Geneva on 9 November 19715

State Date of acceptance

INDIA .................................. 25 May 1972*
PAKISTAN ................................ 26 June 1972*
MALTA .................................... 15 August 1972*
AUSTRIA .................................. 18 September 1972**
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ........ 22 December 1972**

By letter of acceptance.
** By ratification of the signature affixed on 31 December 1971.

By ratification of the signature affixed on 10 July 1972.

LI. PROTOCOL AMENDING THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 2 TO IN-
TRODUCE A PART IV ON TRADE AND DEVELOPMENT. DONE AT GENEVA ON 8 FEBRU-
ARY 19656

EXTENSION of time-limit for signature

The Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade, by decisions
taken on 20 February 1970, 19 November 1971 and 2 November 1972, further extended the
time-limit for acceptance of the Protocol until the close of their twenty-ninth session.

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 11, as well as annex A in volumes 753, 759, 761 to 763, 771, 779, 788, 797, 798, 807, 818, 825 and 834.

2 Ibid., p. 187, and annex A in volumes 77, 90, 123, 651, 797 and 807.
3 See also p. 198 of this volume.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 362, p. 328; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes

Nos. 4 to 11, as well as annex A in volumes 753, 771, 788 and 807.
Ibid., vol. 818, p. 432, and annex A in volume 825.

6 Ibid., vol. 572, p. 320, and annex A in volumes 590, 591, 620, 651, 661, 759 and 807.
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LVIII. AGREEMENT ON IMPLEMENTATION OF ARTICLE VI OF THE GENERAL AGREEMENT
ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 30 JUNE 19672

ACCEPTANCE

State Date of acceptance

SPAIN ................................. 19 December 1972*

* By ratification of the signature affixed on 12 January 1971.

LXVIII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF ROMANIA TO THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 15 OCTOBER 19713

ACCEPTANCES

State Date of acceptance

INDIA ................................. 6 June 1972*
AUSTRIA ............................... 26 June 1972*
GREECE ............................... 5 July 1972*

* By signature.
** By ratification of the signature affixed on 26 June 1972.

Certified statements were registered by the Director-General to the Contracting Parties
to the General Agreement on Tariffs and Trade on 26 January 1973.

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187, and annex A in volumes 77, 90, 123, 651, 797 and 807.
Ibid., vol. 651, p. 320, and annex A in volumes 699, 788, 807 and 825.
Ibid., vol. 807, p. 312, and annex A in volume 825.
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NO 814. ACCORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE
ET ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CONTRAC-
TANTES A CE DERNIER1

I. b) ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE. SIGNt A GENtVE
LE 30 OCTOBRE 19472

INVOCATION de I'article XXXV de I'Accord g6nral sur les tarifs douaniers et le com-
merce au nom de la Republique populaire du Bangladesh3

Notification donnee au Directeur gindral des Parties contractantes 6 I'Accord genral
sur les tarifs douaniers et le commerce le:

23 novembre 1972

PAKISTAN

XXXII. DtCLARATION CONCERNANT L'ACCESSION PROVISOIRE DE LA TUNISIE A. L'Ac-
CORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2 . FAITE ,A TOKYO LE
12 NOVEMBRE 19594

ACCEPTATIONS du Huiti~me Proc~s-verbal prorogeant la validit6 de la D6claration sus-
mentionn6e, fait a Gen~ve le 9 novembre 19715

Etat Date d

INDE .................................. 25 m a
PAKISTAN ............................. 26 jui
M ALTE ................................ 15 aol
AUTRICHE ............................. 18 sep
RIPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ... 22 d6

* Par lettre d'acceptation.
** Par ratification de la signature apposie le 31 d6cembre 1971.

* Par ratification de la signature appos6e le 10 juillet 1972.

e I"acceptation

.i

n
it
,tembre
cembre

1972*
1972*
1972*
1972**
1972***

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n' 1 h 1i, ainsi que I'annexe A des volumes 753, 759, 761 bt 763, 771, 779, 788, 797, 798, 807, 818,
825 et 834.

2 Ibid., p. 187, et annexe A des volumes 77, 90, 123, 651, 797 et 807.
3 Voir aussi p. 200 du present volume.
I Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 362, p. 329; pour les faits ult~rieurs, voir les r~fhrences donnes dans

les Index cumulatifs n" 4 A 11, ainsi que I'annexe A des volumes 753, 771, 788 et 807.
5 Ibid., vol. 818, p. 433, et annexe A du volume 825.
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LI. PROTOCOLE MODIFIANT L'AcCORD GINiRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COM-
MERCE' PAR L'INSERTION D'UNE PARTIE IV RELATIVE AU COMMERCE ET AU DEVELOP-
PEMENT. FAIT A GENEVE LE 8 FEVRIER 19652

PROLONGATION du dMlai de signature

Les Parties contractantes A I'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce, par
decisions des 20 f~vrier 1970, 19 novembre 1971 et 2 novembre 1972, ont h nouveau reporte
la date limite pour I'acceptation du Protocole susmentionn6 en la fixant A la date de cl6ture
de leur vingt-neuvi~me session.

LVIII. ACCORD RELATIF A LA MISE EN OEUVRE DE L'ARTICLE VI DE L'ACCORD GENERAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT . GENEVE LE 30 JUIN 19673

ACCEPTATION

Etat Date de I'acceptation

ESPAGNE .............................. 19 d6cembre 1972*

* Par ratification de la signature apposie le 12 janvier 1971.

LXVIII. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA ROUMANIE A L'AcCORD GENERAL SUR LES TA-
RIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT k GENVE LE 15 OCTOBRE 19714

ACCEPTATIONS

Etat Date de I'acceptation

INDE .................................. 6 juin 1972*
AUTRICHE ................................. 26 juin 1972**
GRCE ..................................... 5 juillet 1972*

* Par signature.
** Par ratification de la signature apposie le 26 juin 1972.

Les diclarations certifies ont &t enregistries par le Directeur giniral des Parties
contractantes b I'Accord gindral sur les tarifs douaniers et le commerce le 26janvier 1973.

Nations Unies, Recueil des Trairis, vol. 55, p. 187, et annexe A des volumes 77, 90, 123, 651, 797 et 807.
2 Ibid., vol. 572, p. 321, et annexe A des volumes 590, 591, 620, 651, 661, 759 et 807.
Ibid., vol. 651, p. 321, et annexe A des volumes 699, 788, 807 et 825.
Ibid., vol. 807, p. 313, et annexe A du volume S25.
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LXX. PROTOCOL' FOR THE ACCESSION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH TO
THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 2 (WITH ANNEX). DONE AT
GENEVA ON 7 NOVEMBER 1972

Authentic texts of the Protocol: English and French.
Authentic text of the annex: English.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade on 26 January 1973.

The governments which are contracting parties to the General Agreement on Tariffs and
Trade 3 (hereinafter referred to as "contracting parties" and "the General Agreement",
respectively), the European Economic Community and the Government of the People's Re-
public of Bangladesh (hereinafter referred to as "Bangladesh"),

HAVING REGARD to the letter concerning accession from the Government of Bangla-
desh dated 10 October 1972,

HAVE through their representatives agreed as follows:

PART I. GENERAL

1. Bangladesh shall, upon entry into force of this Protocol pursuant to paragraph 6, become
a contracting party to the General Agreement, as defined in Article XXXII thereof, and
shall apply provisionally and subject to this Protocol:

(a) Parts I, III and IV of the General Agreement and

(b) Part II of the General Agreement to the fullest extent not inconsistent with its legislation
existing on the date of this Protocol.

The obligations incorporated in paragraph 1 of Article I by reference to Article III and
those incorporated in paragraph 2 (b) of Article II by reference to Article VI of the General
Agreement shall be considered as falling within Part II for the purpose of this paragraph.

2. (a) The provisions of the General Agreement to be applied by Bangladesh shall, except
as otherwise provided in this Protocol, be the provisions contained in the text annexed to the
Final Act of the second session of the Preparatory Committee of the United Nations Confer-
ence on Trade and Employment, as rectified, amended or otherwise modified by such instru-
ments as may have become effective on the day on which Bangladesh becomes a contracting
party.

(b) In each case in which paragraph 6 of Article V, sub-paragraph 4 (d) of Article VII,
and sub-paragraph 3 (c) of Article X of the General Agreement refer to the date of that Agree-
ment, the applicable date in respect of Bangladesh shall be the date of this Protocol.

PART II. SCHEDULE

3. The schedule in the Annex shall, upon the entry into force of this Protocol, become a
Schedule of the General Agreement relating to Bangladesh.

Came into force on 16 December 1972, the thirtieth day following the day upon which it had been signed by
Bangladesh, in accordance with paragraph 6. The Protocol has been accepted by signature on behalf of the following
States on the dates indicated:

State Date of acceptance

Bangladesh ................................... 16 November 1972
United States of America ......................... 24 November 1972
Norway ........................................ I December 1972
Japan .......................................... 13 December 1972
Sri Lanka ....................................... 4 January 1973
Denmark ....................................... 12 January 1973

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187, and annex A in volumes 77, 90, 123, 651, 797 and 807.
3 Ibid., vol. 55, p. 187.
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4. (a) In each case in which paragraph 1 of Article II of the General Agreement refers to the
date of that Agreement, the applicable date in respect of each product which is the subject of
a concession provided for in the schedule annexed to this Protocol shall be the date of this
Protocol.

(b) For the purpose of the reference in paragraph 6 (a) of Article II of the General Agree-
ment to the date of that Agreement the applicable date in respect of the schedule annexed to
this Protocol shall be the date of this Protocol.

PART III. FINAL PROVISIONS

5. This Protocol shall be deposited with the Director-General to the CONTRACTING

PARTIES. It shall be open for signature by Bangladesh until 31 January 1973. It shall also be
open for signature by contracting parties and by the European Economic Community.

6. This Protocol shall enter into force on the thirtieth day following the day upon which it
shall have been signed by Bangladesh.
7. Bangladesh, having become a contracting party to the General Agreement pursuant to
paragraph I of this Protocol, may accede to the General Agreement upon the applicable
terms of this Protocol by deposit of an instrument of accession with the Director-General.
Such accession shall take effect on the day on which the General Agreement enters into force
pursuant to Article XXVI or on the thirtieth day following the day of the deposit of the instru-
ment of accession, whichever is the later. Accession to the General Agreement pursuant to
this paragraph shall, for the purpose of paragraph 2 of Article XXXII of that Agreement, be
regarded as acceptance of the Agreement pursuant to paragraph 4 of Article XXVI thereof.

8. Bangladesh may withdraw its provisional application of the General Agreement prior to
its accession thereto pursuant to paragraph 7 and such withdrawal shall take effect on the
sixtieth day following the day on which written notice thereof is received by the Director-
General.
9. The Director-General shall promptly furnish a certified copy of this Protocol and a noti-
fication of each signatulre thereto, pursuant to paragraph 5, to each contracting party, to the
European Economic Community and to Bangladesh.

10. This Protocol shall be registered in accordance with the provisions of Article 102 of the
Charter of the United Nations.

DONE at Geneva this seventh day of November one thousand nine hundred and seventy-
two in a single copy, in the English and French languages, except as otherwise specified with
respect to the schedule annexed hereto, both texts being authentic.
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LXX. PROTOCOLE' D'ACCESSION DE LA RMPUBLIQUE POPULAIRE DU BANGLADESH A
L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2 (AVEC ANNEXE).
FAIT k GENEVE LE 7 NOVEMBRE 1972

Textes authentiques du Protocole : anglais et frangais.
Texte authentique de I'annexe : anglais.

Enregistrg par le Directeur geniral des Parties contractantes a I'Accord gin&al sur les ta-
rifs douaniers et le commerce le 26 janier 1973.

Les gouvernements qui sont parties contractantes i i'Accord g6n6ral sur les tarifs doua-
niers et le commerce3 (ddnomm6s ci-apr~s ,, les parties contractantes >> et ,, i'Accord g~n6-
ral >,, respectivement), la Communaut6 6conomique europ6enne et le Gouvernement de la
R6publique populaire du Bangladesh (ddnomm6 ci-apr~s ,, le Bangladesh ,,),

Eu tGARD A la lettre du gouvernement du Bangladesh, en date du 10 octobre 1972, con-
cernant l'accession,

SONT CONVENUS, par l'interm6diaire de leurs reprdsentants, des dispositions sui-
vantes

PREMIERE PARTIE. DISPOSITIONS GIN1tRALES
1. A compter de la date i laquelle le pr6sent Protocole entrera en vigueur conform6ment au
paragraphe 6 ci-apr~s, le Bangladesh sera partie contractante k l'Accord g n6ral au sens de
I'article XXXII dudit Accord et appliquera, titre provisoire et sous r6serve des dispositions
du pr6sent Protocole :

a) Les parties I, III et IV de I'Accord g6nral,

b) La partie II de I'Accord g6n6ral dans toute la mesure compatible avec sa 16gislation exis-
tant a la date du pr6sent Protocole.

Les obligations stipul6es au paragraphe 1 de I'article premier par r6f6rence h I'article III et
celles qui sont stipul6es au paragraphe 2, b, de l'article II par r6f6rence A l'article VI de 'Ac-
cord g6n6ral seront considdr6es, aux fins du present paragraphe, comme relevant de ia par-
tie II de I'Accord g6n6ral.

2. a) Les dispositions de l'Accord g6n6ral qui devront tre appliqu6es par le Bangladesh
seront, sauf disposition contraire du pr6sent Protocole, celles qui figurent dans le texte an-
nex6 h i'Acte final de la deuxi~me session de ia Commission pr6paratoire de la Conf6rence
des Nations Unies sur le commerce et 'emploi, telles qu'elles auront 6t6 rectifi6es, amen-
d6es ou autrement modifi6es par des instruments qui seront devenus effectifs A la date h la-
quelle le Bangladesh deviendra partie contractante.

b) Dans chaque cas oii le paragraphe 6 de l'article V, i'alin6ad du paragraphe 4 de l'arti-
cle VII et l'alin6a c du paragraphe 3 de I'article X de i'Accord g6n6ral mentionnent la date
dudit Accord, la date applicable en ce qui concerne le Bangladesh sera la date du pr6sent Pro-
tocole.

I Entr6 en vigueur le 16 d6cembre 1972, soit le trenti~me jour qui a suivi lejour de sa signature par le Bangladesh,
conform~ment A son article 6. Le Protocole a 6t6 accept6 par signature aux noms des Etats suivants aux dates indi-
qu6es :

Etat Date le I'acceptation

Bangladesh ..................................... 16 novembre 1972
Etats-Unis d'Am6rique ........................... 24 novembre 1972
Norvige ........................................ I" d6cembre 1972
Japon .......................................... 13 d6cembre 1972
Sri Lanka ....................................... 4 janvier 1973
Danemark ...................................... 12 janvier 1973

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 55, p. 187, et annexe A des volumes 77, 90, 123, 651, 797 et 807.
3 Ibid., vol. 55, p. 187.
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DEUXIEME PARTIE. LISTE

3. La liste reproduite it l'annexe deviendra Liste du Bangladesh annexde a I'Accord gdn6-
ral d~s I'entr e en vigueur du present Protocole.
4. a) Dans chaque cas ou le paragraphe 1 de l'article II de l'Accord g~ndral mentionne la
date dudit Accord, la date applicable en ce qui concerne chaque produit faisant l'objet d'une
concession reprise dans la liste annexe au present Protocole sera la date du present Proto-
cole.

b) Dans le cas du paragraphe 6, a, de i'article II de l'Accord gdn6ral qui mentionne la
date dudit Accord, la date applicable en ce qui conceme la liste annex~e au present Proto-
cole sera la date du present Protocole.

TROISIEME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES

5. Le present Protocole sera ddpos6 aupr~s du Directeur g6ndral des PARTIES CONTRAC-
TANTES. I! sera ouvert h la signature du Bangladesh jusqu'au 31 janvier 1973. II sera 6gale-
ment ouvert i la signature des parties contractantes et de la Communaut6 6conomique euro-
p6enne.
6. Le present Protocole entrera en vigueur le trenti6me jour qui suivra celui o6 il aura 6
sign6 par le Bangladesh.
7. Le Bangladesh, 6tant devenu partie contractante I'Accord g6n6ral conform6ment au
paragraphe 1 du pr6sent Protocole, pourra accdder audit Accord selon les clauses applica-
bles du present Protocole, en d6posant un instrument d'accession aupr~s du Directeur g6n6-
ral. L'accession prendra effet A la date A laquelle I' Accord gdndral entrera en vigueur confor-
moment aux dispositions de l'article XXVI, ou le trenti~me jour qui suivra celui du ddp6t de
l'instrument d'accession si cette date est post6rieure A la premiere. L'accession l' Accord
g~ndral conformdment au present paragraphe sera consid6re, aux fins de I'application du
paragraphe 2 de l'article XXXII dudit Accord, comme une acceptation de I' Accord confor-
moment au paragraphe 4 de I'article XXVI dudit Accord.
8. Le Bangladesh pourra, avant son accession h I' Accord gdndral conformdment aux dispo-
sitions du paragraphe 7, d6noncer son application provisoire dudit Accord; une telle ddnon-
ciation prendra effet le soixanti~me jour qui suivra celui o6 le Directeur gdn6ral en aura
requ notification par 6crit.
9. Le Directeur gdndral remettra sans retard A chaque partie contractante, h la Communau-
t6 6conomique europdenne et au Bangladesh une copie certifide conforme du present Proto-
cole et une notification de chaque signature dudit Protocole conformdment au paragraphe 5.
10. Le present Protocole sera enregistr6 conformdment aux dispositions de I' Article 102 de
la Charte des Nations Unies.

FAIT a Gen~ve, le sept novembre mil neuf cent soixante-douze, en un seul exemplaire,
en langues franqaise et anglaise, sauf indication du contraire en ce qui concerne la liste ci-
annex6e, les deux textes faisant 6galement foi.
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For the Argentine Republic:

For the Commonwealth of Australia:

For the Republic of Austria:

For Barbados:

For the Kingdom of Belgium:

For the Federative Republic of Brazil:

For the Union of Burma:

For the Republic of Burundi:

For the Federal Republic of Cameroon:

For Canada:

For the Central African Republic:

For the Republic of Chad:

For the Republic of Chile:

For the People's Republic of the Congo:

For the Republic of Cuba:

For the Republic of Cyprus:

For the Czechoslovak Socialist Republic:

For the Republic of Dahomey:

For the Kingdom of Denmark:

Nations Unies - Recueil des Traites

Pour la Rgpublique Argentine :

Pour le Commonwealth d'Australie

Pour la Republique d'Autriche

Pour la Barbade :

Pour le Royaume de Belgique

Pour la Rgpublique f6d6rative du Brgsil

Pour l'Union birmane :

Pour la R6publique du Burundi

Pour la Rgpublique fgd6rale du Cameroun

Pour le Canada :

Pour la Rgpublique centrafricaine

Pour la R6publique du Tchad

Pour la Rgpublique du Chili :

Pour la R6publique populaire du Congo

Pour la Rgpublique de Cuba :

Pour la R6publique de Chypre

Pour la Rgpublique socialiste tch6coslo-
vaque :

Pour la Rgpublique du Dahomey

Pour le Royaume du Danemark :

[ERIK THRANE

12 January 1973]

For the Dominican Republic:

For the Arab Republic of Egypt:

For the Republic of Finland:

For the French Republic:

For the Gabonese Republic:

For the Republic of the Gambia:

For the Federal Republic of Germany:

For the Republic of Ghana:

For the Kingdom of Greece:

For the Republic of Guyana:

For the Republic of Haiti:

For the Republic of Iceland:

For the Republic of India:

For the Republic of Indonesia:

For Ireland:

For the State of Israel:

814

Pour la R6publique Dominicaine :

Pour la R6publique arabe d'Egypte

Pour la R6publique de Finlande

Pour la R6publique franqaise

Pour la Rgpublique gabonaise

Pour la Rgpublique de Gambie

Pour la R6publique fgdgrale d'Allemagne

Pour la Rgpublique du Ghana

Pour le Royaume de Grbce :

Pour la R6publique de Guyane

Pour la R6publique d'Haiti :

Pour la Rgpublique d'Islande

Pour ia Rgpublique de l'Inde

Pour la Rpublique d'Indongsie

Pour l'Irlande :

Pour I'Etat d'Isra!
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For the Italian Republic:

For the Republic of the Ivory Coast

For Jamaica:

For Japan:

Pour la Rrpublique italienne :

Pour la Rrpublique de Cbte d'Ivoire

Pour la Jama'ique

Pour le Japon :

[HIDEO KITAHARA

13 December 1972]

For the Republic of Kenya:

For the Republic of Korea:

For the State of Kuwait:

For the Grand-Duchy of Luxemburg:

For the Malagasy Republic:

For the Republic of Malawi:

For Malaysia:

For Malta:

For the Islamic Republic of Mauritania:

For Mauritius:

For the Kingdom of the Netherlands:

For New Zealand:

For the Republic of Nicaragua:

For the Republic of the Niger:

For the Federal Republic of Nigeria:

For the Kingdom of Norway:

Pour la Rrpublique du Kenya:

Pour la Rrpublique de Corre:

Pour l'Etat du Koweit :

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg:

Pour la Rrpublique malgache :

Pour la Rrpublique du Malawi

Pour la Malaisie

Pour Malte :

Pour la Rrpublique islamique de Mauri-
tanie :

Pour Maurice

Pour le Royaume des Pays-Bas

Pour la Nouvelle-Zlande :
Pour la Rrpublique du Nicaragua:

Pour la Rrpublique du Niger :

Pour la Rrpublique frdrrale du Nigeria:

Pour le Royaume de Norv~ge :

[MAGNE REED

1 December 1972]

For Pakistan:

For the Republic of Peru:

For the Polish People's Republic:

For the Portuguese Republic:

For Southern Rhodesia:

For the Socialist Republic of Romania:

For the Rwandese Republic:

For the Republic of Senegal:

For the Republic of Sierra Leone:

For the Republic of South Africa:

For the Spanish State:

Pour le Pakistan :

Pour la Rrpublique du Prrou

Pour la R6publique populaire de Pologne:

Pour la Rrpublique portugaise

Pour la Rhodrsie du Sud :
Pour la Rpublique socialiste de Roumanie

Pour ia Rrpublique rwandaise

Pour la Rpublique du Srnrgal

Pour la Rrpublique de Sierra Leone

Pour la Rrpublique sud-africaine

Pour l'Etat espagnol :
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For the Republic of Sri Lanka:

For the Kingdom of Sweden:

For the Swiss Confederation:

For the United Republic of Tanzania:

For the Togolese Republic:

For Trinidad and Tobago:

For the Republic of Turkey:

For the Republic of Uganda:

For the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

For the United States of America:

Pour la Rrpublique de Sri Lanka:

[J. SAMARANAYAKE

4 January 1973]

Pour le Royaume de Suede :
Pour la Confrdrration suisse

Pour la Republique-Unie de Tanzanie

Pour la Rpublique togolaise

Pour la Trinit6-et-Tobago

Pour la Rdpublique turque:

Pour la Rrpublique de l'Ouganda:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord :

Pour les Etats-Unis d'Amrrique

[WILLIAM K. MILLER

24 November 1972]

For the Republic of the Upper Volta:

For the Eastern Republic of Uruguay:

For the Socialist Federal Republic of Yugo-
slavia:

For the Zaire Republic:

For the European Economic Community:

For the People's Republic of Bangladesh:

Pour la Rdpublique de Haute-Volta :

Pour la Rrpublique orientale de l'Uruguay

Pour la Rrpublique frdrrative socialiste de
Yougoslavie :

Pour la Rpublique du Zaire:

Pour la Communaut6 6conomique euro-
prenne:

Pour la Rrpublique populaire du Bangla-
desh :

[MOHAMMAD MOHSIN

16 November 1972]
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ANNEX

SCHEDULE LXX. BANGLADESH

(This Schedule is authentic only in English language)

PART I. MOST-FAVOURED-NATION TARIFF

Tar
N

Ex

Stearin ....................................

Cod-liver oil packed in containers not exceeding
14 lbs. in capacity ........................

Ex 15.03

Ex 15.04

iff Item
umber Description of Products

02.06 Bacon and ham, not canned or bottled ........

04.02 B(i) Dried skim milk, that is to say, dried milk powder
containing not more than 4 per cent of fat
and no added ingredients ..................

04.02 B(ii) Milk and cream, preserved, concentrated or
sweetened:
Dry (in solid form such as blocks and powder):

O ther .................................

04.04 C heese ....................................

07.04 Dehydrated vegetables, all sorts, other than to-
matoes, onions, potatoes, cauliflowers ......

08.04 Grapes, fresh or dried:
A. Fresh
B . D ried: ...............................

(i) Currants ..........................
08.05 Almonds and filberts in the shell .............

08.06 Apples, pears and quinces, fresh:
A . A pples ...............................

08.06 Pears, fresh ................................

08.09 Prunes, fresh ..............................

09.05 Vanilla beans ..............................

09.10 Cassia lignea, ground or unground ...........

10.01 W heat ....................................

10.06 R ice ......................................
10.07 M illet bird seed ............................

12.03 Grass and clover seeds .....................

13.01 Dyeing and tanning substances all sorts, not
otherwise specified .......................

15.01 Canned or bottled lard ......................

15.02 Unrendered fats of bovine cattle, sheep or goats;
tallow (including "premier jus") produced
from those fats:
A . Tallow ...............................

Rate of Duty

25%

Free

20%

30%

3O%

30%
Rs. 1.00 per cwt

32%

30%

30%

30%

20%

50%

Free

Free

Free

15%

25%

25%

10%

25%

30%

Ex

Ex

Ex

Ex

Ex

Ex

Ex

Ex
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

Tariff Item
Number

Ex 15.05

Ex 15.06

Ex 15.07

Ex 15.12 A(i)

Ex 16.01

Ex 16.02 (i)
(ii)
(iii)

Ex 16.04 (i)
(ii)

Ex 17.02

Ex 18.06 B

Ex 19.02 A

Ex 20.02

Ex 20.02

Ex 20.04 and
Ex 20.06

Ex 20.07

Rate of Duty

20%

15%

30%

Rs. 10.00 per cwt

20%

25%
20%
25%

20%
20%

30%

30%

30%

Description of Products

C ochineal .................................

N eatsfoot oil ...............................

T ung oil ...................................

Fish and whale oil, hardened or hydrogenated.

M eat, canned ..............................

Canned or bottled bacon and ham ............
M eat, canned ..............................
Foie gras, canned or bottled .................

Fish, canned, other than sardines and pilchards
Sardines and pilchards, canned ..............

L actose ...................................

Foods for infants and invalids, containing milk,
not packed for retail sale ..................

Foods for infants and invalids, containing milk,
not packed for retail sale ..................

Asparagus, canned .........................

Vegetables, canned, all sorts, other than toma-
toes, onions and cauliflowers ..............

Note. The products provided for under the
above item shall be exempt from ordinary most-
favoured-nation Customs duties which exceed
the preferential rate in the case of such products
of British Colonial origin, by more than 6 per cent
ad val.

Canned fruits, the following, namely: Apricots,
Berries, Grapes, Plums and Prunes, and fruit
salads composed not less than 80 per cent in
quantity and in value of the above-named fruits...

Note. The products provided for under the
above item shall be exempt from ordinary most-
favoured-nation Customs duties which exceed
the preferential rate in the caseof such products
of British Colonial origin, by more than 6 per cent
ad val.

Juices, either individually or in mixture, of the
following fruits, namely: Apricots, Berries,
Grapes, Pineapple, Plums and Prunes ......

Note. The products provided for under the
above item shall be exempt from ordinary most-
favoured-nation Customs duties which exceed
the preferential rate in the case of such products
of British Colonial origin, by more than 6per cent
ad val.
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

Description of Products

Soups, all sorts, not otherwise specified ......
i) Soups, canned or bottled ....................

Wines, not containing more than 42 per cent of
proof spirit:

k(i) (a) Champagne and other sparkling wines...

(ii) (b) Other sorts ...........................

Spirits:
(i) Bitters:

(a) Entered in such a manner as to indicate
that the strength is not to be tested ..

(b) Not so entered ....................

(ii) Rum

Tariff Item
Number

Ex 21.05 (i
(i

22.05 A

Provided that:

(a) On any article chargeable under this item
with the lower rate of duty the duty levied
shall in no case be less than 30 per cent
ad val., and on any article chargeable
under this item with the higher rate of duty
the duty levied shall in so case be less than
45 per cent ad val.;

(b) Where the unit of assessment is the Im-
perial gallon of the strength of London
proof, the duty shall be increased or reduc-
ed in proportion as the strength is greater
or less than London proof.

Tobacco unmanufactured ...................
Note. The products provided for under the

above item shall be exempt from ordinary most-
favoured-nation Customs duties which exceed
the preferential rate applicable to such products.

Pum ice stone ..............................

M arble ....................................

Dead burnt magnesite .......................

Crude and refined coal tar ...................

Rate of Duty

25%
25%

Rs.23.10 per Im-
perial gallon

Rs.13.8 per Im-
perial gallon

Rs.73.2.0 per Im-
perial gallon

Rs.55.5.0 per Im-
perial gallon of
the strength of
London proof

Rs.55.5.0 per Im-
perial gallon of
the strength of
London proof

Ex 22.09

24.01

Ex 25.13

Ex 25.15

Ex 25.19

27.06
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Tariff Ite,
Number

Ex 27.07

Ex 27.08

Ex 27.09

Ex 27.12

Ex 27.13

Ex 27.15

Ex 28.01

Ex 28.12

Ex 28.46

Ex 29.05

Ex 29.06

Ex 29.14

Ex 29.16

29.22

29.23

Ex 29.25

Ex 29.28

Ex 29.38

Ex 29.40

Ex 29.42

Ex 29.44

30.03

Chapter2

SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

n
Description of Products

All sorts of mineral oils not otherwise specified

A Crude and refined coal pitch .................

All sorts of mineral oils not otherwise specified

Petroleum jelly .............................

M ineral grease .............................

A sphalt ...................................

Iodine, in crude form .......................

Boric acid .................................

B orax .....................................

M enthol ...................................

(i) Phenol ....................................
(ii) Cresylic acid ...............................

A cetic acid ................................

Acetyl-salicylic acid in powder ..............

Amine-function compounds .................

Single or complex oxygen-function amino-
compounds ..............................

(i) Amide-function compounds (excluding barbi-
turic acid and its derivatives; phenacetin) . ..

(ii) Phenobarbital ..............................

Diazo-azo and azoxy-compounds ............

Vitamins A and E excluding fish-liver oils ....

Rennet essence ............................

(i) Atropine Sulphate and Hyocine Hydrobromide

(i) Penicillin and its products ...................
(ii) Gramicidin, tyrocidine and tyrothricin ........

B Mepacrine, Hydrochloride, Paludrine or its salt,
Paludrine hydrochloride, in the form of powder
or tablets, Cum Aqi and Nivaquine .........

28-30 Chemicals, Drugs and Medicines, all sorts not
otherwise specified excluding:

(a) Menthol
(b) Penicillin and its products
(c) Cod liver oil
(d) Crude iodine
(e) Lactose (sugar of milk)
(f) Sulpha drugs and vitamin preparations

other than fish-liver oils
(g) Antibiotics such as streptomycin, gramici-

din, Tyrocidine and thyrothricin

Rate of Duty

27%

27%

27%

27%

30%

27%

30%

25%

25%

24%

25%
30%

25%

30%

25%

25%

25%

30%

25%

30%

20%

30%

30%
30%

24%
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I(continued)

Tariff Item
Number

31.02 A

Ex 32.04

Ex 32.07

Ex 33.06 (i)

Description of Products

(h) Acetyl salicylic acid in tablets or in pow-
der, Atrophine sulphate, Gresylic acid,
Hyocine hydrobromide, Phenobarbital,
Vitamins A and E .....................

Note. The products provided for under the
above item shall be exempt from ordinary most-
favoured-nation Customs duties which exceed
the preferential rate applicable to such products.

Nitrate of soda, when imported in a form indica-
tive of its use for manurial purposes ........

C ochineal .................................

Lithopone and ultramarine blue ..............

Perfum ed spirits ............................

(ii) Talcum powder, tooth powder, tooth paste and
shaving cream ...........................

Ex 34.01 Shaving soap ..............................

Ex 38.03 Activated carbon (decolourizing, depolarising or
absorbent); activated diatomite, activated clay
and other activated mineral products excluding
activated bauxite .........................

E x 38.08 Rosin .....................................

Ex 38.11 Insecticides, fungicides, polychlor insecticides,
and agricultural insecticides ...............

Ex 38.19 (iii) Chemical products and preparations of the che-
mical or allied industries (including those con-
sisting of mixtures of natural products) not
elsewhere specified or included; residual pro-
ducts of the chemical or allied industries, not
elsewhere specified or included (excluding
synthetic lubricating oils for feldspar, quartz,
frit, sodium silicate, zinc oxide, iron oxide and
calcium carbonate, in varying proportions) ..

Ex 40.11 Rubber tyres and tubes used exclusively for
aeroplanes ...............................

Ex 44.04 Douglas Fir ................................

Ex 44.07 Wooden railway sleepers ....................

Ex 44.23 Prefabricated timber houses .................

Ex 47.01 W ood pulp ................................

Rate of Duty

Free

20%

35%

Rs.60.00 per im-
perial gallon or
25% ad val.
whichever is
higher plus I/4
of the total duty

30%

30%

25%

24%

121/2%

25%

3%
20%

15%

15%

15%
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

Tariff Item
Number

Ex 48.01

Description of Products

Printing paper containing mechanical wood pulp
amounting to not less than 70% of the fibre
content:

(a) Newsprint in reels, unglazed, white and
grey .................................

(b) Newsprint in reels, other sorts, white and
grey .................................

(c) All sorts, not in reels, white and grey ...

(d) Cigarette paper in rolls and bobbins .....

Building board of vegetable fibre .............

Gummed paper goods .......................

Gummed paper goods .......................

Yarn spun from silk waste other than noil, not
put up for retail sale ......................

Yarn spun from silk waste ..................

Woven fabrics of metal thread or of metallised
yarn of a kind used in articles of apparel, as
furnishing fabrics or the like ...............

Raw w ool ......... .......................

W ool tops .................................

Trimmings, made of cotton or linen ..........

Lace made of cotton or linen ................

Linen embroideries .........................

Cordage, rope and twine of soft hemp (Cannabis
sativa) not otherwise specified .............

Shirts when made wholly or mainly of any of the
cotton fabrics specified in sub-head "A(ii)" or
"B(ii)" of heading No. 55.09 ..............

Shirts when made wholly or mainly of any of the
cotton fabrics specified in sub-head "A(ii)" or
"B(ii)" of heading No. 55.09 ..............

Rate of Duty

Rs. 1.12.4/5 per
cwt or 30% ad
val. whichever
is less

Rs.2.1.3/5 per cwt
or 30% ad vat.
whichever is
less

Rs.2.6.3/5 per cwt
or 30% ad val.
whichever is
less

40%

50%

35%

35%

40%

20% plus 14 annas
per lb. plus one
fifth of total
duty

225%

5%

10%

25%

25%

25%

25%

50%

50%

Ex 48.09

Ex 48.19

Ex 48.21

50.05

Ex 50.07

52.02

53.01

Ex 53.05

Ex 58.07

Ex 58.09

Ex 58.10

Ex 59.04

Ex 61.03

Ex 61.04
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

Tariff Item
Number Description of Products Rate of Duty

Ex 61.05 Handkerchiefs when made wholly or mainly of
any of the cotton fabrics specified in sub-head
"A(ii)" or "B(ii)" of heading No. 55.09 .... 50%

Ex 62.02 Textile manufactures, the following articles,
when made wholly or mainly of any of the cot-
ton fabrics specified in heading No. 55.09
A(ii) and B(ii), namely:

Cross-stitch, drawn-thread or otherwise em-
broidered bed sheets; bed spreads; counter
panes; cloths, table; cloths, tray; covers, bed;
covers, table; napkins; pillow cases ........ 50%

Ex 70.19 Glass beads ................................ 30%

Ex 73.01 Pig iron ................................... I.. 10%

Ex 73.23 Milk transport cans and pails ................ 30%
Ex 73.36 Stoves for use with Kerosene, gasolene or other

liquid fuels and burners therefor ........... 20%
Ex 73.40 Milk strainers and similar articles ............ 30%

Ex 74.17 Stoves for use with Kerosene, gasolene or other
liquid fuels and burners therefor ........... 20%

Ex 78.01 Unwrought lead (including argentiferous lead)
other than alloys of lead .................. 5%

Ex 79.01 Zinc spelter and unwrought zinc, other than al-
loys of zinc .............................. 5%

Ex 82.03 Files ...................................... 30%

Ex 82.11 Safety razors and parts thereof excluding blades 30%

84.06 Internal combustion piston engines:
A. Aircraft engines ....................... 3%

84.08 Other engines and motors:

A. Aircraft engines ....................... 3%

Ex 84.15 Refrigerating equipment requiring for their oper-
ation not less than one-quarter of one brake
horse power, falling under sub-head "B" of
heading No. 84.15 ........................ 12'/2%

Ex 84.23 (i) Mining machinery and component parts thereof 12'/2%
(ii) Petroleum and gas-well drilling equipment and

component parts thereof .................. 12'/2%

Ex 84.24 Ploughs and parts thereof ................... Free

Ex 84.25 Hay presses ............................... Free

Ex 84.30 Sugar manufacturing and refining machinery .. 121/2%
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

Tariff Item
Number Description of Products Rate of Duty

84.34 Machinery, apparatus and accessories for type-
founding or type-setting; machinery, other
than the machine-tools of heading No. 84.45,
84.46 or 84.47, for preparing or working print-
ing blocks, plates or cylinders; printing type,
impressed flongs and matrices, printing
blocks, plates and cylinders; blocks, plates,
cylinders and lithographic stones, prepared for
printing purposes (for example, planed, grain-
ed or polished):

A. Printing type ......................... 9 paisa per lb.

Ex 84.36 Machines for carding, spinning and washing the
w ool .................................... 12'1/2%

Ex 84.38 Parts and accessories suitable for use with card-
ing, spinning and washing machines of wool. 12'/2%

Ex 84.42 Boot and shoe manufacturing machinery ...... 12'/2%

Ex 84.43 Metal-working machinery other than machine-
tools .................................... 12 '/2%

84.51 Typewriters, other than typewriters incorporat-
ing calculating mechanisms; cheque-writing
m achines ................................ 30%

84.52 Calculating machines; accounting machines,
cash registers, postage-franking machines,
ticket-issuing machines, and similar machines,
incorporating a calculating device .......... 30%

84.53 Statistical machines of a kind operated in con-
junction with punched cards (for example,
sorting, calculating and tabulating machines);
accounting machines operated in conjunction
with similar punched cards; auxiliary machines
for use with such machines (for example,
punching and checking machines) .......... 30%

84.54 Other office machines (for example, hectograph
or stencil duplicating machines, addressing
machines, coin-sorting machines, coin-count-
ing and wrapping machines, pencil-sharpen-
ing machines, perforating and stapling ma-
chines) .................................. 30%

84.55 Parts and accessories (other than covers, carry-
ing cases and the like) suitable for use solely
or principally with machines of a kind falling
within heading Nos. 84.51, 84.52, 84.53 or
84.54 .................................... 30%

Ex 84.59 Oil crushing and refining machinery and compo-
nent parts thereof ........................ 12 %
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

Tariff Item
Number Description of Products Rate of Duty

Ex 84.62 Ball and roller bearing over 2 inch bore (internal
diam eter) ................................ 12'/2%

Ex 84.63 Ball and roller bearings complete with pedestal
or housing specially designed for use exclu-
sively with power driven machinery ........ 12'/2%

Ex 85.01 Electric generators, generating sets and compo-
nent parts thereof ........................ 12'/2%

85.08 Electrical starting and ignition equipment for in-
ternal combustion engines (including ignition
magnetos, magneto-dynamos, ignition coils,
starter motors, sparking plugs and glow plugs);
dynamos and cut-outs for use in conjunction
therewith:

A. For aircraft engines ................... 3%

85.20 Electric lighting bulbs for torches and automo-
biles .................................... 50%

85.24 Carbons, electric ........................... 25%

Ex 86.07 Railway wagons ............................ 20%

Ex 86.10 Railway signalling equipment ................ 20%

Ex 87.01 Tractors (other than those falling within heading
No. 87.07), whether or not fitted with power
take-offs, winches or pulleys .............. 5%

Ex 87.04 Agricultural tractors and parts thereof ........ Free

Ex 87.05 Agricultural tractors and parts thereof ........ Free

Ex 87.06 Parts and accessories exclusively usable for
tractors falling within heading No. 87.01 only 5%

Ex 88.02 Aeroplanes ................................ 3%

Ex 88.03 A Parts of aeroplanes ......................... 3%

90.01 Optical instruments ......................... 20%

90.02 Optical instruments ......................... 20%

90.04 Optical instruments ......................... 20%

Ex 90.08 Cinematographic projectors and sound recorders
for films of a width of over 16 mm falling
within sub-head "B" of heading No. 90.08.. 12'/2%

90.14 Surveying (including photogrammetrical survey-
ing), hydrographic, navigational, meteorologi-
cal, hydrological and gyrophysical instru-
ments; compasses, rangefinders ............ 121/2%

90.17 A Electro-medical apparatus ................... 20%

90.20 Apparatus based on the use of X-rays or of the
radiations from radio-active substances (in-
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SCHEDULE LXX. BANGLADESH

PART I (continued)

Tariff Item
Number Description of Products Rate of Duty

cluding radiography and radiotherapy appara-
tus); X-ray generators; X-ray tubes; X-ray
screens; X-ray high tension generators; X-ray
control panels and desks; X-ray examination
or treatment tables, chairs and the like ..... 12'/2%

90.25 Instruments and apparatus for physical or chemi-
cal analysis (such as polarimeters, refractom-
eters, spectrometers, gas analysis appara-
tus); instruments and apparatus for measuring
or checking viscosity, porosity, expansion,
surface tension or the like (such as viscom-
eters, porosimeters, expansion meters);
instruments and apparatus for measuring or
checking quantities of heat, light or sound
(such as photometers (including exposure
meters), calorimeters); microtomes ......... 12'/2%

90.28 Electrical measuring, checking, analysing or
automatically controlling instruments and
apparatus ................................ 20%

92.11 Gramophones, dictating machines and other
sound recorders and reproducers, including
record-players and tape decks with or without
sound-heads; television image and sound re-
corders and reproducers, magnetic:

A. Dictaphones and other sound recorders
and reproducers for office use .......... 30%

Ex 97.07 Fishing-hooks ............................... 30%

PART 11. PREFERENTIAL TARIFF

-Nil -

GENERAL NOTE. The specific duties in this Schedule expressed in Rs. should be read as
expressed in Takas.
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List of GATT instruments which have been accepted by Bangladesh pursuant to paragraph
2 (a) of the Protocol for the accession of Bangladesh to the General Agreement on
Tariffs and Trade, I effective 16 December 1972

(a) Instruments deposited with the Secretary-General of the United Nations:

Protocol modifying certain provisions of the General Agreement on Tariffs and Trade,
signed at Havana on 24 March 1948 (United Nations, Treaty Series, vol. 62, p. 30);

Special Protocol modifying article XIV of the General Agreement on Tariffs and Trade,
signed at Havana on 24 March 1948 (United Nations, Treaty Series, vol. 62, p. 40);

Special Protocol relating to article XXIV of the General Agreement on Tariffs and Trade,
signed at Havana on 24 March 1948 (United Nations., Treaty Series, vol. 62, p. 56);

Protocol modifying Part I and article XXIX of the General Agreement on Tariffs and Trade,
signed at Geneva on 14 September 1948 (United Nations, Treaty Series, vol. 138,
p. 334);

Protocol modifying Part II and article XXVI of the General Agreement on Tariffs and Trade,
signed at Geneva on 14 September 1948 (United Nations, Treaty Series, vol. 62, p. 80);

Third Protocol of Rectifications to the General Agreement on Tariffs and Trade, signed at
Annecy on 13 August 1949 (United Nations, Treaty Series, vol. 107, p. 311);

Protocol modifying article XXVI of the General Agreement on Tariffs and Trade, signed at
Annecy on 13 August 1949 (United Nations, Treaty Series, vol. 62, p. 113);

Fourth Protocol of Rectifications to the General Agreement on Tariffs and Trade, signed at
Geneva on 3 April 1950 (United Nations, Treaty Series, vol. 138, p. 398);

Fifth Protocol of Rectifications to the General Agreement on Tariffs and Trade, done at
Torquay on 16 December 1950 (United Nations, Treaty Series, vol.167, p. 265);

(b) Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade:

Fourth Protocol of Rectifications and Modifications to the annexes and to the texts of the
Schedules to the General Agreement on Tariffs and Trade. Done at Geneva on 7 March
1955 (United Nations, Treaty Series, vol. 324, p. 300);

Protocol amending the Preamble and Parts II and III of the General Agreement on Tariffs and
Trade. Done at Geneva on 10 March 1955 (United Nations, Treaty Series, vol. 278,
p. 168);

Protocol of Rectification to the French text of the General Agreement on Tariffs and Trade.
Done at Geneva on 15 June 1955 (United Nations, Treaty Series, vol. 253, p. 316);

Proc~s-Verbal of rectification concerning the Protocol amending Part I and articles XXIX
and XXX of the General Agreement on Tariffs and Trade, the Protocol amending the
Preamble and Parts II and III of the General Agreement on Tariffs and Trade and the
Protocol of Organizational Amendments to the General Agreement on Tariffs and
Trade. Done at Geneva on 3 December 1955 (United Nations, Treaty Series, vol. 278,
p. 246);

Protocol amending the General Agreement on Tariffs and Trade to introduce a Part IV on
Trade and Development. Done at Geneva on 8 February 1965 (United Nations, Treaty
Series, vol. 572, p. 320).

See p. 198 of this volume.
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Liste des instruments de l'Accordginiral sur les tarifs douaniers et le commerce qui ont it
acceptis par le Bangladesh en application du paragraphe 2, alina a, du Protocole
d'accession du Bangladesh b l'Accord ginral, avec effet au 16 dcembre 1972

a) Instruments d~pos s auprbs du Secrtaire genral des Nations Unies :

Protocole portant modification de certaines dispositions de l'Accord g~n6ral sur les tarifs
douaniers et le commerce, sign6 La Havane le 24 mars 1948 (Nations Unies, Recueil
des Traitis, vol. 62, p. 31);

Protocole portant modification de l'article XIV de l'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et
le commerce, sign6 La Havane le 24 mars 1948 (Nations Unies, Recuell des Traites,
vol. 62, p. 41);

•Protocole portant modification de l'article XXIV de l'Accord g6n~ral sur les tarifs douaniers
et le commerce, sign6 La Havane le 24 mars 1948 (Nations Unies, Recueil des Trait s,
vol. 62, p. 57);

Protocole portant modification de la partie I et de I'article XXIX de I'Accord g~n~ral sur les
tarifs douaniers et le commerce, sign6 i Gen~ve le 14 septembre 1948 (Nations Unies,
Recueil des Trait~s, vol. 138, p. 335);

Protocole portant modification de la partie II et de l'article XXVI de I'Accord g6n6ral sur les
tarifs douaniers et le commerce, sign6 h Geneve le 14 septembre 1948 (Nations Unies,
Recueil des Traifts, vol. 62, p. 81);

Troisi~me Protocole de rectification de l'Accord g6n~ral sur les tarifs douaniers et le
commerce, sign6 i Annecy le 13 aofit 1949 (Nations Unies, Recueil des Traites,
vol. 107, p. 311);

Protocole portant modification de l'article XXVI de 1'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers
et le commerce, sign6 ii Annecy le 13 aofit 1949 (Nations Unies, Recueil des Traits,
vol. 62, p. 113);

Quatri~me Protocole de rectifications de l'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le
commerce, sign6 h Gen~ve le 3 avril 1950 (Nations Unies, Recueildes Traitos, vol. 138,
p. 398);

Cinqui~me Protocole de rectifications de l'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le
commerce, fait Torquay le 16 d6cembre 1950 (Nations Unies, Recueil des Trait s,
vol. 167, p. 265);

b) Instruments diposgs auprbs du Directeur ggn&al des Parties contractantes a
l'Accord g~neral sur les tarifs douaniers et le commerce :

Quatri~me Protocole de rectifications et modifications des annexes de i'Accord g6n~ral sur
les tarifs douaniers et le commerce et du texte des listes annex6es audit Accord. Fait
Geneve le 7 mars 1955 (Nations Unies, Recueil des Trait s, vol. 324, p. 300);

Protocole portant amendement du pr~ambule et des parties II et III de l'Accord g~n~ral sur
les tarifs douaniers et le commerce. Fait h Gen~ve le 10 mars 1955 (Nations Unies,
Recueil des Traitis, vol. 278, p. 169);

Protocole de rectification du texte frangais de i'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le
commerce. Fait h Gen~ve le 15 juin 1955 (Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 253,
p. 316);

Proc~s-verbal de rectification du Protocole portant amendement de la partie I et des
articles XXIX et XXX de i'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce, du
Protocole portant amendement du pr~ambule et des parties II et III de 1'Accord g6n~ral

Voir p. 200 du present volume.
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sur les tarifs douaniers et le commerce et du Protocole d'amendement aux dispositions
organiques de l'Accord g~n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce. Fait hi Gen~ve le
3 d6cembre 1955 (Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 278, p. 247);

Protocole modifiant I'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce par l'insertion
d'une partie IV relative au commerce et au d6veloppement. Fait h Genbve le 8 f~vrier
1965 (Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 572, p. 321).

1973
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No. 1257. INTERNATIONAL AGREE-
MENT FOR THE SUPPRESSION OF
THE WHITE SLAVE TRAFFIC,
SIGNED AT PARIS ON 18 MAY 1904,
AS AMENDED BY THE PROTOCOL
SIGNED AT LAKE SUCCESS, NEW
YORK, ON 4 MAY 19491

No. 1358. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR THE SUPPRESSION
OF THE WHITE SLAVE TRAFFIC,
SIGNED AT PARIS ON 4 MAY 1910,
AND AS AMENDED BY THE PRO-
TOCOL SIGNED AT LAKE SUCCESS,
NEW YORK, ON 4 MAY 19492

SUCCESSION

Notification received on:

2 February 1973

MALI

United Nations, Treaty Series, vol. 92, p. 19; for sub-

sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 8 and 10, as well as annex A in volume 826.

2 Ibid., vol. 98, p. 101; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 8 and 10, as
well as annex A in volume 826.

No 1257. ARRANGEMENT INTERNA-
TIONAL EN VUE D'ASSURER UNE
PROTECTION EFFICACE CONTRE
LE TRAFIC CRIMINEL CONNU
SOUS LE NOM DE <<TRAITE DES
BLANCHES ,,, SIGNE A PARIS LE
18 MAI 1904 ET AMENDt PAR LE
PROTOCOLE SIGNt A LAKE SUC-
CESS (NEW YORK) LE 4 MAI 19491

No 1358. CONVENTION INTERNA-
TIONALE RELATIVE A LA REPRES-
SION DE LA TRAITE DES BLAN-
CHES, SIGNEE A PARIS LE 4 MAI
1910 ET AMENDEE PAR LE PROTO-
COLE SIGNE A LAKE SUCCESS
(NEW YORK) LE 4 MAI 19492

SUCCESSION

Notification reue le

2 f~vrier 1973

MALI

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 92, p. 19;
pour les faits ultrieurs, voir les rtftrences donn6es dans
les Index cumulatifs n' 1 h 8 et 10, ainsi que l'annexe A du
volume 826.

2 Ibid., vol. 98, p. 101; pour les faits ultirieurs, voir les
rtf6rences donntes dans les Index cumulatifs n- 2 a 8 et
10, ainsi que l'annexe A du volume 826.
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No. 2422. PROTOCOL AMENDING
THE SLAVERY CONVENTION
SIGNED AT GENEVA ON 25 SEP-
TEMBER 1926. DONE AT THE
HEADQUARTERS OF THE UNITED
NATIONS, NEW YORK, ON 7 DE-
CEMBER 1953'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

2 February 1973

MALI

No 2422. PROTOCOLE AMENDANT
LA CONVENTION RELATIVE A
L'ESCLAVAGE SIGN9E A GENVE
LE 25 SEPTEMBRE 1926. FAIT AU
SIlGE DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES, A NEW YORK,
LE 7 DtCEMBRE 1953'

ACCEPTATION

Instrument diposi le

2 f6vrier 1973

MALI

United Nations, Treaty Series, vol. 182, p. 51; for I Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 182, p. 51;
subsequent actions, see references in Cumulative pour les faits ultdrieurs, voir les rifirences donnges
Indexes Nos. 2 to 7, as well as annex A in volume 826. dans les Index cumulatifs n, 2 ii 7, ainsi que I'annexe A

du volume 826.
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No. 2545. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF REFUGEES.
SIGNED AT GENEVA ON 28 JULY
1951,

SUCCESSION

No 2545. CONVENTION RELATIVE
AU STATUT DES RtFUGItS. SI-
GNtE A GENEVE LE 28 JUILLET
19511

SUCCESSION

Notification received on:

2 February 1973

MALI

(Adopting alternative (b) of section B(I)
of article 1 of the Convention.)

United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137;
for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 2 to 11, as well as annex A in volumes 751,
764, 771, 784, 790, 808, 820, 826, 829 and 834.

Notification reque le:

2f6vrier 1973

MALI

(Avec adoption de la formule b pr6vue
h la section B, paragraphe 1, de l'article 1
de la Convention.)

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 189, p. 137;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donnees
dans les Index cumulatifs ns 2 it I1, ainsi que I'annexe A
des volumes 751, 764, 771, 784, 790, 808, 820, 826, 829
et 834.
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No. 2861. SLAVERY CONVENTION,
SIGNED AT GENEVA ON 25 SEP-
TEMBER 1926 AND AMENDED BY
THE PROTOCOL OPENED FOR SIG-
NATURE OR ACCEPTANCE AT THE
HEADQUARTERS OF THE UNITED
NATIONS, NEW YORK, ON 7 DE-
CEMBER 1953'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention, as amended by the Protocol
of 7 December 1953

The following State became a party to
the above-mentioned Convention as
amended by the Protocol of 7 December
1953 following the deposit, effected on the
date indicated, of its notification of suc-
cession to the original Convention 2 and of
its instrument of acceptance of the amending
Protocol :3

MALI .......... 2 February 1973

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 212, p. 17;

for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 3 to 8 and 10, as well as annex A in vol-
ume 826.

2 See p. 248 of this volume.
3 See p. 219 of this volume.

No 2861. CONVENTION RELATIVE A
L'ESCLAVAGE, SIGNtE A GENtVE
LE 25 SEPTEMBRE 41926 ET AMEN-
DtE PAR LE PROTOCOLE OUVERT
A LA SIGNATURE OU A L'ACCEP-
TATION AU SI8GE DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES, NEW
YORK, LE 7 D1tCEMBRE 19531

PARTICIPATION h la Convention sus-
mentionn6e, tel qu'amend6e par le Pro-
tocole du 7 d6cembre 1953

L'Etat suivant est devenu partie h la
Convention susmentionn6e telle qu'amen-
d6e par le Protocole du 7 d6cembre 1953
par suite du d6p6t d'une notification de
succession ii la Convention originelle2 et
de son instrument d'acceptation du Proto-
cole d'amendement 3, effectu6 h ia date
indiqu6e :

MALI ............ 2 f6vrier 1973

Nations Unies, Recued des Traies, vol. 212, p. 17;

pour les faits ultirieurs, voir les references donnies
dans les Index cumulatifs n' 3 , 8 et 10, ainsi que
I'annexe A du volume 826.

1 Voir p. 248 du present volume.
3 Voir p. 219 du present volume.
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No. 3822. SUPPLEMENTARY CON-
VENTION ON THE ABOLITION OF
SLAVERY, THE SLAVE TRADE,
AND INSTITUTIONS AND PRAC-
TICES SIMILAR TO SLAVERY.
DONE AT THE EUROPEAN OFFICE
OF THE UNITED NATIONS, AT
GENEVA, ON 7 SEPTEMBER 19561

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 February 1973

MALI

NO 3822. CONVENTION SUPPLI-
MENTAIRE RELATIVE A L'ABOLI-
TION DE L'ESCLAVAGE, DE LA
TRAITE DES ESCLAVES ET DES
INSTITUTIONS ET PRATIQUES
ANALOGUES A L'ESCLAVAGE.
FAITE A L'OFFICE EUROPtEN DES
NATIONS UNIES, A GENkVE, LE
7 SEPTEMBRE 1956'

ADHESION

Instrument dcposg le

2 f6vrier 1973

MALI

I United Nations, Treaty Series, vol. 266, p. 3; for I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 266, p. 3;
subsequent actions, see references in Cumulative pour les faits ult~rieurs, voir les r~f~rences donnees
Indexes Nos. 3 to 10, as well as annex A in volumes dans les Index cumulatifs n' 3 a 10, ainsi que l'annexe A
759, 760, 814, 818, 826, 832 and 850. des volumes 759, 760, 814, 818, 826, 832 et 850. •
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No. 4468. CONVENTION ON THE
NATIONALITY OF MARRIED
WOMEN. DONE AT NEW YORK ON
20 FEBRUARY 19571

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 February 1973

MALI

(To take effect on 3 May 1973.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 309, p. 65; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to I1, as well as annex A in volumes
774 and 826.

No 4468. CONVENTION SUR LA
NATIONALITt DE LA FEMME MA-
RILE. FAITE A NEW YORK LE
20 FIVRIER 19571

ADHI-SION

Instrument diposi le

2 f6vrier 1973

MALI

(Pour prendre effet le 3 mai 1973.)

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 309, p. 65;
pour les faits ult6rieurs, voir les rifirences donn6es
dans les Index cumulatifs n" 4 h II, ainsi que I'annexe A
des volumes 774 et 826.
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No. 4739. CONVENTION ON THE
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF FOREIGN ARBITRAL
AWARDS. DONE AT NEW YORK
ON 10 JUNE 1958'

ACCESSION

Instrument deposited on:

8 February 1973

REPUBLIC OF KOREA

(To take effect on 9 May 1973.)

With the following declaration:

"By virtue of paragraph 3 of article 1 of
the present Convention, the Government
of the Republic of Korea declares that it
will apply the Convention to the recog-
nition and enforcement of arbitral awards
made only in the territory of another Con-
tracting State. It further declares that it
will apply the Convention only to differ-
ences arising out of legal relationships,
whether contractual or not, which are con-
sidered as commercial under its national
law."

NO 4739. CONVENTION POUR LA
RECONNAISSANCE ET L'EXItCU-
TION DES SENTENCES ARBI-
TRALES ITRANGtRES. FAITE A
NEW YORK LE 10 JUIN 19581

ADHtSION

Instrument djpos, le

8 f6vrier 1973

RtPUBLIQUE DE COREE

(Pour prendre effet le 9 mai 1973.)

Avec la d6claration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En vertu du paragraphe 3 de l'article pre-
mier de la pr6sente Convention, le Gouver-
nement de la R6publique de Cor6e d6clare
qu'il appliquera la Convention en vue de la
reconnaissance et de l'ex6cution des seules
sentences arbitrales rendues sur le terri-
toire d'un autre Etat contractant. I1 d6-
Clare en outre qu'il appliquera la Conven-
tion uniquement aux diff6rends issus de
rapports de droits, contractuels ou non con-
tractuels, qui sont consid6r6s comme com-
merciaux par sa loi nationale.

United Nations, Treaty Series, vol. 330, p. 3; for I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 330, p. 3;
subsequent actions, see references in Cumulative pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es
Indexes Nos. 4 to 11, as well as annex A in volumes dans les Index cumulatifs n0 4 A 11, ainsi que I'annexe A
751,753,772, 805,808 and 851. des volumes 751,753,772, 805, 808 et 851.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING
THE ADOPTION OF UNIFORM CON-
DITIONS OF APPROVAL AND RECIP-
ROCAL RECOGNITION OF APPROV-
AL FOR MOTOR VEHICLE EQUIP-
MENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958 I

APPLICATION of Regulations Nos. 14,2

17, 3 184 and 191 annexed to the above-
mentioned Agreement

Notification received on:

26 January 1973

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(To take effect on 27 March 1973.)
I-

United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 4 to 11, as well as annex A in volumes 752,
754, 756, 759, 764, 768, 771, 772,774, 777, 778,779, 787,
788, 797,801,802, 808,811,814,815,818, 820,825,826,
829, 830, 834, 835, 848, 850 and 854.

2 Ibid., vol. 723, p. 302.
3 Ibid., vol. 756, p. 286.
4 Ibid., vol. 768, p. 300.
5 Ibid., p. 314.

NO 4789. ACCORD CONCERNANT L'A-
DOPTION DE CONDITIONS UNIFOR-
MES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RICIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES EQUI-
PEMENTS ET PIkCES DE VEHI-
CULES A MOTEUR. FAITA GENtVE
LE 20 MARS 1958'

APPLICATION des R~glements nOs 142,
173, 184 et 191 annexes A l'Accord susmen-
tionn6

Notification reVue le:

26 janvier 1973

R91PUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Pour prendre effet le 27 mars 1973.)

Nations Unies, Recuefi des Traitds, vol. 335, p. 211;

pour les faits ult6rieurs, voir les rdffrences donn~es dans
les Index cumulatifs n, 4 a 11, ainsi que I'annexe A des
volumes 752, 754, 756, 759, 764, 768, 771, 772, 774, 777,
778, 779, 787, 788, 797, 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818,
820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850 et 854.

2 1bid., vol. 723, p. 303.
3 Ibid., vol. 756, p. 287.
4 Ibid., vol. 768, p. 301.
1 Ibid., p. 315.
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No. 5902. CONVENTION PLACING THE
INTERNATIONAL POPLAR COM-
MISSION WITHIN THE FRAME-
WORK OF FAO. APPROVED BY THE
CONFERENCE OF THE FOOD AND
AGRICULTURE ORGANIZATION OF
THE UNITED NATIONS AT ITS
TENTH SESSION, ROME, 19 NO-
VEMBER 1959'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the Food and Agriculture Organi-
zation of the United Nations on:

REPUBLIC OF KOREA

Certified statement was registered by the
Food and Agriculture Organization of the
United Nations on 31 January 1973.

No 5902. CONVENTION PLAQANT LA
COMMISSION INTERNATIONALE
DU PEUPLIER DANS LE CADRE DE
LA FAO. APPROUVtE PAR LA CON-
FLRENCE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'ALI-
MENTATION ET L'AGRICULTURE
A SA DIXIkME SESSION, ROME,
19 NOVEMBRE 1959'

ACCEPTATION

Instrument diposi auprbs du Directeur
giniral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture le
t xi *c.... -- l(''

REPUBLIQUE DE COR9E

La dclaration certifige a iti enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le 31 janvier
1973.

' United Nations, Treaty Series, vol. 410, p. 155; for I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 410, p. 155;
subsequent actions, see references in Cumulative In- pour les faits ult~rieurs, voir les refirences donnies dans
dexes Nos. 5 to 11, as well as annex A in volume 759. les Index cumulatifs n- 5 a 11, ainsi que I'annexe A du

volume 759.
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No. 6119. CONVENTION FOR THE
ESTABLISHMENT OF THE INTER-
NATIONAL COMPUTATION CEN-
TRE. SIGNED AT PARIS ON 6 DE-
CEMBER 1951'

ACCEPTANCE

No 6119. CONVENTION INSTITUANT
LE CENTRE INTERNATIONAL DE
CALCUL. SIGNtE A PARIS LE 6 Dg-
CEMBRE 19511

ACCEPTATION

Instrument deposited on:

8 January 1973

SPAIN

Instrument diposi le:

8 janvier 1973

ESPAGNE

United Nations, Treaty Series, vol. 425, p. 61, 1 Nations Unies, Recueji des Traitts, vol. 425, p. 61,
and annex A in volumes 435, 478, 486, 535, 681, 794, etannexe Ades volumes 435,478,486,535,681,794,796
796 and 801. et 801.
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No. 6200. EUROPEAN CONVENTION
ON CUSTOMS TREATMENT OF
PALLETS USED IN INTERNA-
TIONAL TRANSPORT. DONE AT
GENEVA ON 9 DECEMBER 1960'

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 February 1973

SPAIN

(To take effect on 3 May 1973.)

United Nations, Treaty Series, vol. 429, p. 211; for I Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 429, p. 211;
subsequent actions, see references in Cumulative In- pour les faits ultrieurs, voir les rfirences donnies dans
dexes Nos. 5 to 10. les Index cumulatifs n' 5 a 10.

Nations Unies - Recueil des Traitis 1973

No 6200. CONVENTION EUROPtENNE
RELATIVE AU RtGIME DOUANIER
DES PALETTES UTILIStES DANS
LES TRANSPORTS INTERNA-
TIONAUX. FAITE A GENtVE LE
9 DItCEMBRE 19601

ADHtSION

Instrument diposi le:

2 fivrier 1973

ESPAGNE

(Pour prendre effet le 3 mai 1973.)
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No. 6862. CUSTOMS CONVENTION ON
THE TEMPORARY IMPORTATION
OF PROFESSIONAL EQUIPMENT.
DONE AT BRUSSELS ON 8 JUNE
19611

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

15 December 1972

CYPRUS

(Including annexes A, B and C. To take
effect :on 15 March 1973.)

Certified statement was registered by the
Custom Co-operation Council on 31 Jan-
uary 1973.

NO 6862. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE DE MAT.RIEL PROFES-
SIONNEL. FAITE A BRUXELLES LE
8 JUIN 1961'

ADHtSION

Instrument diposi auprbs du Secritaire
ggnjral du Conseil de coopiration doua-
ni're le :

15 d~cembre 1972

CHYPRE

(Y compris les annexes A, B et C. Pour
prendre effet le 15 mars 1973.)

La diclaration certifie a 9t enregistrie
par le Conseil de coopiration douaniire le
31 janvier 1973.

I United Nations, Treaty Series, vol. 473, p. 153; for I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 473, p. 153;

subsequent actions, see references in Cumulative In- pour les faits ult6rieurs, voir les r6f~rences donnies dans
dexes Nos. 6 to 10, as well as annex A in volumes 766, les Index cumulatifs n- 6 A 10, ainsi que I'annexe A des
798, 825, 831 and 843. volumes 766, 798, 825, 831 et 843.
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No. 6863. CUSTOMS CONVENTION
CONCERNING FACILITIES FOR
THE IMPORTATION OF GOODS FOR
DISPLAY OR USE AT EXHIBITIONS,
FAIRS, MEETINGS OR SIMILAR
EVENTS. DONE AT BRUSSELS ON
8 JUNE 1961'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

13 Decemoer 1972

CYPRUS

(To take effect on 15 March 1973.)

Certified statement was registered by the
Customs Co-operation Council on 31 Jan-
uary 1973.

NO 6863. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE AUX FACILITIS ACCOR-
DiES POUR L'IMPORTATION DES
MARCHANDISES DESTINtES A
]TRE PRtSENTIES OU UTILIStES
A UNE EXPOSITION, UNE FOIRE,
UN CONGRkS OU UNE MANIFES-
TATION SIMILAIRE. FAITE A
BRUXELLES LE 8 JUIN 19611

ADHSION

Instrument depose auprbs du Secrtaire
general du Conseil de cooperation doua-
nibre le :

1. cleccnibre 1972

CHYPRE

(Pour prendre effet le 15 mars 1973.)

La declaration certifte a iti enregistrie
par le Conseil de cooperation douanibre le
31 janvier 1973.

I United Nations, Treaty Series, vol. 473, p. 187; for I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 473, p. 187;
subsequent actions, see references in Cumulative In- pour les faits ult~rieurs, voir les r6f6rences donnies dans
dexes Nos. 6 to 10, as well as annex A in volumes 766, les Index cumulatifs n* 6 i 10, ainsi que I'annexe A des
772, 798 and 825. volumes 766, 772, 798 et 825.
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 1961'

SUCCESSION

Notification received on:

31 January 1973
TONGA

(Adopting the objections formulated by the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 2 upon ratification of the Convention or subsequently, in
respect of the reservations made by Bulgaria, 3 the Byelorussian Soviet Socialist Republic, 4

Egypt, s the Khmer Republic, 6 Mongolia, 7 Morocco, 8 Portugal, 9 the Ukrainian Soviet So-
cialist Republic' 0 and the Union of Soviet Socialist Republics.")

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 February 1973
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

With the following reservation in respect of article 11 (1):
"In accordance with the principle of the equality of rights of States, the German De-

mocratic Republic considers that any difference of opinion regarding the number of per-
sonnel of a diplomatic mission shall be settled by agreement between the sending State and
the receiving State."

With the following declaration in respect of articles 48 and 50:
"The German Democratic Republic considers it necessary to draw attention to the fact

that articles 48 and 50 of the Convention preclude a number of States from becoming mem-
bers of this Convention. The Convention deals with matters which affect the interests of all
States and should therefore be open for accession by all States. In accordance with the prin-
ciple of sovereign equality, no State has the right to bar other States from accession to such a
Convention."

United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to i1, as well as annex A in volumes 751, 754, 755, 760, 771, 778,785,790,798,808,823,825,826, 832,836,843,
848, 850 and 851.

2 Ibid., vol. 507, p. 347, and annex A in volumes 587, 597, 633, 638, 643 and 652.
3 Ibid., vol. 618, p. 383, and vol. 633, p. 416.
'Ibid., vol. 500, p. 206, and vol. 507, p. 347.

Ibid., vol. 500, p. 211, and vol. 507, p. 347.
'Ibid., vol. 544, p. 378, and vol. 638, p. 298.

Ibid., vol. 587, p. 352, and vol. 597, p. 358.
a Ibid., vol. 638, p. 298, and vol. 643, p. 398.
9 Ibid., vol. 645, p. 372, and vol. 652, p. 430.

'" Ibid., vol. 500, p. 208, and vol. 507, p. 347.
"1 Ibid., vol. 500, p. 209, and vol. 507, p. 347.
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No 7310. CONVENTION DE VIENNE SUR LES RELATIONS DIPLOMATIQUES.
FAITE A VIENNE LE 18 AVRIL 19611

SUCCESSION

Notification revue le:

31 janvier 1973

TONGA

(Les Tonga adoptent les objections formules par le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 2, lors de la ratification de la Convention ou ulttrieure-
ment, i 1'6gard des reserves faites par la Bulgarie 3, l'Egypte4 , le Maroc 5 , la Mongolie6 , le
Portugal 7, la Rtpublique khmire8 , la R6publique socialiste sovitique de Bitlorussie 9 , ]a
R6publique socialiste sovitique d'Ukraine' ° et I'Union des Rtpubliques socialistes sovitti-
ques 1.)

ADHItSION

Instrument dtposi le:

2 ftvrier 1973

RtPUBLIQUE DMOCRATIQUE ALLEMANDE

Avec la reserve suivante h 1'6gard de 'article 11, paragraphe 1

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Conformdment au principe de 1'6galit6 de droits des P-tats, la Rdpublique ddmocratique
allemande estime que toute divergence d'opinions sur 'effectif d'une mission diplomatique
doit ktre rdgle par accord entre t'Etat accrdditant et I'ttat accr~ditaire.

Avec la ddclaration suivante a 1'6gard des articles 48 et 50:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Rdpublique ddmocratique allemande tient h faire observer que les articles 48 et 50 de
la Convention emp~chent un certain nombre d'ttats de devenir parties h cette Convention.
La Convention porte sur des questions qui touchent les int~rets de tous les ttats et doit donc

tre ouverte i l'adhdsion de tous les Etats. Conform ment au principe de 1'6galit6 souve-
raine, aucun tat n'a le droit d'emp.cher d'autres ttats de devenir parties ii une convention
de ce type.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 500, p. 95; pour les faits ult~rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les
Index cumulatifs n- 7 i 11, ainsi que l'annexe A des volumes 751,754, 755, 760, 771,778, 785, 790, 798, 808, 823, 825,
826, 832, 836, 843, 848, 850 et 851.

2 Ibid., vol. 507, p. 347, et annexe A des volumes 587, 597, 633, 638, 643 et 652.
3 Ibid., vol. 618, p. 383, et vol. 633, p. 416.
4Ibid., vol. 500, p. 211, et vol. 507, p. 347.
1 Ibid., vol. 638, p. 299, et vol. 643, p. 398.
6 Ibid., vol. 587, p. 352, et vol. 597, p. 358.
7Ibid., vol. 645, p. 372, et vol. 652, p. 430.
8 Ibid., vol. 544, p. 378, et vol. 638, p. 299.
9 Ibid., vol. 500, p. 206, et vol. 507, p. 347.

1o Ibid., vol. 500, p. 208, et vol. 507, p. 347.
"Ibid., vol. 500, p. 209, et vol. 507, p. 347.
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No. 7412. CONVENTION ON TAE LAW
APPLICABLE TO MAINTENANCE
OBLIGATIONS TOWARDS CHIL-
DREN. DONE AT THE HAGUE ON
24 OCTOBER 1956'

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

2 June 1972

LIECHTENSTEIN

(To take effect on 18 February 1973.)

With the following reservation:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The law of Liechtenstein shall be appli-
cable if the claim for maintenance is lodged
with a Liechtenstein authority, the person
liable for the payment of maintenance and
the child have Liechtenstein nationality, and
the person liable for the payment of mainte-
nance has his place of habitual residence
in Liechtenstein.

Certified statement was registered by the
Netherlands on 7 February 1973.

No 7412. CONVENTION SUR LA LOI
APPLICABLE AUX OBLIGATIONS
ALIMENTAIRES ENVERS LES EN-
FANTS. FAITE A LA HAYE LE 24 OC-
TOBRE 19561

ADHtSION

Instrument dodposg aupr~s du Gouver-
nement neerlandais le:

2juin 1972

LIECHTENSTEIN

(Pour prendre effet le 18 ftvrier 1973.)

Avec la reserve suivante

<, La loi liechtensteinoise sera applicable
lorsque la demande d'aliments est port6e
devant une autorit6 liechtensteinoise, que le
d6biteur des aliments et l'enfant sont ressor-
tissants liechtensteinois et que le dtbiteur
des aliments sa residence habituelle au
Liechtenstein. >,

La diclaration certifge a iti enregistre
par les Pays-Bas le 7f~vrier 1973.

I United Nations, Treaty Series, vol. 510, p. 161, and I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 510, p. 161,
annex A in volumes 700, 745, 790 and 822. et annexe A des volumes 700, 745, 790 et 822.
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No. 7515. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. DONE AT
NEW YORK ON 30 MARCH 19611

RATIFICATION

Instrument deposited on:

29 January 1973

HAITI

(To take effect on 28 February 1973.)

Nations Unies - Recueil des Traitis 1973

No 7515. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPtFIANTS DE 1961. FAITE
A NEW YORK, LE 30 MARS 19611

RATIFICATION

Instrument diposi le:

29 janvier 1973

HAITI

(Pour prendre effet le 28 ftvrier 1973.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 15i; for I Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 520, p. 15 1;
subsequent actions, see references in Cumulative In- pour les faits ult&ieurs, voir les r~f~rences donn~es
dexes Nos. 7 to i1, as well as annex A in volume 798, dans les Index cumulatifs n, 7 i II ainsi que l'annexe A
801, 805, 812, 826, 834, 836 and 846. des volumes 798, 801, 805, 812, 826, 834, 836 et 846.
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No. 7625. CONVENTION ABOLISHING THE REQUIREMENT OF LEGALISATION
FOR FOREIGN PUBLIC DOCUMENTS. OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 5 OCTOBER 19611

SUCCESSION
Notification received by the Government of the Netherlands on:

24 April 1972
LESOTHO

Pursuant to article 6, paragraph 1, of the Convention, the Government of the Kingdom
of Lesotho has declared that the following authorities are competent to issue the certificates
referred to in article 3, paragraph 1, of the Convention:

"a. the Attorney-General;
b. the Permanent Secretary of a Ministry or Department;
c. the Registrar of the High Court;
d. a Resident Magistrate;
e. a Magistrate of the First Class;
f. such other person as the Minister may appoint and of whose appointment notice has

been published in the Gazette."

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government of the Netherlands on:

10 January 1973
SWITZERLAND

(To take effect on 11 March 1973.)
Pursuant to article 6, paragraph 1, of the Convention, the Government of Switzerland

has declared that the following authorities are competent to issue the certificates referred to
in article 3, paragraph 1, of the Convention:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

A. Authority of the Confederation:
The Chancellerie f~d~rale

B. Cantonal authorities:
Canton of Ziurich: Die Staatskanzlei
Canton of Bern: Die Staatskanzlei (La Chancellerie d'ltat)
Canton of Luzern: Die Staatskanzlei
Canton of Uri: Die Staatskanzlei
Canton of Schwyz: Die Staatskanzlei
Canton of Obwalden: Die Staatskanzlei
Canton of Nidwalden: Die Standeskanzlei
Canton of Glarus: Die Regierungskanzlei
Canton of Zug: Die Staatskanzlei
Canton of Fribourg: La Chancellerie d'ltat (die Staatskanzlei)
Canton of Solothurn: Die Staatskanzlei
Canton of Basel-Stadt: Die Staatskanzlei
Canton of Basel-Land: Die Landeskanzlei
Canton of Schaffhausen: Die Staatskanzlei
Canton of Appenzell Ausser-Rhoden: Die Kantonskanzlei
Canton of Appenzell Inner-Rhoden: Die Ratskanzlei

I United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189, and annex A in volumes 574, 604,613,724,734,749,813, 836 and

854.
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Canton of St Gallen: Die Staatskanzlei
Canton of Graubunden: Die Standeskanzlei (La Cancelleria dello Stato)
Canton of Aargau: Die Staatskanzlei
Canton of Thurgau: Die Staatskanzlei
Canton of Ticino: La Cancelleria dello Stato
Canton of Vaud: La Chancellerie d'tat
Canton of Valais: La Chancellerie d'ttat (Die Staatskanzlei)
Canton of Neuchtel: La Chancellerie d'ttat
Canton of Gen~ve: La Chancellerie d'1ttat.
Certified statement was registered by the Netherlands on 7 February 1973.
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No 7625. CONVENTION SUPPRIMANT L'EXIGENCE DE LA LIGALISATION
DES ACTES PUBLICS ITRANGERS. OUVERTE A LA SIGNATURE A LA HAYE
LE 5 OCTOBRE 19611

SUCCESSION
Notification revue par le Gouvernement neerlandais le

24 avril 1972

LESOTHO

En application de 'alin6a premier de l'article 6 de la Convention, le Gouvernement du
Royaume du Lesotho a d6clar6 que les autorit6s ci-apr~s ont comptence pour d61ivrer
I'apostille pr6vue h 'alin6a premier de 'article 3 de la Convention

a. L'Attorney-General;
b. Le Permanent Secretary d'un ministare ou d'un Department;
c. Le Registrar de la High Court;
d. Un Resident Magistrate;
e. Un Magistrate of the First Class;
f. Telle autre personne que le ministre pourra d6signer et dont la d6signation aura 6

publi6e 4 la Gazette.

RATIFICATION
Instrument diposi aupr~s du Gouvernement neerlandais le

10 janvier 1973
SUISSE

(Pour prendre effet le 11 mars 1973.)
En application de I'alina premier de i'article 6 de la Convention, le Gouvernement de

la Suisse a d~clar que les autorit~s ci-apr~s ont comp&tence pour d~livrer l'apostille pr6vue
h l'alina premier de l'article 3 de la Convention

A. Autorit de la Conftderation
La Chancellerie f6dgrale

,< B. Autorits cantonales :
Canton de Zurich Die Staatskanzlei
Canton de Berne Die Staatskanzlei (La Chancellerie d'ltat)
Canton de Lucerne : Die Staatskanzlei
Canton d'Uri : Die Staatskanzlei
Canton de Schwyz : Die Staatskanzlei
Canton d'Unterwald-le-Haut : Die Staatskanzlei
Canton d'Unterwald-le-Bas : Die Standeskanzlei
Canton de Glaris Die Regierungskanzlei
Canton de Zoug: Die Staatskanzlei
Canton de Fribourg : La Chancellerie d'Etat (die Staatskanzlei)
Canton de Soleure : Die Staatskanzlei
Canton de B~le-Ville : Die Staatskanzlei
Canton de Bale-Campagne : Die Landeskanzlei
Canton de Schaffhouse : Die Staatskanzlei
Canton d'Appenzell Rhodes-Exterieures : Die Kantonskanzlei
Canton d'Appenzell Rhodes-Int~rieures Die Ratskanzlei
Canton de Saint-Gall : Die Staatskanzlei

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 527, p. 189, et annexe A des volumes 574, 604, 613, 724,734, 749, 813,
836 et 854.
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Canton des Grisons : Die Standeskanzlei (La Cancelleria deflo Stato)
Canton d'Argovie : Die Staatskanzlei
Canton de Thurgovie : Die Staatskanzlei
Canton du Tessin : La Cancelleria dello Stato
Canton de Vaud La Chancellerie d'Etat
Canton du Valais La Chancellerie d'ttat (Die Staatskanzlei)
Canton de Neuch.tel : La Chancellerie d'Etat
Canton de Gen~ve : La Chancellerie d'ttat. ,,

La diclaration certifiie a otd enregistr~e par les Pays-Bas le 7fevrier 1973.

7625
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No. 7822. CONVENTION CONCERNING
THE RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF DECISIONS RELATING TO
MAINTENANCE OBLIGATIONS
TOWARDS CHILDREN. OPENED
FOR SIGNATURE AT THE HAGUE
ON 15 APRIL 1958'

ENTRY INTO FORCE of the Convention
in the relations between Denmark and
Liechtenstein

Declaration accepting the accession by
Liechtenstein received by the Government
of the Netherlands on:

12 January 1973

DENMARK

Certified statement was registered by the
Netherlands on 6 February 1973.

NO 7822. CONVENTION CONCERNANT
LA RECONNAISSANCE ET L'EXP-
CUTION DES DtCISIONS EN MA-
TIkRE D'OBLIGATIONS ALIMEN-
TAIRES ENVERS LES ENFANTS.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LA
HAYE LE 15 AVRIL 19581

ENTRIE EN VIGUEUR de la Conven-
tion en ce qui concerne les relations entre
le Danemark et le Liechtenstein

Diclaration d'acceptation de l'adhision
du Liechtenstein revue par le Gouvernement
nerlandais le :

12 janvier 1973

DANEMARK

La d~claration certifee a 9ti enregistrie
par les Pays-Bas le 6 fivrier 1973.

I United Nations, Treaty Series, vol. 539, p. 27; for I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 539, p. 27;
subsequent actions, see annex A in volumes 575, 659, pour les faits ult6rieurs, voir I'annexe A des volumes 575,
764, 767, 781, 794, 832, 835, 848 and 854. 659, 764, 767, 781, 794, 832, 835, 848 et 854.
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No. 8291. AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING THE MERGING OF
FRONTIER CONTROL OPERATIONS AND THE ESTABLISHMENT OF JOINT
AND TRANSFER RAILWAY STATIONS AT THE NETHERLANDS-GERMAN
FRONTIER. SIGNED AT THE HAGUE ON 30 MAY 1958'

MERGING OF FRONTIER CONTROL OPERATIONS IN RESPECT OF ROAD TRAFFIC AT THE

NEURHEDE-BOERTANGE FRONTIER CROSSING, PURSUANT TO ARTICLE 1 OF THE ABOVE-
MENTIONED AGREEMENT

Under an agreement concluded by means of an exchange of notes dated at Bonn on
16 June 1972 which came into force on I July 1972, in accordance with the provisions of the
said notes, the two Governments have confirmed the following arrangement made by their
competent authorities:

I
German and Netherlands frontier control operations shall be merged at the Neurhede-

Boertange frontier crossing.

II
The zone, within the meaning of article 3 of the Agreement, shall include:

1. the offices and installations, required for the purpose of performing frontier control
operations, of the Boertange customs house, including the parking areas;

2. a section of the road from Neurhede to Boertange customs stance from the common
frontier of
(a) 180 metres in the direction of Boertange, and
(b) 50 metres in the direction of Neurhede,
measured, in each case, from the point where the common frontier cuts the axis of the
road;

3. the forecourt in front of the present office of the Neurhede customs house.

MERGING OF FRONTIER CONTROL OPERATIONS IN RESPECT OF ROAD TRAFFIC AT THE
WYLER-BEEK AND WYLER-BERG EN DAL FRONTIER CROSSINGS, PURSUANT TO ARTI-

CLE 1 OF THE AGREEMENT OF 30 MAY 1958

Under an Agreement concluded by means of an exchange of notes dated at Bonn on
25 August 1972 which came into force on 25 August 1972, in accordance with the provisions
of the said notes, the two Governments have confirmed the following arrangement made by
their competent authorities:

I

German and Netherlands frontier control operations at the Wyler-Beek and Wyler-Berg
en Dal frontier crossings in German and Netherlands territory shall be merged.

II
The zones, within the meaning of article 3 of the Agreement, shall include the offices

and installations required for the purpose of performing frontier operations, including the
remps and parking areas, and
1. a section of the road from Wyler to Beek for a distance from the common frontier of

(a) 250 metres in the direction of Wyler, and
(b) 500 metres in the direction of Beek,
measured, in each case, from the point where the common frontier cuts the axis of the
road;

United Nations, Treaty Series, vol. 570, p. 127, and annex A in volumes 578, 592, 645, 686, 739, 764 and 801.
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2. a section of the road from Wyler to Berg en Dal and, in each case, a section of the junc-
tion of the roads from Groesbeek and Beek for a distance of
(a) 50 metres in the direction of Berg en Dal,
(b) 50 metres in the direction of Groesbeek,
(c) 50 metres in the direction of Wyler, and
(d) 50 metres in the direction of Beek,
measured, in each case, from the point where the common frontier cuts the axis of the
road from Wyler to Berg en Dal.

Certified statement was registered by the Netherlands on 2 February 1973.
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No 8291. ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RtPUBLIQUE Ft-
D1tRALE D'ALLEMAGNE CONCERNANT LA JUXTAPOSITION DES CON-
TROLES ET LA CR8ATION DE GARES COMMUNES OU DE GARES D'-
CHANGE A LA FRONTIkRE NIERLANDO-ALLEMANDE. SIGNt A LA HAYE
LE 30 MAI 1958'

COMBINAISON DES CONTROLES FRONTALIERS DU TRAFIC ROUTIER AU POSTE FRONTIERE DE
NEURHEDE-BOERTANGE, EN APPLICATION DE L'ARTICLE PREMIER DE L'ACCORD SUS-
MENTIONNE

Aux termes d'un accord conclu par 6change de notes dat6es bL Bonn du 16juin 1972,
lequel est entr6 en vigueur le lerjuillet 1972, conform~ment aux dispositions desdites notes,
les deux Gouvernements ont confirm6 l'arrangement suivant intervenu entre les autorit~s
compdtentes des deux pays

I

Les services de contr6le frontalier allemand et n~erlandais seront regroupds au poste
fronti~re de Neurhede-Boertange.

II

Au sens de I'article 3 de I'Accord, la zone frontali~re comprend:
1. Les locaux de service et installations du Bureau de douane de Boertange, n~cessaires

aux operations de contr6le frontalier, y compris les parcs de stationnement;
2. Le trongon de la route Neurhede-Boertange compris entre la fronti~re commune;

a) Un point situ6 h 180 metres en direction de Boertange et
b) Un point situ6 h 50 metres en direction de Neurhede,
ces deux distances 6tant mesur6es h partir du point o6 la fronti~re commune coupe 1'axe
de la route;

3. L'avant-cour situ~e devant I'actuel bureau de douane de Neurhede.

COMBINAISON DES CONTR6LES FRONTALIERS DU TRAFIC ROUTIER AUX POSTES FRONTIERE
DE WYLER-BEEK ET DE WYLER-BERG EN DAL, EN APPLICATION DE L'ARTICLE PREMIER
DE L'AccORD DU 30 MAI 1958

Aux termes d'un accord conclu par 6change de notes dat6es h Bonn du 25 aofit 1972,
lequel est entr6 en vigueur le 25 aofit 1972, conform~ment aux dispositions desdites notes, les
deux Gouvernements ont confirm6 l'arrangement suivant intervenu entre les autoritds com-
p~tentes des deux pays

I

Les services de contr6le frontalier allemand et n6erlandais seront regroup~s aux postes
fronti~re de Wyler-Beek et de Wyler-Berg en Dal en territoire allemand et en territoire nder-
landais.

II
Au sens de I'article 3 de I'Accord, les zones frontali6res comprennent les locaux de ser-

vice et installations n~cessaires aux operations de contr6le frontalier, y compris les plates-
formes et les parcs de stationnement, ainsi que :
1. Le trongon de ia route Wyler-Beek compris entre la fronti~re et

a) Un point situ6 A 250 m en direction de Wyler, et
b) Un point situ6 i 500 m~tres en direction de Beek,
ces deux distances 6tant mesuries L partir du point ofi la fronti~re commune coupe I'axe
de la route;

Nations Unies,Recueil des Traitis, vol. 570, p. 127, et annexe A des volumes 578,592,645,686,739,764 et 801.
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2. Le trongon de la route Wyler-Berg en Dal et, dans chaque cas, le trongon compris entre
l'intersection des routes de Groesbeek et Beek et

a) Un point situ6 h 50 metres en direction de Berg en Dal,
b) Un point situ6 50 metres en direction de Groesbeek,
c) Un point situ6 A 50 metres en direction de Wyler, et
d) Un point situ6 A 50 metres en direction de Beek,
ces distances 6tant mesuries h partir du point of6 la fronti~re commune coupe I'axe de la
route Wyler-Berg en Dal.

La ddclaration certifie a iti enregistre par les Pays-Bas le 2 fevrier 1973.
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No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. DONE
AT NEW YORK ON 31 JANUARY
19671

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 February 1973

MALI

NO 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES R8FUGI8S. FAIT A
NEW YORK LE 31 JANVIER 1967'

ADHItSION

Instrument diposi le:

2 f6vrier 1973

MALI

United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267; for I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 606, p. 267;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultirieurs, voir les rif6rences donn6es dans
Nos. 9to II, as well as annex Ain volumes 751,764, 771, les Index cumulatifs n, 9a 11, ainsi que I'annexe A des
774, 790, 795, 808, 820, 822 and 826. volumes 751, 764, 771, 774, 790, 795, 808, 820, 822

et 826.
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No. 11650. CUSTOMS CONVENTION
ON THE TEMPORARY IMPOR-
TATION OF PEDAGOGIC MATE-
RIAL. DONE AT BRUSSELS ON
8 JUNE 1970'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

3 January 1973

ARGENTINA

(To take effect on 3 April 1973.)

Certified statement was registered by the.
Customs Co-operation Council on 31 Jan-
uary 1973.

NO 11650. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE DE MATItRIEL PItDAGO-
GIQUE. CONCLUE A BRUXELLES
LE 8 JUIN 19701

ADHtSION

Instrument depos4 auprbs du Secretaire
gneral du Conseil de cooperation doua-
nikre le :

3 janvier 1973

ARGENTINE

(Pour prendre effet le 3 avril 1973.)

La diclaration certif!ie a ete enregistrie
par le Conseil de cooperation douanire le
31 janvier 1973.

I United Nations, Treaty Series, vol. 817, p. 313, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 817, p. 313,

annex A in volumes 822, 825, 841, 846 and 849. et annexe A des volumes 822, 825, 841, 846 et 849.
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No. 11806. CONVENTION ON THE
MEANS OF PROHIBITING AND PRE-
VENTING THE ILLICIT IMPORT,
EXPORT AND TRANSFER OF
OWNERSHIP OF CULTURAL PROP-
ERTY. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE UNITED
NATIONS EDUCATIONAL, SCIEN-
TIFIC AND CULTURAL ORGANI-
ZATION AT ITS SIXTEENTH SES-
SION, PARIS, 14 NOVEMBER 19701

RATIFICATION and ACCEPTANCE (A)

Instruments deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

22 June 1972 A

KUWAIT

(To take effect on 22 September 1972.)

11 January 1973

ARGENTINA

(To take effect on 11 April 1973.)

Certified statements were registered by
the United Nations Educational, Scientific
and Cultural Organization on 31 January
1973.

United Nations, Treaty Series, vol. 823, No. 1-11806,
and annex A in volumes 826 and 846.

NO 11806. CONVENTION CONCER-
NANT LES MESURES A PRENDRE
POUR INTERDIRE ET EMPtCHER
L'IMPORTATION, L'EXPORTATION
ET LE TRANSFERT DE PROPRItTt
ILLICITES DES BIENS CULTURELS.
ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GgNtRALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'IDU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE LORS DE SA SEIZIP-ME SES-
SION, A PARIS, LE 14 NOVEMBRE
1970'

RATIFICATION et ACCEPTATION (A)

Instruments diposis auprbs du Directeur
gindral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture les:

22 juin 1972 A

KOWEI'T

(Pour prendre effet le 22 septembre 1972.)

11 janvier 1973

ARGENTINE

(Pour prendre effet le 11 avril 1973.)

Les diclarations certifies ont t9 enre-
gistries par l'Organisation des Nations
Unies pour l'dducation, la science et la cul-
ture le 31 janvier 1973.

1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 823,
n* 1-11806, et annexe A des volumes 826 et 846.
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ANNEX C ANNEXE C

No. 1414. SLAVERY CONVENTION.
SIGNED AT GENEVA ON 25 SEPTEM-
BER 1926'

SUCCESSION

Notification received on:

2 February 1973

MALI

League of Nations, Treaty Series, vol. LX, p. 253;
for subsequent actions published in the League of Na-
tions Treaty Series, see references in General Indexes
Nos. 3 to 9, and for those published in the United Nations
Treaty Series, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3, 5 and 6, as well as annex C in volume 826.

NO 1414. CONVENTION RELATIVE A
L'ESCLAVAGE. SIGNtE A GENkVE
LE 25 SEPTEMBRE 1926'

SUCCESSION

Notification regue.le:

2 ftvrier 1973

MALI

I Socit des Nations, Recueil des Traitis, vol. LX,
p. 253; pour les faits ultrieurs publiis dans le Recueji
des Traitis de la Sociktt des Nations, voir les rtf~rences
donntes dans les Index g6niraux n, 3 A 9, et pour ceux
publiis dans le Recueil des Traitis des Nations Unies,
voir les r6firences dans les Index cumulatifs n, 3, 5 et 6,
ainsi que I'annexe C du volume 826.


